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Il  s’est  présenté  un  événement  sans  exemple  dans 
l’histoire  des  sociétés  politiques  et  de  l’esprit  humain , 
l’établissement  des  constitutions  dans  le  nord  de  l’ Amé- 
rique et  en  France,  et  cet  établissement  a commencé 
Y ère  constitutionnelle , qui  sera  l’ère  des  peuples  ou 
l’âge  moderne  du  genre  humain. 

Les  temps  de  la  révolution  de  France  jusqu’à  l’en- 
vahissement de  son  territoire  forment , dans  cette  nou- 
velle ère,  la  première  période  du  régime  constitu- 
tionnel en  Europe.  La  durée  de  cette  période  com- 
prend, les  constitutions  qui  instituèrent  en  France  la 
royauté,  un  directoire  , le  consulat,  et  le  sénatus-con- 
Sulte  qui  y établit  le  gouvernement  impérial , seules 
lois  fondamentales  qui  l’aient  régie  ; les  constitutions 
que  se  donnèrent  à l’exemple  de  la  France  et  sur  le 
modèle  de  ses  lois  constitutionnelles , les  peuples  de 
la  Hollande  , du  nord  de  l’Italie,  et  de  la  Suisse , pays 
où  les  Français  portèrent  leurs  armes  victorieuses  au 
temps  de  la  république  ; et  ensuite  les  actes  constitu- 
tionnels que  Napoléon  imposa  aux  États  qu’ils  avaient 
fondés  ou  recréés , ou  qu’ils  fondèrent  par  leurs  con- 
quêtes au  temps  de  l’empire , les  royaumes  d’Italie  , 
deNapies,  de  Westphalie  et  d’Espagne,  le  duché  de 
Varsovie,  la  Confédération  du  Rhin,  Etats  liés  à la 
fortune  de  la  France , et  qui  formaient , avec  la  Suisse , 
son  système  fédératif  à la  fin  de  l’empire.  Tel  fut  aussi- 
le  caractère  de  cette  première  période  constitution- 
nelle, qui  cessa  pour  l’Europe  par  le  bouleversement 
politiqite  deses  peuples,  après  unedurée  de  vingt-six  ans. 

Dans  cette  mémorable  période , qui  embrasse  les 
temps  de  la  royauté , de  la  république  et  de  l’empire  en 
France,  trois  constitutions  gouvernèrent  les  Français , 
et  deux  de  ces  constitutions  établirent  seules  des  sys- 
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tcmcs  différons  de  police  sociale,  la  constitution  de  1791» 
qui  institua  le  régime  monarchique,  et  la  constitution 
de  l’an  III , qui  organisa  le  régime  républicain  pré- 
paré dans  l’acte  de  1 793  : la  constitution  de  l’an  VIII 
11e  fut  qu’une  modification  du  régime  établi  par  la 
constitution  de  l’an  III.  Car,  il  n’y  eut  de  lois  consti- 
tutionnelles, par  le  caractère  et  la  puissance  du  légis- 
lateur, que  les  constitutions  de  1791  et  de  l’an  III,  la 
constitution  de  l’an  VIII , quoique  loi  fondamentale 
de  sa  nature , n’émanant  pas  du  pouvoir  constituant.  H 
ne  faudrait  pas  assimiler  aux  deux  premières  de  ces 
lois,  émanées  de  la  souveraineté  nationale,  ni  à la  troi- 
sième, légalisée  par  le  salut  public  et  consentie  par  la 
manifestation  de  la  volonté  des  Français,  les  deux 
sénatus-consultes  organiques  donnés  comme  appen- 
dices à la  constitution  de  l’an  VIII  dans  les  dérogations 
mêmes  qu’ils  y apportèrent  : sénatus-consultes  qui  effa- 
cèrent entièrement  l’esprit  et  les  dispositions  de  cette 
constitution,  et  qui  ne  furent  que  des  actes  politi- 
ques, quoique  compris  tous  deux  sous  le  nom  artifi- 
cieux de  constitutions  de  l’empire  avec  la  constitution 
de  l’an  VIII,  tout  en  l’abrogeant,  et  quoique  également 
sanctionnés  par  le  peuple.  Il  ne  faudrait  pas  non  plus 
assimiler  à ces  constitutions  > la  constitution  faite  par 
le  sénat,  la  charte  et  l’acte  additionnel. 

Les  Américains  firent  beaucoup  pour  la  science  so- 
ciale par  les  constitutions  de  leurs  républiques , et  prin- 
cipalement par  les  belles  déclarations  des  droits  de 
l'homme , dont,  les  premiers  parmi  toutes  les  nations 
connues  , quelques-uns  de  leurs  peuples  firent  précé- 
der leurs  constitutions;  mais  leurs  législations  cons- 
titutionnelles ne  se  rapportaient  qu’à  un  mode  d’insti- 
tution sociale,  qu’à  la  forme  d’organisation  qu’ils  avaient 
adoptée , et  n’embrassaient  pas  l’ensemble  des  élémens 
constitutifs  des  lois.  Les  Français,  au  contraire,  don- 
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lièrent  d’abord  à l’Europe  et  au  monde  le  modèle  de  la 
constitution  propre  aux  peuples  vivant  en  mon  .rcliie; 
ensuite,  dirigés  par  la  nature  des  événemens,  ils  per- 
fectionnèrent le  système  américain,  en  instituant  un 
mode  d’organisation  plus  conforme  au  but  de  la  société, 
dans  les  deux  constitutions  qui  les  gouvernèrent  en 
république  : de  plus  ils  enseignèrent  dans  leurs  lois 
administratives  et  judiciaires  les  principes  législatifs 
pour  toutes  les  parties  de  la  législation. 

Les  constitutions  qui  parurent  alors  en  Europe , sur 
le  modèle  des  constitutions  françaises,  furent  beau- 
coup pour  l’instruction,  la  civilisation  et  la  liberté  des 
peuples  qui  se  les  donnèrent  ou  qui  les  reçurent,  mais 
elles  n’ajoutèrent  point  à la  science  constitutionnelle. 

Les  états  généraux  de  la  France  furent  assemblés  le 
5 mai  1 789  , après  une  interruption  de  cent  soixante- 
quinze  ans.  Toutes  les  provinces  y envoyèrent  leurs  dé- 

fmtés,  et  elles  exprimèrent  dans  les  cahiers  quelles 
eur  remirent , lëurs  volontés  impératives  et  presque 
unanimes  sur  l’organisation  à donner  à l’Etat , et  sur 
les  réformes  de  toutes  les  parties  de  l’administration. 
Ce  vœu  général  de  la  Fiance  sur  la  constitutionnalité 
de  son  organisation  politique  , et  sur  l’abolition  des 
abus  et  des  vices  non  moins  multipliés  qu’intolérables 
de  son  régime,  et  qui  étaient  son  gouvernement  dans 
son  essence  et  dans  son  exécution , fut  l’idée  mère 
de  sa  première  constitution,  et  le  germe  des  maximes 
politiques  et  des  principes  fondamentaux  qui  régirent 
depuis  les  Français,  de  l’établissement  de  leur  législa- 
tion, et  des  changemens  dans  leur  gouvernement,  l’ad- 
ministration et  la  justice,  lorsquq  la  révolution  déve- 
loppant ces  maximes  et  ces  principes,  eut  confirmé  le 
besoin  de  ces  changemens. 

Quelques-uns  des  célèbres  fondateurs  de  son  chan- 
gement social , Mirabeau , Sieyes  , Condorcet , La- 


layette , Potion  , Thouret , Rabaut  - Saint  - Etienne  f 
Mounier,  Grégoire,  Duport, Bouche,  Carnot,  et  quel- 
ques autres  à leur  imitation,  proposèrent,  comme  base 
de  la  constitution  et  des  lois  à donner  à la  France,  une 
déclaration  des  droits , qui  fut  le  germe  des  déclara- 
tions qu’on  vit  depuis  servir  de  préambule  aux  consti- 
tutions de  1791  et  de  l’an  III,  ainsi  qu’aux  projets  de 
constitution  , et  dont  ils  prirent  l’exemple  dans  des 
constitutions  américaines  , important  ainsi  en  Europe 
cette  conquête  de  la  philosophie  par  les  Américains, 
qui  avaient  en  cela  donné  une  grande  leçon  à l’univers, 
La  publication  de  leurs  méditations  sur  la  nature  et  la 
forme  d’une  déclaration  des  droits  , et  la  proposition 
du  patriotisme  éclairé  de  citoyens  généreux  appelés  par 
la  confiance  publique  à donner  des  lois  à la  France , 
reçues  avec  reconnaissance  et  enthousiasme  par  les 
Français,  furent  un  trait  de  lumière  pour  l’assemblée 
constituante,  qui  s’occupa  dès-lors  de  l’énoncé  des  vé- 
rités exprimant  les  droits  des  hommes  en  société,  et 
qui,  la  première  des  assemblées  nationales  en  France, 
et  la  première  en  Europe,  fit  de  ces  vérités  la  base 
de  ses  immortels  travaux,  hjgn  convaincue,  selon  les 
expressions  d’un  de  ses  membres , que  les  droits  de 
l’homme  et  du  citoyen  doivent  être  sans  cesse  pré- 
sens à tous  les  yeux  ; quils  sont  tout  à la  fois  la 
lumière  et  la  force  du.  législateur  : car  les  lois  ne 
sont  que  le  résultat  et  l’expression  des  droits  et  des 
devoirs  naturels  3 civils  et  politiques.  Alors  et  depuis 
parut  cette  série  de  déclarations,  documens  précieux, 
travaux  inappréciables , résultat  de  la  philosophie  du- 
rant trois  siècles , et  parmi  lesquelles  se  feront  toujours 
remarquer  les  belles 'déclarations  par  Sieyes  et  Mira- 
beauy par  Y assemblée  constituante  par  Condorcet 3 
dans  son  projet  de  constitution  , et  par  la  convention 
dans  les  deux  constitutions  qu’elle  fit. 
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Plans  de  constitution  ( 1789  ).  Toute  informe  et 
incomplète  que  fût  cette  première  ébauche  d’une 
constitution  , elle  était  bien  supérieure  pour  les  prin- 
cipes sains  quelle  énonçait  dans  la  déclaration  des 
droits  de  l’homme  et  du  citoyen  quelle  renfermait , 
et  dans  beaucoup  de  ses  dispositions,  à ces  chartes  et 
à ces  régie  mens  constitutifs  qui  régissaient  quelques 
Etats  de  l’Europe,  et  dont,  dans  lignorauce  des  prin- 
cipes de  la  liberté  et  de  l’égalité  des  citoyens  et  des 
élemens  de  l’organisation  sociale,  on  n’avait  cessé  de 
vanter  l'existence  pour  ces  Etats.  Quels  avantages  pour 
les  progrès  de  la  civilisation  et  pour  le  bonheur  social , 
les  nations  européennes  auraient  retiré  de  constitu- 
tions semblables , telles  imparfaites  quelles  eussent 
été,  si  dans  les  temps  de  la  renaissance  des  sciences  et 
des  arts , l’esprit  humain  avait  porté  son  activité  sur 
les  études  politiques , au  lieu  de  l’épuiser  sur  des  choses 
d’imagination  ! Les  peuples  eussent  été  émancipés  deux 
siècles  plus  tôt  -,  et  plus  avancés  aujourd’hui  même  dans 
la  science  sociale , conséquemment  dans  la  civilisa- 
tion, ils  jouiraient  de  la  plénitude  de  leurs  droits  dans 
des  gouvernemens  libres. 

Constitution  de  1 791.  Premier  exemple  de  cons- 
titutions en  Europe,  plus  méthodique  et  plus  complète 
que  les  constitutions  américaines  ; loi  fondamentale  la 
plus  en  harmonie  avec  les  droits  naturels  de  l’homme, 
la  liberté,  l’égalité  et  les  principes  vrais  de  l’organi- 
sation sociale  dans  le  régime  monarchique  ; première 
des  trois  constitutions  qui  régirent  les  Français,  et  type 
des  constitutions , même  républicaines , données  de- 
puis à la  France  et  à quelques  peuples  en  Europe , 
elle  créa  les  assemblées  primaires  et  électorales,  ayant 
la  nomination  aux  emplois  administratifs,  judiciaires, 
ecclésiastiques  ; une  assemblée  législative  représen- 
tative de  la  souveraineté  nationale  dans  l’exercice  de 


la  puissance  législative  ; les  municipalités  , la  justice 
de  paix 3 la  justice  de  cassation les  milices  natio- 
nales ^ le  jury  ; elle  institua  la  monarchie  constitu- 
tionnelle , et  X administration  et  la  justice  dans  tous 
leurs  degrés  d’hicrarchie.  Elle  fut  une  loi  admirable  , 
dont  on  n’avait  aucun  exemple  dans  l’antiquité  , dont 
la  législation  d’aucune  nation  européenne  vivant  en 
monarchie  ou  en  république  n’offrait  aucun  modèle 
dans  ses  lois  , et  dont  les  auteurs  méritèrent  la  re- 
connaissance des  Français  et  de  l’humanité.  Cette 
constitution  se  recommanda  principalement  par  une 
grande  simplicité  et  une  grande  franchise,  qui  frap- 
pent et  saisissent  les  esprits  les  moins  attentifs  : c’est  le 
père  de  famille  judicieux  et  prévoyant  qui  parle  à ses 
enfans  la  langue  de  la  raison  et  de  l’expérience.  Si  on 
examine  cette  constitution  en  elle-même , et  les  pré- 
cieux principes  d’ordre  social  quelle  enseigne  aux 
hommes,  on  y trouve  presque  tous  les  élémens  de  la 
loi  constitutive  d’un  peuple  en  monarchie , ce  qui 
rend  la  connaissance  de  cet  acte  politique  fondamental 
indispensable  aux  législateurs  : elle  fut  pour  les  Etats 
en  monarchie,  ce  qu’avaient  été  en  partie  les  consti- 
tutions américaines  pour  les  peuples  vivant  en  répu- 
blique, un  premier  exemple  et  un  modèle.  Malgré 
les  taches  qui  déparaient  cette  oeuvre  de  raison  , de 
philosophie  et  de  patriotisme  , cette  constitution  eût 
pu  faire  le  bonheur  de  la  France  et  assurer  la  liberté 
de  ses  citoyens,  si  elle  fût  restée  sa  loi  fondamentale. 

Plan  de  constitution  (1793).  Fortement  conçu, 
et  rédigé  avec  une  prévoyance  minutieuse,  savamment 
coordonné  dans  son  ensemble  et  bien  en  harmonie 
dans  ses  parties , formant  un  tout  homogène  et  d’un 
seul  jet,  supérieur  en  cela  aux  constitutions  de  1791 
et  de  l’an  111,  aussi  simple  dans  ses  élémens  qu’admi- 
rable par  sa  méthode  et  dans  son  esprit  d’unité,  et  dont 


les  principes , pris  chacun  en  particulier , sont  tous 
d’une  évidence  incontestable,  ce  plan,  qui  était  un 
perfectionnement  des  lois  démocratiques  de  Sparte  et 
d’Athènes , et  le  triomphe  des  lumières  des  temps  mo- 
dernes sur  les  temps  de  l’antiquité,  fut  un  chef-d’œuvre 
tout  à la  fois  de  théorie  législative  et  de  législation  po- 
sitive. Vainement  voudrait-on  opposer  que  de  telles 
lois  seraient  inapplicables , parce  q u’elles  supposent  trop 
les  hommes  sans  passions , faisant  abnégation  d’eux- 
mêmes  et  s’oubliant  toujours  pour  l’intérêt  commun , 
quand  les  passions  et  l’intérêt  sont  inhérens  à leur  na- 
ture et  le*mobile  de  leurs  actions,  quand  aussi  les 
lumières,  l’industrie  et  le  commerce  ont  depuis  des 
siècles , donné  aux  nations  européennes  , occupant  de 
grands  territoires , des  besoins  qui  repoussent  la  sim- 
plicité de  besoins  et  l’austérité  des  mœurs  : en  vain 
voudrait-on  inférer  de  ce  raisonnement  que  de  telles 
lois  seraient  inexécutables,  parce  qu’on  ne  saurait  à 
quel  degré  de  civilisation , de  vertus  publiques  et  de 
modération  dans  les  citoyens , à quel  peuple  enfin 
elles  pourraient  convenir  dans  les  mœurs  et  le  génie 
des  Européens.  La  réponse  à ces  sophismes  contre 
l’humanité  est  dans  l’instruction,  qui  donne  à l’homme 
une  tendance  naturelle  à assurer  sa  conservation  et 
son  bonheur  par  tous  les  moyens  sociaux  qui  le  rap- 
pellent à sa  liberté  primitive.  S’il  faut  plaindre  les 
hommes  de  n’être  point  encore  assez  vertueux  pour 
être  régis  par  des  lois  aussi  simples , aussi  propres  à leur 
liberté,  aussi  convenables  à leur  dignité  , n’en  arguons 
pas  l’impossibilité  absolue  que  ces  lois  puissent  jamais 
être , autrement  ce  serait  calomnier  l’humanité  et  la 
raison.  L’homme  est  perfectible  au  physique  et  au  mo- 
ral , voilà  la  vérité  que  l’histoire  atteste,  que  la  philoso- 
phie démontre.  Le  passage  brusque  d’idées  invétérées 
à des  idées  d’un  ordre  tout  nouveau,  que  le  temps 
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niéme  eut  affermies,  n’aurait  donc  point  été  par  lui- 
même  un  obstacle  invincible  à l’établissement  d’une 
telle  constitution. 

Acte  constitutionnel  de  1795.  Inexécuté  comme 
loi,  et  remplacé  quatre  rnois  après  par  l’institution 
d’un  gouvernement  révolutionnaire , quoique  sanc- 
tionné par  les  votes  d’un  grand  nombre  de  citoyens , 
cet  acte,  que  les  fondateurs  désintéressés  de  la  répu- 
blique , tout  en  ne  se  dissimulant  pa$  les  difficultés  ré- 
sultantes de  ses  défauts,  pour  son  exécution,  consenti- 
rent dans  la  vue  d’arrcter  les  projets  désor^anisateurs 
du  parti  qui  ne  présenta  cette  constitution  aux  Fran- 
çais que  pour  en  imposer  sur  ses  moyens  présens  et 
ultérieurs  de  domination;  mais  que  la  faction  roya- 
liste , déguisée  sous  le  nom  de  bien  public , attaqua 
sourdement,  plus  par  crainte  de  l’affermissement  de  la 
république  qu’en  haine  encore  de  ses  auteurs  et  du 
temps  où  elle  fut  faite , donna  aux  assemblées  pri- 
maires la  nomination  directe  à la  législature  et  la 
sanction  des  lois , ne  laissant  aux  assemblées  électo- 
rales que  la  nomination  aux  emplois  administratifs  et 
judiciaires  ; il  institua  un  conseil  exécutif  de  vingt- 
quatre  membres,  chargé  du  gouvernement;  maintint 
l’ admiitàtration  municipale , la  justice  de  paix  la 
justice  de  cassation  , les  milices  nationales  et  rem- 
plaça les  tribunaux  par  des  arbitres  civils  et  criminels . 
Extrait  informe , mutilé  , appauvri  du  projet  si  admi- 
rable dans  son  esprit  d’ensemble,  et  si  bien  coordonné 
et  si  complet  dans  toutes  ses  parties  , de  l’illustre  et 
malheureux  Condorcet,  l’acte  constitutionnel  de  1793 
fut  une  loi  vague  et  indéterminée  dans  sa  volonté , 
sans  corrélation  et  décousue  dans  ses  dispositions, 
et  qui  eût  dès-lors  été  en  partie  inexécutable  , comme 
loi,  quoique  presque  tous  les  principes  de  cette  loi 
fussent  bons,  vrais,  incontestables,  pris  isolément; 


i* 

mais,  admirable  par  une  vigueur  d’analyse , par  une 
concision  de  pensée  et  par  une  précision  de  rédaction 
qui  frappent  et  imposent , cette  constitution  montre 
la  loi  dans  son  énergique  majesté  : c’est  ainsi  que  les 
législateurs  de  l’antiquité  donnaient  leurs  lois  à des 
hommes  préparés  pour  les  comprendre  et  les  recevoir. 

Constitution  de  la  république  française,  de  l’an  III. 
Aussi  complète,  mais  plus  méthodique  que  la  consti- 
tution de  1791  j plus  conforme  au  temps  où  elle  fut 
faite , aux  besoins , à l’esprit  et  aux  mœurs  qui  se  for- 
maient, et  mieux  ordonnée  dans  le  système  social 
qu’elle  établissait,  plus  en  harmonie  dans  toutes  ses 
parties  que  l’acte  constitutionnel  de  1 793  qu’elle  rem- 
plaçait, cette  constitution  fut  une  transaction  entre  les 
principes  démocratiques  de  cet  acte  et  les  principes 
monarchiques  de  la  constitution  de  1791 , et  pour  un 
peuple  en  république,  ce  qu’avait  été  la  constitution 
de  1791  pour  une  nation  en  monarchie , un  bon  mo- 
dèle. Dans  cette  constitution,  les  assemblées  pri- 
maires et  les  assemblées  électorales  furent  conser- 
vées , et  l’exercice  des  droits  politiques  des  citoyens 
dans  ces  assemblées  y fut  mieux  ordonné  et  précisé 
que  dans  la  constitution  de  1791.  Les  assemblées  pri- 
maires eurent  la  nomination  des  électeurs , des  juges 
de  paix , des  officiers  municipaux  et  des  présidens  des 
administrations  municipales  ; les  assemblées  électo- 
rales eurent  la  nomination  des  députés  au  corps  légis- 
latif, des  juges  de  cassation  , des  hauts-jurés,  des  ad- 
ministrateurs de  département,  des  juges  civils,  des 
présidens,  de  l’accusateur  public  et  des  greffiers  des 
tribunaux  criminels  : modifications . voulues  , moins 
par  l’esprit  du  régime  que  cette  constitution  établis- 
sait, que  par  la  nature  même  de  deux  degrés  d’élec- 
tion. Mais  pour  la  première  fois,  et  à l’exemple  des 
Américains,  le  corps  législatif  fut  partagé  en  deuæ 


conseils  ; l’un , dit  des  cinq-cents  , avec  la  proposition 
des  lois  ; et  l’autre,  dit  des  anciens  > avec  leur  sanc- 
tion. Cette  constitution  confia  l’autorité  exécutive,  ou 
gouvernement,  à un  directoire  quinquennal  composé 
de  cinq  directeurs  égaux  en  pouvoir  , et  ce  partage  de 
1 autorité  première  et  dirigeante  était  moins  propre  au 
maintien  de  la  liberté  publique  que  le  législateur  s’était 
propose,  que  la  légation  de  cette  autorité  à un  conseil 
de  ' ingt-quatre  membres,  comme  en  l’acte  constitu- 
tionnel de  1 793 , puisqu’en  n’admettant  pas  le  principe 
de  l’unité  dans  le  gouvernement,  un  conseil  exécutif 
était  moins  dangereux  pour  la  liberté  que  cinq  gouver- 
neurs alternats.  1 0 

Constitution  de  la  république  française,  de 
1 an  VIII.  Cette  troisième  et  dernière  des  constitutions 
qui  ment  régi  la  France,  apporta  un  changement  no- 
table dans  le  modç  jusqu’alors  consacré  de  l’exercice 
des  droits  politiques  des  citoyens , en  établissant  trois 
oegres  d assemblées  électorales  , et  des  listes  de  no - 
tabdite  par  chacun  de  ces  degrés.  Le  partage  de  la 
puissance  législative  en  un  corps  législatif  et  un  tri- 
ùunat  ne  lut  pas  dans  cette  constitution  , comme  en 
celle  de  1 an  III , proprement  une  division  de  la  législa- 
ture en  deux  assemblées  semblables  dans  leur  sépara- 
tion, et  concourant  a la  formation  de  la  loi  par  des 
attributions  essentiellement  differentes  (la  proposition 
et  a sanction  ) , mais  un  partage  d’une  même  assem- 
3 ee , en  assemblée  votante  et  en  conseil  consultatif, 
^institution  d’un  sénat  fut  une  innovation  heureuse 
ans  es  lois  politiques  de  la  France,  mais  un  établis- 
sement îfferent  que  dans  les  lois  américaines  ; car  le 
sénat  eut  par  cette  constitution  , et  ensuite  par  les  deux 
scnatiis -consultes  organiques  qui  l’abolirent  successive- 
îent  P u tôt  qu  ils  ne  la  modifièrent,  un  caractère  mixte 
qui  en  taisait  un  corps  équivoque,  en  ce  qu’il  partici- 


paît  tout  à la  fois  de  la  législature  et  du  gouvernement. 
Celte  constitution  présente  dans  la  centralisation  du 
gouvernement,  le  consulat 3 délégué  à trois  consuls, 
dont  le  premier  était  prédominant  en  autorité  et  seul 
gouvernant , une  action  plus  forte  pour  l'exécution , 
conséquemment  plus  sûre,  plus  proiüpte,  plus  aetive, 
plus  en  harmonie  avec  elle-même.  |dais  en  attribuant 
au  gouvernement  seul  la  proposition  des  lois , sage- 
ment donnée  par  les  constitutions  précédentes  aux 
assemblées  législatives,  et  sans  laquelle  ces  assemblées 
ne  sont  plus  que  des  conseils  consultatifs,  elle  ren- 
força imprudemment  le  gouvernement  contre  la  li- 
berté publique.  Tous  les  corps  furent  moins  libres 
que  par  les  deux  constitutions  antérieures,  et  les  droits 
politiques  des  citoyens  plus  restreints  dans  leur  exer- 
cice ; le  gouvernement  eut  une  action  plus  libre  et 
plus  vigoureuse , mais  la  liberté  publique  fut  moins 
entière  et  moins  assurée  ; l’exécution  des  lois  fut  plus 
impérative,  mais  les  lois  furent  moins  l’expression  de 
la  volonté  publique. 

Ici  se  terminent  les  trois  constitutions  qui  furent  en 
France.  Elles  eurent  chacune  dans  leur  courte  durée 
le  caractère  du  temps  où  elles  furent  faites,  des  cir- 
constances où  on  les  publia , et  elles  portèrent  l’em- 
preinte de  l’esprit  des  assemblées  nationales  quiles  don- 
nèrent,ainsi  queles  actes  politiques  qui  les  remplacèrent, 
se  ressentirent  des  gouvernemens  qui  firent  ces  actes. 

Sénatus  - consulte  organique  de  l’an  X.  Premier 
exemple  de  substitution  d’un  simple  acte  politique  à 
une  constitution  , ce  sénatus-consulte  fut  par  sa  forme 
et  par  l’essence  de  l’autorité  dont  il  émana , un  acte 
attentatoire  à la  souveraineté  nationale,  et  déroga- 
toire à la  constitution  de  l’an  VIII , dont  on  le  fit  une 
addition.  Le  consentement  du  peuple  ne  pouvait  lui 
donner  le  caractère  de  constitutionnalité  que  sa  nature 


lui  refusait , et  que  le  sénat,  non  autorité  constituante» 
ne  pouvait  lui  imprimer.  Tout  à la  fois  monument  de 
la  reconnaissance  nationale  pour  le  chef  de  la  répu- 
blique et  de  raffermissement  de  sa  dictature,  ce  sé- 
natus-consulte,  en  créant  à vie  l’autorité  consulaire» 
et  en  y ajoutant , centralisa  le  gouvernement  de  la 
république  dans  la  personne  du  premier  consul , qui 
ne  fut  plus  qu’un  roi  sous  un  titre  républicain  ; et  en 
lui  attribuant  le  droit  de  désigner  son  successeur , et 
le  pouvoir  anti-légal  de faire  grâce  , il  le  fit  légalement 
maître  de  la  république  : dans  le  même  esprit,  il  aug- 
menta les  attributions  du  sénat,  il  réduisit  à moitié 
le  nombre  des  tribuns,  il  restreignit  V exercice  des 
droits  politiques  des  citoyens.  Ce  sénatus-consulte  fut 
un  acte  transitoire  de  la  république  à la  monarchie. 

Sénatus-consulte  organique  de  l’an  XII.  Dernier 
acte  politique  qui  ait  régi  la  France,  et  nouvelle  usur- 
pation de  la  puissance  constituante  , ce  sénatus-con- 
sulte rétablit  dans  le  gouvernement  impérial  la  monar- 
chie héréditaire  ordonnée  par  la  constitution  de  1791. 
En  étendant  l’autorité  du  chef  de  la  république,  en 
restreignant  encore  la  puissance  législative  et  l’in- 
dépendance des  citoyens  dans  l’exercice  de  leurs  droits 
politiques,  toutes  choses  dont  la  constitution  de  1791 
avait  tracé  les  droits  et  les  limites  dans  l’intérêt  social 
et  de  la  liberté  publique,  ce  sénatus-consulte  institua 
la  monarchie  légale  en  dictature  constitutionnelle. 
L’établissement  de  six  grandes  fonctions  dans  la  ré- 
publique se  rapportant  chacune  à une  des  principales 
branches  de  l’administration  générale,  mais  n’étant 
réellement  que  des  dignités , et  non  des  parties  essen- 
tielles du  gouvernement  pour  la  direction  et  le  con- 
seil , ne  furent  qu’un  apparat  ajouté  au  gouvernement 
impérial  dans  la  république,  et  un  établissement  inu- 
tile à l’exécution  des  lois. 


Constitution  française  ( 1 8 1 4)  ■ Abandonnée  de  ses 
auteurs  et  oubliée  de  la  France  aussitôt  que  publiée  et 
connue , non  loi  par  le  caractère  de  l’autorité  dont 
elle  émana,  le  sénat,  qui  se  rendit  criminel  de  lèse-sou- 
veraineté  en  usurpant  le  pouvoir  constituant , usur- 
pation qu’il  ne  sut  pas  même  justifier  en  sauvant  la 
France.  Acte  dérisoire  et  vague  en  ses  rares  dispo- 
sitions, ne  réglant  rien  et  ne  garantissant  rien,  appe- 
lant seulement  les  Bourbons  au  trône  et  erigeant  la 
dignité  sénatoriale  en  pairie  par  l’hérédité,  cet  acte, 
décoré  sans  pudeur  du  nom  auguste  de  constitution , 
et  né  de  l’influence  des  circonstances , de  l’intrigue , de 
l’orgueil  compromis  et  de  l’intérêt  personnel  , fut 
l’œuvre  de  la  crainte,  de  l’imprévoyance  , des  petites 
passions  et  de  l’égoisrne. 

Charte  constitutionnelle  (i8i4)-  Octroyée  aux 
Français  comme  les  actes  d'affranchissement  de  leurs 
anciens  rois , maîtres  absolus  des  personnes  et  du  terri- 
toire, concédée  en  ordonnance  de  réformation  et  de 
propre  mouvement,  substituant  aux  vérités  sociales  qui 
depuis  vingt-cinq  ans  formaient  l’opinion  publique  , 
l’esprit  et  les  formes  du  gouvernement  ministériel  et 
aristocratique  de  l’Angleterre,  tout  en  elle  porta  le 
caractère  des  circonstances  au  elle  fut  imposée  et  des 
temps  où  elle  exista. 

Acte  additionnel  aux  constitutions  de  l’ empire 
(181 5).  Exemple  d’une  domination  accoutumée  luttant 
avec  la  volonté  publique,  et  abandonnant  une  partie 
de  son  pouvoir  à la  puissance  de  l’opinion , cet  acte , 
donné  par  l’empereur  Napoléon  Bonaparte  et  accepté 
par  le  peuple , mais  dont  les  événemens  militaires  et 
politiques  empêchèrent  l’exécution , le  dévoppement  et 
l’amélioration , modifia  le  sénatus-consulte  organique 
de  l’an  XII , qui  avait  institué  le  gouvernement  impé- 
rial onze  ans  auparavant.  Il  rappela  quelques-uns  des 


principes  défenseurs  de  la  liberté , méconnus  dans  Ce 
sénatus-consulte,  et  il  offrit  plus  de  garanties  aux  liber- 
tés nationales  que  la  charte  : mais  le  corps  législatif  y 
fut  remplacé  par  une  chambre  des  représenlans  3 et 
le  sénat  par  une  chambre  des  pairs  , ce  qui  était  dé- 
truire l’illusion  attachée  au  nom  et  au  souvenir  de 
grandes  institutions  sociales.  L’acte  additionnel  fut  un 
contrat  impolitique  entre  la  liberté  et  la  dictature, 
deux  choses  qui  ne  peuvent  s’allier,  accord  que  l’opi- 
nion repoussait. 

Projetd’  Acte  constitutionnel ( 1 8 1 5).  Se  rapprochant, 
par  la  division  du  corps  législatif  en  deux  chambres , du 
plan  de  constitution  de  1789;  se  rapprochant  égale- 
ment, par  son  esprit  et  par  sa  forme,  de  la  constitu- 
tion de  1791,  l’acte  additionnel  termina  presqu’au 
point  d’où  était  partie  l’assemblée  constituante,  le 
cercle  des  constitutions  et  des  actes  politiques  de  la 
France  durant  les  vingt- six  premières  années  de  sa 
révolution,  et  finit  la  première  période  de  l 'ère  cons- 
titutionnelle en  Europe. 

Ainsi,  les  Français  passèrent  de  la  monarchie  cons- 
titutionnelle a la  démocratie,  de  la  démocratie  au 
régime  républicain,  de  l’état  républicain  au  gouverne- 
ment consulaire,  et  de  cfe  gouvernement  à la  dictature 
impériale,  parcourant  en  vingt-six  ans  les  phases  des 
différons  systèmes  de  gouvernement  qu’on  trouve  dans 
1 histoire , et  que  les  publicistes  avaient  établis  comme 
modes  distincts  de  gouverneraient  dans  la  police  des 
peuples. 

Des  trois  constitutions  qui  régirent  la  France  sous 
des  modes  différens  d organisation  et  de  gouvernement 
( la  constitution  de  1791,  qui  organisa  la  royauté;  la 
constitution  delan  111 , qui  institua  la  république  avec 
e gouvernement  directorial;  et  la  constitution  de 
au  \ III , qui  créa  le  consulat  dans  le  gouvernement 


de  la  république  ) ; découlèrent  une  foule  de  lois  égale- 
ment organiques  du  système  social  que  chacune  d’elles 
instituait  : lois  non  moins  nécessaires  pour  l’établisse- 
ment de  la  société  que  précieuses  par  les  principes 
vrais  de  législation  que  le  plus  grand  nombre  de  ces 
lois  enseignèrent,  et  qui,  ainsi  que  ces  constitutions, 
se  recommanderont  toujours  à la  méditation  du  légis- 
lateur et  des  amis  de  la  liberté  des  hommes;  car  ces 
constitutions,  et  ces  lois  qui  en  furent  les  moyens 
d’exécution , sont  une  grande  époque  dans  la  science 
sociale,  dont  Montesquieu  avait  jeté  les  fondemens 
quarante  ans  auparavant  dans  son  admirable  esprit  des 
lois. 

Les  constitutions  décrétées  oit  projetées  pour  la 
France  seront  à jamais  des  monumens  précieux  de  ses 
premiers  temps  constitutionnels  : non-seulement  elles 
tiennent  à l’histoire  de  ces  temps,  elles  servirent 
d’exemple  à d’autres  peuples,  mais  encore  elles  ren- 
ferment les  principes  des  liberté»  de  la  France,  dont 
elles  sont  les  titres  patens.  Sous  ces  rapports,  leur 
étude  importera  toujours  : et  quoiqu’elles  ne  soient 
plus  que  comme  ces  lois  de  quelques  peuples  de  l’an- 
tiquité, maintenant  sans  application,  on  voudra  les 
connaître , comme  documens  historiques  dans  la  re- 
cherche des  principes,  comme  termes  de  comparai- 
son. Il  suffit  d’ailleurs  que  ces  constitutions  aient  été 
faites  pour  les  Français,  pour  qu’ils  n’en  perdent  jamais 
la  mémoire,  puisqu’elles  sont  leurs  premiers  monu- 
mens législatifs  et  leurs  premières  lois  nationales  depuis 
leur  fondation. 

Et  comme  la  reconnaissance  des  Droits  de  l’homme 
et  du  çitojen  servit  de  base  aux  constitutions  fran- 
çaises , leur  étude  doit  précéder  la  ieur  : il  importe 
aussi  de  les  étudier-  et  de  s’en  pénétrer,  puisqu’elles 
sont , avant  tout , l’élément  de  toute  législation.  Mais 


les  Américains  étant  les  premiers  qui  les  écrivirent 
dans  leurs  lois,  il  est  bon  de  connaître  également  les 
déclarations  américaines,  soit  comme  point  de  départ, 
soit  comme  filiation  des  idées  dans  la  marche  de  l’es- 
prit humain,  et  ne  fût-ce  même  que  pour  savoir  les 
améliorations  que  le  législateur  français  fit  à ces  pre- 
mières déclarations. 

L’ensemble  des  déclarations  et  des  constitutions 
qui  composent  ce  recueil,  est  ainsi  un  faisceau  de 
lumières,  et  il  n’existe  pas  d’instruction  plus  complète 
et  plus  sûre  pour  le  législateur  et  pour  le  citoyen.  Le 
législateur  y puisera  les  principes  éternels  des  sociétés, 
y verra  les  écueils  qu’il  doit  éviter,  et  le  citoyen  y 
apprendra  ses  droits  et  la  règle  de  ses  devoirs.  Il  est 
aussi  un  monument  à la  mémoire  des  immortels 
fondateurs  de  nos  libertés  : son  mérite  est  dans  la  réu- 
nion des  vérités  fondamentales  que  les  législateurs  de 
deux  grands  peuples  ont  énoncées  comme  principes 
éternels  et  impérissables  de  la  société.  Les  lois  consti^ 
titutives  d’un  peuple  importent  d’ailleurs  particulière- 
ment à conserver,  parce  quelles  importent  à con- 
naître , avant  tout , quand  bien  même  elles  ne  seraient 
plus  que  du  domaine  de  l’histoire. 

Préserver  donc,  en  les  rappelant  à l’attention,  ces 
monumens  précieux  de  notre  première  législation 
constitutionnelle  ( nos  constitutions  et  nos  projets  de 
constitution  ) , de  l’oubli , de  l’indifférence  ou  de  la 
perte  attachés  aux  choses  qu’on  néglige,  c’est  servir 
la  cause  nationale  et  à l’instruction  des  hommes. 

G J,  B.  Bonnin. 
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DÉCLARATIONS  AMÉRICAINES  (r). 


Déclaration  des  Droits  qui  doivent  nous  appartenir , 
à nous  et  à notre  postérité  } et  qui  doivent  être 
• regardés  comme  le  fondement  et  la  base  du  Gou- 
vernement de  la  Virginie  (1776).  ’ ! 

Art.  i.er  Tous  les  hommes  sont  nés  également  libres  et  in- 
dépendans  ; ils  ont  des  droits  certains,  essentiels  et  naturels,  dont 
ils  ne  peuvent,  par  aucun  contrat , priver  ni  dépouiller  leur 
postérité  : tels  sont  le  droit  de  jouir  de  la  vie  et  de  la  liberté  j 
avec  les  moyens  d’acquérir  et  de  posséder  des  propriétés,  de 
chercher  et  d’obtenir  le  bonheur  et  la  sûreté. 

2.  Toute  autorité  appartient  au  peuple,  et,  par  conséquent, 
émane  de  lui;  les  magistrats  sont  ses  mandataires,  ses  serviteurs, 
et  lui  sont  comptables  dans  tous  les  temps. 

3.  Le  gouvernement  est,  ou  doit  être  institué  pour  l'avantage 
commun , pour  la  protection  et  la  sûreté  du  peuple  , de  la  11a- 

. 

(1)  Des  treize  re'publiques  qui  se  confédérèrent  sous  le  nom  d’Etats- 
Unis  d’Amérique,  et  qui  proclamèrent  leur  indépendance  en  1776 

Si  3 ans  avant  la  révolution  de  France  ) six  seulement  tirent  précéder 
eur  constitution  d’une  Déclaration  des  droits  de  L'homme  en  société , 


(?J  , 

ti<  ;i  ou  Je  la  communauté.  De  toutes  les- diverses  méthodes  oa 
formes  de  gouvernement , la  meilleure  est  celle  qui  peut  pro- 
curer au  plus  haut  degré  le  bonheur  et  la  sûreté,  et  qui  est  le 
plus  réellement  assurée  contre  le  danger  d’une  mauvaise  admi- 
nistration. Toutes  les  fois  qu’un  gouvernement  se  trouvera  in- 
suffisant pour  remplir  ce  but,  ou  qu’il  lui  sera  contraire,  la  ma- 
jorité de  la  communauté  a le  droit  indubitable , inaliénable  et 
imprescriptible , de  le  réformer , de  le  changer  ou  de  l’abolir,  de 
la  manière  qu’elle  jugera  la  plus  propre  à procurer  l’avantage 
public. 

4-  Aucun  homme  , ni  aucun  college  ou  association  d’hommes 
ne  peuvent  avoir  d’autres  litres  pour  obtenir  des  avantages  ou 
des  privilèges  particuliers  , exclusifs  et  distincts  de  ceux  de  la 
communauté,  que  la  considération  des  services  rendus  au  public; 
et  ce  titre  n’étant  ni  transmissible  aux  desceridans , ni  hérédi- 
taire , l’idée  d’un  homme  né  magistrat , législateur  ou  juge  , est 
absurde  et  contre  nature. 

5.  La  puissance  législative  et  la  puissance  exécutive  de  l’Etat , 
doivent  être  distinctes  et  séparées  de  l’autorité  judiciaire;  et  afin 
que,  devant  supporter  eux-mêmes  les  charges  du  peuple  et  y 
participer,  tout  désir  d’oppression  puisse  être  réprimé  dans  les 
membres  des  deux  premières  , ils  doivent  être,  à des  temps  mar- 
qués, réduits  à l’état  privé , rentrer  dans  le  corps  de  la  commu- 
nauté d’où  ils  ont  été  tirés  originairement;  et  les  places  vacantes 
doivent  être  remplies  par  des  élections  fréquentes,  certaines  et 
régulières. 

6.  Les  élections  des  membres  qui  doivent  représenter  le  peuple 
dans  l’assemblée,  doivent  être  libres  ; et  tout  homme  donnant 
preuve  suffisante  d’un  intérêt  permanent  et  de  l’attachement  qui 
en  est  la  suite,  pour  l’avantage  général  de  la  communauté,  y a 
droit  de  suffrage. 

7.  Aucune  partie  de  la  propriété  d’un  homme  ne  peut  lui  être 
enlevée  , ni  appliquée  aux  usages  publics,  sans  son  propre  con- 
sentement ou  celui  de  ses  représentans  légitimes;  et  le  peuple 
n’est  lié  que  parles  lois  qu’il  a consenties  de  cette  manière,  pour 
l’avantage  commun. 

8.  Tout  pouvoir  de  suspendre  les  lois  ou  d'arrêter  leur  exécu- 
tion , eu  vertu  de  quelque  autorité  que  xe  soit,  saris  le  consen- 
tement des  représentans  du  peuple,  est  une  atteinte  à leurs  droits, 
et  ne  doit  point  avoir  lieu. 

9.  Toutes  lois  ayant  un  effet  rétroactif,  et  faites  pour  punir 


(3) 

des  délits  commis  avant  qu’elles  existassent,  sont  oppressives,  et 
il  faut  se  garder  d’en  établir  de  semblables. 

10.  Dans  tous  les  procès  pour  crimes  capitaux  ou  autres,  tout 
homme  a le  droit  de  demander  la  cause  et  la  nature  de  l’accusa- 
tion qui  lui  est  intentée,  d’être  confronté  à ses  accusateurs  et  aux 
témoins,  de  produire  et  requérir  la  production  de  témoins  et  de 
tout  ce.  qui  est  à sa  décharge,  d’exiger  une  procédure  prompte 
par  un  jnré  impartial  de  son  voisinage,  sans  le  consentement 
unanime  duquel  il  ne  puisse  pas  être  déclaré  coupable.  Il  ne  peut 
être  forcé  à produire  des  preuves  contre  lui-même  ; et  aucun 
homme  ne  peut  être  privé  de  sa  liberté,  que  par  un  jugement 
de  ses  pairs,  en  vertu  de  la  loi  dû  pays. 

11.  H ne  doit  point  être  exigé  de  cautionnement  excessifs  , ni 
imposé  de  trop  fortes  amendes , ni  infligé  de  peines  cruelles  on 
inusitées. 

12.  Tous  warrans  (i)  sont  vexatoires  et  oppressifs,  s’ils  sont 
décernés  sans  preuves  suffisantes,  et  si  l’ordre  ou  la  réquisition 
qu’ils  portent  à aucun  officier  ou  messager  d’état,  de  faire  des 
recherches  dans  des  lieux  suspects,  d’arrêter  une  ou  plusieurs 
personnes,  ou  de  saisir  leurs  biens,  ne  contiennent  pas  une  dé- 
signation et  une  description  spéciales  des  lieux,  des  personnes 
ou  des  choses  qui  en  sont  l’objet  j et  jamais  il  ne  doit  en  être 
accordé  de  semblables. 

13.  Dans  les  procès  qui  intéressent  la  propriété,  et  dans  lés 
affaires  personnelles,  l’ancienne  procédure  par  jurés  (2)  est  pré- 
férable à toute  autre,  et  doit  être  regardée  comme  sacrée. 

14.  La  liberté  de  la  presse  est  un  des  plus  forts  boulevards  de 
la  liberté  de  l’Etat , et  ne  peut  être  restreinte  que  dans  les  gou- 
vernemens  despotiques. 

15.  Une  milice  bien  réglée,  tirée  du  corps  du  peuple  , et  ac- 
coutumée aux  armes,  est  la  défense  propre,  naturelle  et  sure 
d’un  Etat  libre  ; les  armées  toujours  sur  pied  en  temps  de  paix  , 
doivent  être  évitées  , comme  dangereuses  pour  la  liberté , et  dans 
tous  les  cas , le  militaire  doit  être  tenu  clans  une  subordination 
exacte  à l’autorité  civile,  et  toujours  gouverné  par  elle. 

16.  Le  peuple  a droit  à un  gouvernement  uniformej  ainsi  il  ne 


(1)  Ordre  donné  par  les  officiers  de  justice  ponr  faire  recherche  de 
personnes  ou  de  choses  , et  les  saisir. 

(b)  Le  jury  est  établi  chez  les  Américains  en  matière  civile. 


U) 

doit  être  légitimement  clevé  ni  établi  aucun  gouvernement  sé- 
paré, ni  indépendant  de  celui  de  la  Yirginie,  dans  les  limites  de 
cet  Etat. 

i y.  Un  peuple  ne  peut  conserver  un  gouvernement  libre  et  le 
bonheur  de  la  liberté,  que  par  une  adhésion  ferme  et  constante 
aux  règles  de  la  justice , de  la  modération , de  la  tempérance , de 
l’économie  et  de  la  vertu,  et  par  un  recours  fréquent  à ses  prin- 
cipes fondamentaux. 

iS.  La  religion  ou  le  culte  qui  est  dû  au  créateur,  et  la  ma- 
nière de  s’en  acquitter,  doivent  être  uniquement  dirigés  par  la 
raison  et  par  la  conviction,  et  jamais  par  la  force  ni  par  la  vio- 
lence ; d’où  il  suit  que  tout  homme  doit  jouir  de  la  plus  entière 
liberté  de  conscience  , et  de  la  liberté  la  plus  entière  aussi  dans 
la  forme  de  culte  que  sa  conscience  lui  dicte;  et  qu’il  ne  doit  être 
ni  gêné  ni  puni  par  le  magistrat,  à moins  que  , sous  prétexte  d» 
religion,  il  en  troublât  la  paix,  le  bonheur  ou  la  sûreté  de  la  so- 
ciété. C’est  un  devoir  réciproque  de  tous  les  citoyens,  de  prati- 
quer la  tolérance  chrétienne,  l’amour  et  la  charité  les  uns  envers 
les  autres. 


Déclaration  des  Droits  de  l’Etat  de  M ciryland  ( i q 76). 

Art.  ier.  Tout  gouvernement  tire  son  droit  du  peuple,  est  uni- 
quement fondé  sur  un  contrat,  et  institué  pour  l’avantage  com- 
mun. 

2.  Le  peuple  de  cet  Etat  doit  avoir  seul  le  droit  exclusif  de 
régler  son  gouvernement  et  sa  police  intérieure. 

3.  Les  habitans  de  Maryland  ont  droit  au  maintien  de  la  loi 
commune  d’Angleterre,  et  à la  procédure  par  jurés , telle  qu’elle 
est  établie  par  cette  loi;  ils  ont  droit  au  bénéfice  de  ceux  des 
statuts  anglais  qui  existaient  au  temps  de  leur  première  émigra- 
tion, et  qui,  par  expérience,  se  sont  trouvés  applicables  à leurs 
circonstances  locales,  et  au  bénéfice  de  ceux  des  autres  statuts 
qui  ont  été  faits  depuis  en  Angleterre  ou  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, et  qui  ont  été  introduits,  usités  et  pratiqués  par  les  cours 
de  loi  ou  d’équité;  ils /ont  droit  aussi  au  maintien  de  tous  les 
actes  de  l’assemblée  qui  étaient  en  vigueur  le  premier  juin  mil 
sept  cent  soixante-quatorze,  à l’exception  de  ceux  dont  la  durée 
a pu  être  limitée  à des  termes  qui  sont  expirés  depuis  cette  épo- 
que, et  de  ceux  qui  ont  été  ou  qui  pourront  être  dans  la 
suite  changés  par  des  actes  de  la  convention,  ou  par  la  présente 
déclaration  des  droits;  et  en  réservant  toujours  à la  législature 


de  cet  Etat  le  droit  de  revoir  ces  lois,  statuts  et  actes,  de 
les  changer  et  de  les  abroger;  enfin  les  habitans  de  Maryland 
ont  droit  à tontes  les  propriétés  à eux  dévolues  en  conséquence, 
et  sous  l’autorité  de  la  charte  accordée  par  Charles  I r.  à Cécil 
Colvert,  baron  de  Baltimore. 

4-  Toutes  les  personnes  revêtues  de  la  puissance  législatrice  ou 
de  la  puissance  exécutrice  du  gouvernement  sont  les  mandataires 
du  public,  et,  comme  tels,  responsables  de  leur  conduite;  en 
conséquence,  toutes  les  fois  que  le  but  du  gouvernement  n’est 
point,  ou  est  mal  rempli  , que  la  liberté  publique  est  manifes- 
tement en  danger  , et  que  tous  les  autres  moyens  de  redressement 
sont  inefficaces,  le  peuple  a le  pouvoir  et  le  droit  de  réformer 
l’ancien  gouvernement  ou  d’en  établir  un  nouveau  : la  doctrine 
de  non-résistance  contre  le  pou  voir  arbitraire  et  l’oppression  est 
absurde,  servile  et  destructive  du  bien  et  du  bonheur  du  genre 
humain. 

5.  La  jouissance  par  le  peuple  du  droit  de  participer  active- 
ment à la  législation  , est  le  ga^e  le  plus  assuré  de  la  liberté,  et 
le  fondement  de  tout  gouvernement  libre  : pour  remplir  ce  but, 
les  élections  doivent  être  libres  et  fréquentes,  et  tout  homme 
ayant  une  propriété  dans  la  communauté,  ayant  un  intérêt  com- 
mt*n  avec  elle,  et  des  motifs  pour  lui  être  attaché  , y a droit  de 
suffrage. 

6.  La  puissance  législatrice,  la  puissance  exécutrice  et  l’au- 
torité judiciaire  doivent  être  toujours  séparées  et  distinctes  l’une 
de  l’autre. 

7.  Le  pouvoir  de  suspendre  les  lois  ou  leur  exécution,  ne 
doit  être  exercé  que  par  la  législature,  ou  par  une  autorité  émanée 
d’elle. 

8.  La  liberté  de  parler,  les  débats  ou  délibérations  dans  la 
législature  , ne  doivent  être  le  fondement  d’aucune  accusation 
ou  poursuite  dans  une  autre  cour  ou  tribunal  quelconque. 

9.  Il  doit  être  fixé  pour  l’assemblée  de  la  législature  un  lieu 
le  plus  commode  à ses  membres,  et  le  plus  convenable  pour  le 
dépôt  des  registres  publics;  et  la  législature  ne  doit  être  convo- 
quée et  tenue  dans  aucun  autre  lieu  , que  dans  Le  cas  d une  né- 
cessité évidente. 

10.  La  législature  doit  être  fréquemment  assemblée  pour  pour' 
voir  au  redressement  des  griefs,  et  pour  corriger,  fortifier 
maintenir  les  lois. 


( 6 ) 

1 1.  Tout  homme  a droit  de  s’adresser  à la  législature  pour  le 
redressement  des  griefs,  pourvu  que  ce  soit  d’une  manière  pai- 
sible ei  conforme  au  bon  ordre. 

12.  Aucun  subside , charge,  taxe,  impàt , droit,  ou  droits,  ne 
doivent  être  établis,  fixés  ou  levés,  sous  aucun  prétexte,  sans 
le  consentement  de  la  législature. 

10.  La  levée  des  taxes  par  nombre  de  têtes  est  injuste  et  op- 
pressive, elle  doit  être  abolie  ; b s pauvres  ne  doivent  point  être 
imposés  pour  le  maintien  du  gouvernement  ; mais  toutes  autres 
personnes  dans  l’Etat  doivent  contribuer  aux  taxes  publiques 
pour  le  maintien  du  gouvernement  , chacune  proportionnelle- 
ment à sa  richesse  actuelle  en  propriétés  réelles  ou  personnelles 
dans  l’Eiat  ; il  peut  être  aussi  convenablement  et  justement  éta- 
bli ou  imposé  des  amendes,  des  douanes  ou  des  taxes,  par  des 
vues  politiques  pour  le  bon  gouvernement  et  l’avantage  de  la 
communauté. 

i 4-  Il  faut  éviter  les  lois  qui  ordonnent  l’effusion  du  sang  ju- 
tant que  la  sûreté  de  l’Etat  peut  le  permettre;  et  il  ne  doit  être 
à l’avenir,  pour  aucun  cas,  ni  dans  aucun  sens,  de  loi  pour 
infliger  des  peines  ou  amendes  cruelles  et  inusitées. 

15.  Des  lois  avec  effet  rétroactif,  pourpunir  des  crimes  commis 
avant  l’existence  de  ces  lois,  et  qui  n’ont  été  déclarés  crimes  îjue 
par  elles,  sont  oppressives,  injustes  et  incompatibles  avec  la  li- 
berté; ainsi  il  ne  doit  jamais  être  fait  de  loi  ex  post  facto,  après 
le  cas  arrivé. 

16.  Dans  aucun  cas,  ni  dans  aucun  temps,  il  ne  sera  fait  dé- 
sormais aucun  acte  législatif  pour  déclarer  qui  que  ce  soit  cou- 
pable de  trahison  ou  de  félonie  (i). 

1 7.  Tout  homme  libre  doit,  pour  toute  injure  ou  tort  qu’il  peut 
recevoir  dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens  , trouver  un  remède 
dans  le  recours  aux  lois  du  pays  : il  doit  obtenir  droit  et  justice, 
librement  cl  sans  être  obligé  de  les  acheter  , complètement  et 
sans  aucun  refus,  promptement  et  sans  délai , le  tout  confor- 
mément aux  lois  du  pays. 

i>S.  La  vérification  des  faits  dans  les  lieux  où  ils  se  sont  passés, 
est  une  des  plus  grandes  sûretés  de  la  vie  , de  la  liberté  et  de  la 
propriété  des  citoyens. 


( 1 ) Afin  cl  rmpMier  la  puissance  législative  de  devenir  dans  aucun  cas 
autorité  judiciaire. 


ig.  Dans  tous  les  procès  criminels,  tout  homme  a le  droit 
d’être  informé  de  l’accusation  qui  lui  est  intentée  , d’avoir  une 
copie  de  la  plainte  ou  des  charges  dans  un  temps  suffisant,  lors- 
qu’il le  requiert,  pour  préparer  sa  défense , d’obtenir  un  con- 
seil, d’être  confronté  aux  témoins  qui  déposent  à sa  charge, 
de  faire  entendre  ceux  qui  sont  à sa  décharge  , de  faire  exa- 
miner les  uns  et  les  autres  sous  le  serment  ; et  il  a droit  à une 
procédure  prompte  par  un  juré  impartial  , sans  le  consentement 
unanime  duquel  il  ne  peut  pas  être  déclaré  coupable. 

20.  Aucun  homme  ne  doit  être  forcé  d’administrer  des  preuves 
contre  lui-même  dans  les  cours  de  loi  commune,  ni  dans  aucunes 
autres  cours  , excepté  pour  les  cas  où  la  chose  a été  pratiquée 
ordinairement  dans  cet  Etat  (i),  et  dans  ceux  où  elle  sera  or- 
donnée a l’avenir  par  la  législature. 

21.  Aucun  homme  libre  ne  doit  être  arrêté,  emprisonné,  dé- 

f touillé  de  ses  propriétés,  immunités  ou  privilèges  , mis  hors  de 
a protection  de  la  loi,  exilé,  maltraité  en  aucune  manière, 
privé  de  sa  vie,  de  sa  liberté  ou  de  ses  biens  que  par  un  juge- 
ment de  ses  pairs  , en  vertu  de  la  loi  du  pays. 

22.  Il  ne  doit  être  exigépar  aucune  cour  de  loi  de  cautionnernens 
excessifs,  ni  imposé  de  trop  fortes  amendes,  ni  infligé  de  peines 
cruelles  ou  inusitées. 

23. 'Tout  warrant , pour  faire  des  recherches  dans  des  lieux 
suspects,  pour  arrêter  quelqu’un  ou  saisir  ses  biens,  est  injuste 
et  vexatoire  , s’il  n’est  décerné  sur  une  accusation  revêtue  d’un 
serment  ou  d’une  affirmation  solennelle;  et  tout  general  warrant 
pour  faire  des  recherches  dans  des  lieux  suspects,  ou  pour  arrêter 
des  personnes  suspectes,  sans  que  la  personne  ou  le  lieu  y soient 
nommés  et  spécialement  décrits,  est  illégal  et  ne  doit  point  être 
accordé. 

24-  H ne  doit  y avoir  confiscation  d’aucune  partie  des  biens 
d’un  homme  pour  aucun  crime,  excepté  pour  meurtre  ou  pour 
trahison  contre  l’Etat  ; et  alors  seulement  d’après  conviction  et 
jugement. 


(i)  Dans  ces  cas,  l’accusé  est  examiné  sous 'le  serment  de  dire  la 
vérité  : il  est  obligé  de  la  dire,  lors  même  que  les  réponses  véridiques 
aux  questions  qui  lui  sont  faites,  formeraient  preuve  contre  lui  ; et  il 
peut  être  puni  comme  parjure  , s’il  fait  des  réponses  fausses  , au  comme 
contempteur  de  la  justice,  s'il  refuse  d’y  répondre. 


(8) 

s5.  Une  milice  bien  réglée  est  la  défense  convenable  et  natu- 
relle d’un  gouvernement  libre. 

26.  Des  armées  toujours  sur  pied  sont  dangereuses  pour  la 
liberté  ; et  il  ne  doit  en  élre  ni  levé  ni  entretenu  sans  le  consen- 
tement de  la  législature. 

■j~.  Dans  tous  les  cas  et  dans  tous  les  temps,  le  militaire  doit 
être  exactement  subordonné  à l’autorité  civile,  et  gouverné  par 
elle. 

28.  En  temps  de  paix,  il  ne  doit  point  être  logé  de  soldat  dans 
une  maison  sans  le  consentement  du  propriétaire  ; et  en  temps 
de  guerre  , le  logement  ne  doit  être  fait  que  de  la  maniéré  or- 
donnée par  la  législature. 

2f).  Aucune  personne,  à l’exception  de  celles  qui  font  partie 
des  troupes  de  terre  ou  de  mer,  ou  qui  sont  dans  la  milice  ac- 
tuellement en  service,  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  assujettie 
à la  loi  martiale  , ni  soumise  à des  peines  en  vertu  de  cette  loi. 

00.  L’indépendance  et  l’intégrité  des  juges  sont  une  chose 
essentielle  pour  l’administration  impartiale  de  la  justice,  et  for- 
ment un  des  grands  fondemens  de  la  sécurité  des  droits  et  de  la 
liberté  des  citoyens  : c’est  pourquoi  le  chancelier  et  les  juges  doi- 
vent conserver  leurs  charges  tant  qu’ils  se  conduiront  bien  , et 
lesdits  chancelier  et  juges  doivent  être  destitués  pour  mauvaise 
conduite,  après  avoir  été  convaincus  dans  une  cour  de  loi;  ils 
pourront  être  aussi  destitués  par  le  gouverneur  sur  la  demande 
de  l'assemblée  générale,  pourvu  que  les  deux  tiers  de  la  totalité 
des  membres  de  chaque  chambre  , aient  concouru  «à  cette  de- 
mande. Il  doit  être  assigné  au  chancelier  et  aux  juges  des  appoin- 
temens  honnêtes,  mais  non  pas  trop  considérables,  pendant  qu’ils 
exerceront  leurs  charges;  le  tout  de  la  manière  et  dans  le  temps 
ordonnés  à l’avenir  par  la  législature  d’après  la  considération  des 
circonstances  dans  lesquelles  cet  Etat  se  trouvera.  Aucuns  chan- 
celier ou  juge  ne  doivent  posséder  aucun  autre  office  civil  ou 
militaire,  ni  recevoir  de  droits  ou  d’émolumens  d’aucune  espèce. 

3i.  Une  longue  stabilité  dans  les  premiers  départemens  de  la 
puissance  exécutrice,  ou  dans  les  emplois  de  maniement  est  dan- 
gereuse pour  la  liberté  ; c’est  pourquoi  le  changement  périodique 
des  membres  de  ces  départemens,  est  un  des  meilleurs  moyens 
d’assurer  une  liberté  solide  et  durable. 

3s.  Aucune  personne  ne  doit  posséder  à la  fois  plus  d’un  em- 
ploi lucratif,  et  aucune  personne  revêtue  d'un  emploi  public  ne 


doit  recevoir  de  présens  d’aucuns  prince  ou  Etat  étranger,  ni  des 
Etats-Unis,  ni  d’aucun  d’eux,  sans  l’approbation  de  cet  Etat. 

33.  Comme  il  est  du  devoir  de  tout  homme  d’adorer  Dieu  de 
la  manière  qu’il  croit  lui  être  la  plus  agréable  , toutes  personnes 
professant  la  religion  chrétienne  ont  un  droit  égal  à être  proté- 
gées dans  leur  liberté  religieuse;  ainsi  aucun  homme  ne  doit  être 
inquiété  par  aucune  loi  dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens,  au 
sujet  de  sa  croyance  , de  sa  profession  ou  de  sa  pratique  en  fait 
de  religion,  à moins  que,  sous  prétexte  de  religion,  il  ne  trou- 
blât le  bon  ordre,  la  paix  ou  la  sûreté  de  l’Etat,  ou  qu’il  ne 
transgressât  les  lois  de  la  morale,  ou  qu’il  ne  fit  tort  aux  autres 
dans  leurs  droits  naturels  , civils  ou  religieux  ; et  aucun  homme 
ne  doit  être  forcé  de  fréquenter  , d’entretenir  ou  de  contribuer, 
à moins  qu’il  ne  s’y  soit  obligé  par  un  contrat,  à entretenir  au- 
cun lieu  particulier  de  culte,  ni  aucun  ministre  de  religion  en 
particulier.  Cependant  la  législature  pourra  établir  à sa  volonté 
une  taxe  égale  et  générale  pour  le  maintien  de  la  religion  chré- 
tienne, en  laissant  à chaque  individu  le  pouvoir  de  destiner  l’ar- 
gent qu’on  aura  perçu  de  lui,  à l'entretien  d’un  lieu  de  culte  ou 
d’un  ministre  de  religion  en  particulier,  ou  au  bénéfice  des  pau- 
vres de  sa  secte,  ou  en  général  à celui  des  pauvres  d’un  comité 
particulier  (i). 

34-  Tousdons,  ventes  ou  legs  de  terres  à un  ministre  enseignant 
publiquement  ou  prêchant  l’évangile  en  sa  qualité  de  ministre  , 
ou  à quelque  secte , ordre  ou  commission  religieuse  que  ce  soit; 
tous  dons,  ventes  ou  legs  de  terres  à ou  pour  l’entretien,  usage 
ou  profit  d’un  ministre , pour  lui  être  remis  en  tant  que  ministre , 
enseignant  publiquement  ou  prêchant  l’évangile  , ou  en  faveur  de 
quelque  secte,  ordre  on  commission  religieuse;  tous  dons  ou 
ventes  de  meubles  et  effets  pour  être  recueillis  éventuellement , 
ou  pour  avoir  lieu  après  la  mort  du  vendeur  ou  du  donateur,  à 
la  destination  de  l’entretien,  usage  ou  profit  d’un  ministre,  eu 
cette  qualité  de  ministre  enseignant  publiquement  ou  prêchant 
l’évangile,  ou  de  quelque  secte,  ordre  ou  commission,  seront 
nuis , s’ils  sont  faits  sans  la  permission  de  la  législature  , à l’ex- 
ception toutefois , des  dons,  ventes,  baux  et  legs  de  terrains  non 
excédant  deux  acres  pour  une  église,  lieu  d’assemblée  ou  autre 
maison  de  culte , et  aussi  pour  cimetière  , lesquels  tei  rains  pour- 
ront être  améliorés , possédés  et  employés  uniquement  à ces 


(i)  La  suite  de  cet  article  ne  contient  que  des  dispositions  régle- 
mentaires et  de  police  locale. 
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usages  ; faute  de  quoi,  les  dons,  ventes  , baux  ou  legs  seront 
nuis. 

35.  11  ne  doit  être  exigé,  pour  être  admis  à quelque  emploi 
que  ce  soit  de  profit,  ou  de  maniement,  d’autre  épreuve  ou 
qualité  , qu’un  serment  de  maintenir  cet  Etat  et  de  lui  garder 
fidélité,  et  un  serment  d’office,  tels  que  la  présente  convention 
ou  la  législature  de  cet  Etat  les  auront  ordonnés,  et  aussi  une  dé- 
claration de  croyance  à la  religion  chrétienne. 

36.  La  manière  de  faire  prêter  serment  à une  personne  doit 
être  telle  que  ceux  de  la  croyance , profession  ou  communion 
religieuse  dont  est  cette  personne , la  regardent  en  général  comme 
la  confirmation  la  plus  forte  de  ce  qu’on  avance  par  le  témoi- 
gnage invoqué  de  l’être  divin  (x). 

(* *)  38.  La  liberté  de  la  presse  doit  être  inviolablement  con- 
servée. 

09.  Les  privilèges  exclusifs  sont  odieux,  contraires  à l’esprit 
d'un  gouvernement  libre  , et  aux  principes  du  commerce,  et  ne 
doivent  point  être  soufferts. 

4°.  Il  ne  doit  être  accordé  dans  cet  Etat , ni  titres  de  noblesse, 
ni  honneurs  héréditaires. 

41.  Les  résolutions  actuellement,  subsistantes  de  la  présente  et 
de  toutes  les  autres  conventions  tenues  pour  celte  colonie,  doi- 
vent avoir  force  de  lois,  à moins  qu’elles  ne  soient  changées  par 
la  présente  convention  , ou  par  la  législature  de  cet  Etat. 

42.  La  présente  déclaration  des  droits,  ni  la  forme  de  gou- 
vernement qui  sera  établie  par  la  présente  convention  , ni  au- 
cune partie  de  l’une  des  deux  ne  devront  être  corrigées,  changées 
ou  abrogées  par  la  législature  de  cet  Etat,  que  de  la  manière  que 
la  présente  convention  le  prescrira  et  l’ordonnera. 


(1)  Cet  article  a en  vue  les  quakers,  les  dunkers  et  les  memnonistes, 
dont  il  autorise  l’affirmation  comme  valant  serment,  ainsi  qu’il  est  dit 
dans  la  suite  de  cet  article , non  rapportée  ici  , étant  purement  de 
réglement  local. 

(*)  L’article  , non  ici  cité,  maintient  les  droits,  privilèges  et 
avantages  de  la  cité  d’Annapolis  , et  ne  renferme  aucun  principe  général 
de  législation. 


( II  ) 


Déclaration  des  Droits  et  des  Principes  fondamen- 
taux de  V Etat  de  Delavvare  (1776). 

Art.  1".  Tout  gouvernement  tire  son  droit  du  peuple,  est 
uniquement  fondé  sur  un  contrat  réciproque,  et  est  institué  pour 
l’avantage  commun. 

2.  Tous  les  hommes  ont  le  droit  naturel  et  inaliénable  d’ado- 
rer le  Dieu  tout-puissant,  de  la  manière  qui  leur  est  dic- 
tée par  leur  conscience  et  par  leur  raison  : aucun  homme 
ne  doit  ni  ne  peut  être  légitimement  contraint  à pratiquer  un 
culte  religieux,  ou  à soudoyer  des  ministres  de  religion  con- 
tre son  gré  ou  sans  son  propre  et  libre  consentement  ; et  aucune 
puissance,  quelle  qu’elle  soit,  ne  peut,  ni  ne  doit  être,  ni 
se  prétendre  autorisée  à gêner  ou  à contrarier , de  quelque 
manière  que  ce  soit , les  droits  de  la  conscience  dans  le  libre 
exercice  du  culte  religieux. 

3.  Toutes  personnes  professant  la  religion  chrétienne,  joui- 
ront à jamais  et  également  des  mêmes  droits  et  des  mêmes  pri- 
vilèges dans  cet  Etat;  à moins  que,  sous  prétexte  de  religion, 
quelqu’un  ne  troublât  la  paix,  le  bonheur  ou  la  sûreté  de  la  so- 
ciété. 

4-  Le  peuple  de  cet  Etat  a seul  le  droit  essentiel  et  ex- 
clusif de  se  gouverner,  et  de  régler  son  administration  in- 
térieure. 

S.  Les  personnes  revêtues  de  la  puissance  législatrice  ou  exé- 
cutrice, sont  les  mandataires  et  les  serviteurs  du  public,  et  en 
cette  qualité  comptables  de  leur  conduite;  en  conséquence, 
toutes  les  fois  que  le  but  du  gouvernement  n’est  pas  ou  est 
mal  rempli  , et  que  la  liberté  publique  est  manifestement 
en  danger,  soit  par  le  fait  de  la  puissance  législatrice  seulement, 
soit  par  une  perfide  connivence  entre  les  deux  autorités,  le  peu- 
ple a le  droit  et  le  pouvoir  légitime  d’établir  un  nouveau  gou- 
vernement, ou  de  réformer  l’ancien. 

G.  La  jouissance,  par  le  peuple  , du  droit  de  participer  à la  lé- 
gislation , est  le  fondement  de  la  liberté  et  de  tout  gouver- 
nement libre.  Pour  assurer  ce  but,  toutes  les  élections  doivent 
être  libres  et  fréquentes,  et  tout  homme  libre,  donnant  preuve 
suffisante  d’un  intérêt  permanent  et  de  l’attachement  qui  en  est 
la  suite  , pour  l’avantage  général  de  la  communauté , a droit  de 
suffrage. 


( ) 

7.  Le  pouvoir  de  suspendre  les  lois  ou  d’en  arrêter  l’exécution, 
ne  peut  être  exercé  que  par  la  législature. 

8.  La  législature  doit  être  assemblée  fréquemment,  t^nt  pour 
le  redressement  des  griefs  que  pour  corriger  et  fortifier  les 
lois. 

q.  Tout  homme  a droit  de  demander  à la  législature  le  redres- 
sement des  griefs,  pourvu  que  cette  demande  soit  faite  avec  dé- 
cence et  tranquillité. 

1 0.  Tout  membre  de  la  société  a le  droit  d’être  protégé  par  elle 
dans  la  jouissance  de  sa  vie,  de  sa  liberté  et  de  sa  propriété;  et 
chacun,  en  conséquence,  est  obligé  de  contribuer  pour  sa  part 
aux  frais  de  cette  protection,  et  de  donner,  lorsqu’il  le  faut,  son 
service  personnelouun  équivalent; mais  aucune  partie  de  la  pro- 
priété d’un  homme  ne  peut  lui  être  enlevée  avec  justice,  ni  appli- 
quée à aucun  usage  public  sans  son  consentement  propre,  ou 
sans  celui  de  ses  représentans  légitimes  ; et  aucun  homme,  qui 
se  fait  un  scrupule  de  conscience  de  porter  les  armes,  ne  peut, 
dans  aucun  cas  , y être  légitimement  contraint,  s’il  paie  un  équi- 
valent. 

11.  Des  lois  avec  effet  rétroactif  pour  punir  des  fautes  commi- 
ses avant  l’existence  de  ces  lois , sont  oppressives  et  injustes  , et  il 
ne  doit  point  en  être  fait  de  pareilles. 

12.  Tout  homme  libre  , pour  toute  injure  ou  tort  qu’il  peut 
avoir  reçu  de  quelque  autre  personne  que  ce  soit,  dans  ses  biens 
et  terres  ou  dans  sa  personne,  doit  trouver  un  remède  dans  le 
recours  aux  lois  du  pays:  il  doit  obtenir  droit  et  justice,  facile- 
ment et  sans  obstacle,  complètement  et  sans  réserve,  prompte- 
ment et  sans  délai,  le  tout  conformément  aux  lois  du  pays. 

13.  La  vérification  desfaits  par  jurés , dans  les  lieux  ou  les  faitsse 
sont  passés,  est  une  des  meilleures  sauve-gardes  pour  la  vie,  la 
liberté  et  les  propriétés  des  citoyens. 

j 4-  Dans  tout  procès  criminel,  tout  homme  a le  droit  d’être 
instruit  de  l’accusation  qui  lui  est  intentép,  d’obtenir  un  conseil, 
d’être  confronté  à ses  accusateurs  et  aux  témoins,  de  faire  exa- 
miner les  témoignages  sous  serment  à sa  décharge;  et  il  a droit  à 
une  procédure  prompte  par  un  jury  impartial , sans  le  consente- 
ment unanime  duquel  il  ne  peut  pas  être  déclaré  coupable. 

15.  Aucun  homme  ne  doit  dans  les  cours  de  loi  commune  , 
être  forcé  d’administrer  des  preuves  contre  lui-même. 

16.  line  doit  pas  être  exigé  de  caullonuerr.ens  excessifs,  ni  im— 


ou 
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posé  de  trop  fortes  amendes,  ni  infligé  des  peines  cruelles 
inusitées. 

17.  Tout  Warrant,  pour  faire  des  recherches  dans  les  lieux 
suspects,  po^r  arrêter  quelqu’un  ou  saisir  ses  biens,  est  injuste 
et  vexatoire,  s’il  n’est  décerné  sur  une  accusation  affirmée  par 
serinent;  et  tout  général  Warrant , pour  faire  des  recherches 
dans  des  lieux  suspects,  et  pour  arrêter  toutes  personnes  suspectes, 
dans  lequel  le  lieu  ou  la  personne  en  particulier  ne  serait  pas 
nommés  ou  exactement  décrits,  est  illégal,  et  ne  doit  pas  être 
accordé. 

18.  Une  milice  bien  réglée  est  la  défense  convenable,  natu- 
relle et  sûre  d’un  gouvernement  libre. 

i g.  Des  armées  toujours  sur  pied  sont  dangereuses  pour  la  li- 
berté , et  il  ne  doit  en  être  ni  levé  ni  entretenu  sans  le  consente- 
ment de  la  législature. 

20.  Dans  tous  les  cas  et  dans  tous  les  temps,  le  militaire  doit 
être  parfaitement  subordonné  à l’autorité  civile,  et  gouverné  par 
elle. 

21.  Aucun  soldat,  en  temps  de  paix,  ne  doit  être  logé  dans 
une  maison  sans  le  consentement  du  propriétaire;  et  en  temps 
de  guerre  , il  n’en  sera  usé  pour  les  logemens  que  de  la  manière 
prescrite  par  la  législature. 

22.  L’indépendance  et  l’intégrité  des  juges  sont  essentielles 
pour  l’administration  impartiale  de  la  justice,  et  sont  les  meil- 
leurs garans  des  droits  et  de  la  liberté  des  citoyens. 

23.  La  liberté  de  la  presse  doit  être  inviolablement  maintenue. 


Déclaration  des  Droits  des  habitons  de  l’État  de 
Pensjlvanie  (1776). 

Les  objets  de  l’institution  et  du  maintien  de  tout  gouverne- 
ment doivent  être  d’assurer  l’existence  du  corps  politique  de  l’E- 
tat, de  le  protéger,  et  de  donner  aux  individus  qui  le  composent,  la 
faculté  de  jouir  de  leurs  droits  naturels,  et  des  autres  biens  que  l’au- 
teur de  toute  existence  à répandus  sur  les  hommes  ; et  tou  tes  les  fois 
que  ces  grands  objets  du  gouvernement  ne  sont  pas  remplis,  le 
peuple  a le  droit  de  le  changer  par  un  acte  de  la  volonté  com- 
mune, et  de  prendre  les  mesures  qui  lui  paraissent  nécessaires 
pour  procurer  sa  sûreté  et  son  bonheur. 


( »4> 

i .  Tous  les  hommes  soûl  nés  également  libres  et  indépendans, 
et  ils  ont  des  droits  certains,  naturels,  essentiels  et  inaliénables, 
parmi  lesquels  on  doit  compter  le  droit  de  jouir  de  la  vie  et  de  la 
liberté,  et  de  les  défendre  ; celui  d’acquérir  une  propriété,  de  la 

[tosséder,  et  de  la  protéger;  enfin,  celui  de  chercher  et  d’obtenir 
eur  bonheur  et  leur  sûreté. 

2.  Tous  les  hommes  ont  le  droit  naturel  et  inaliénable  d’ado- 
rer le  Dieu  tout  puissant , de  la  manière  qui  leur  est  dictée  par 
leur  conscience  et  leurs  lumières.  Aucun  homme  ne  doit,  ni  ne 

[icutêtre  légitimement  contraint  à embrasser  une  forme  particu- 
ière  de  culte  religieux,  à établir  ou  entretenir  un  lieu  particu- 
lier de  culte,  ni  à soudoyer  des  ministres  de  religion  contre  son 
gré  j ou  sans  son  propre  et  libre  consentement  : aucun  homme  qui 
reconnaît  l’existence  d’un  Dieu,  ne  peut  être  justement  privé 
d’aucun  droit  civil,  comme  citoyen,  ni  attaqué  en  aucune  ma- 
nière, à raison  de  ses  sentimens  , en  matière  de  religion,  ou  de 
la  forme  particulière  de  son  culte  : aucune  puissance  dans  l’État 
ne  peut  ni  ne  doit  être  revêtue,  ni  s’arroger  l’exercice  d’une  au- 
torité qui  puisse,  dans  aucun  cas,  lui  permettre  de  troubler 
ou  de  gêner  le  droit  de  la  conscience  dans  le  libre  exercice  du 
culte  religieux. 

3.  Le  peuple  de  cet  Etat  a seul  le  droit  essentiel  et  exclusif  de 
se  gouverner  et  de  régler  son  administration  intérieure. 

/j.  Toute  autorité  résidant  originairement  dans  le  peuple,  et 
étant  par  conséquent  émanée  de  lui,  il  s’ensuit  que  tous  les  offi- 
ciers du  gouvernement  revêtus  de  l’autorité,  soit  légistative,  soit 
exécutrice,  sont  ses  mandataires,  ses  serviteurs,  et  lui  sont 
comptables  dans  tous  les  temps. 

5.  Le  gouvernement  est,  ou  doit  être  institué  pour  l’avantage 
commun,  pour  la  protection  et  la  sûreté  du  peuple,  de  la  nation 
ou  de  la  communauté,  et  non  pour  le  profit  ou  l’intérêt  particulier 
d’un  seul  homme,  d’unefamille  , ou  d’un  assemblage  d’hommes 
qui  ne  font  qu’une  partie  de  cette  communauté.  La  communauté 
a le  droit  incontestable,  inaliénable  et  imprescriptible  de  réformer, 
changer  ou  abolir  le  gouvernement  de  la  manière  qu’elle  juge 
la  plus  convenable  , et  la  plus  propre  à procurer  le  bonheur 
public. 

6.  Afin  d’empêcher  ceux  qui  sont  revêtus  de  l’autorité  légis- 
lative ou  exécutrice  de  devenir  oppresseurs,  le  peuple  a le  droit 
aux  époques  qu’il  juge  convenables,  de  faire  rentrer  les  officiers 
Hans  1 état  privé , et  de  pourvoir  aux  places  vacantes  par  des  élec^; 
tions  certaines  et  régulières. 
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y.  Toutes  les  élections  doivent  être  libres:  et  tous  les  hommes 
libres  ayant  un  intérêt  suffisant,  évident  et  commun,  et  étant  at- 
tachés à la  communauté  par  les  mêmes  liens,  tous  doivent  avoir 
un  droit  égal  à élire  les  officiers,  et  à être  élus  pour  les  différen* 
emplois. 

8.  Chaque  membre  de  la  société  a le  droit  d’être  protégé  par 
elle  dans  la  jouissance  de  sa  vie , de  sa  liberté  et  de  sa  propriété: 
il  est  par  conséquent  obligé  de  contribuer  pour  sa  part  aux  frais 
Recette  protection,  de  donner,  lorsqu’il  est  nécessaire,  son  ser- 
vice personnel  ou  un  équivalent;  mais  aucune  partie  de  la  pro- 
priété d’un  homme  ne  peut  lui  être  enlevée  avec  justice,  ni  ap- 
pliquée aux  usages  publics,  sans  son  propre  consentement,  ou 
celui  de  ses  représentans  légitimes:  aucun  homme  qui  se  fait  un 
scrupule  de  conscience  de  porter  les  armes,  ne  peut  y être  forcé 
justement,  lorsqu’il  paie  un  équivalent;  et  enfin,  les  hommes 
libres  de  cet  Etat  ne  peuvent  être  obligés  d’obéir  à d’autres  lois 
qu’à  celles  qu’ils  ont  consenties  pour  le  bien  commun,  par  eux 
mêmes  ou  par  leurs  représentans  légitimes 

g.  Dans  toutes  les  poursuites  pour  crime,  un  homme  a le 
droit  d’être  entendu  par  lui  et  par  son  conseil,  de  demander  la 
cause  et  la  nature  de  l’accusation  qui  lui  est  intentée;  d’être  con- 
fronté aux  témoins;  d’administrer  toutes  les  preuves  qui  peu- 
vent lui  être  favorables;  de  requérir  une  instruction  prompte  et 
publique  par  un  juré  impartial  du  pays,  sans  l’avis  unanime  du- 
quel il  ne  saurait  être  déclaré  coupable,  Une  peut  pas  être  forcé 
d’administrer  des  preuves  contre  lui-même,  et  aucun  homme  ne 
peut  être  privé  justement  de  sa  liberté  que  par  un  jugement  de 
ses  pairs,  en  vertu  des  lois  du  pays. 

io.  Tout  homme  a le  droit  d’être  pour  sa  personne,  ses  mai- 
sons, ses  papiers  et  pour  toutes  ses  possessions,  à l’abri  de  toutes 
rêcherches  et  de  toutes  saisies;  en  conséquence,  tout  JVarrant 
(i)  est  contraire  à ce  droit,  si  des  sermens  ou  affirmations  prélimi- 
naires n’en  ontpas  suffisamment  établi  le  fondement,  et  si  l’ordre 
ou  la  réquisition  portés  par  le  JVarrant  à un  officier  ou  messa- 
ger d’état,  de  faire  des  recherches  dans  les  lieux  suspects,  d'ar- 
rêter une  ou  plusieurs  personnes  , ou  de  saisir  leur  propriété, 
ne  sont  pas  accompagnés  d’une  désignation  et  description  spé- 
ciales de  la  personne  ou  des  objets  à rechercher  ou  à saisir  ; enfin  , 
il  ne  doit  être  décerné  aucun  JVarrant  que  dans  les  cas  et  avec 
les  formalités  prescrites. 


(i)  P oy.  note  de  l’art.  12 , Déclaration  de  la  Virginie  , page  3. 
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U.  Dans  les  discussions  relatives  à la  propriété  et  dans  les 
procès  entre  deux  ou  plusieurs  particuliers  , les  parties  ont  droit 
à l’instruction  par  juré  (i)  , et  cette  forme  de  procéder  doit  être 
regardée  comme  sacrée. 

12.  Le  peuple  a le  droit  et  la  liberté  de  parler,  d’écrire  et  de 
publier  ses  sentimensj  en  conséquence,  la  liberté  déjà  presse  ne 
doit  jamais  être  gênée. 

j 3.  Le  peuple  a droit  de  porter  les  armes  pour  sa  défense  et 
pour  celle  de  l’Etat  ; et  comme,  en  temps  de  paix  , des  armées 
sur  pied  sont  dangereuses  pour  la  liberté,  il  ne  doit  point  en  être 
entretenu  , et  le  militaire  doit  toujours  être  tenu  dans  une 
exacte  subordination  à l’autorité  civile,  et  toujours  gouverné 
par  elle. 

\l\.  Un  recours  fréquent  aux  principes  fondamentaux  de  ta 
constitution,  et  une  adhésion  constante  à ceux  de  la  justire,  de  la 
modération,  de  la  tempérance,  de  l’industrie  et  de  la  frugalité, 
sont  absolument  nécessaires  pour  conserver  les  avantages  de  la  li- 
berté, et  maintenir  up  gouvernement  libre.  Le  peuple  doit  en 
conséquence  avoir  une  attention  particulière  à tous  ces  différens 
points  dans  le  choix  de  ses  officiers , et  représentans;  et  il  y a 
droit  d’exiger  deses  législateurs  et  de  ses  magistrats  une  observa- 
tion exacte  et  constante  de  ces  mêmes  principes,  dans  la  confec- 
tion et  l’exécution  des  lois  nécessaires  pour  la  bonne  administra- 
tion de  l’Etat. 

15.  Tous  les  hommes  ont  un  droit  naturel  et  essentiel  à quit- 
ter l’Etat  dans  lequel  ils  vivent,  pour  s’établir  dans  un  autre  qui 
veut  les  recevoir,  ou  à former  un  Etat  nouveau  dans  des  pays 
vacans  ou  dans  des  pays  qu’ils  achètent,  toutes  les  fois  qu’ils 
croient  pouvoir  parla  se  procurer  le  bonheur. 

16.  Le  peuple  a droit  de  s’assembler , de  consulter  pour  le 
bien  commun,  de  donner  des  instructions  à ses  représentans,  et 
de  demander  à la  législature,  par  la  voie  d’adresses,  de  pétitions 
ou  de  remontrances,  le  redressement  des  torts  qu’il  croit  lui  être 
faits. 


(i)  V oy.  note  de  l’art.  i3.  Déclaration  do  la  Virginie  ; page  3. 
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Déclaration  des  Droits  de  l'Etat  de  la  Caroline 
septentrionale  (1776). 

ART.  ier.  Toute  autorité  politique  réside  uniquement  dans  le 
peuple,  et  tout  pouvoir  politique  émane  uniquement  de  lui. 

2.  Le  peuple  de  cet  Etat’  doit  avoir  seul,  et  exclusivement,  le 
droit  de  régler  son  gouvernement  intérieur  et  sa  police. 

3.  Aucun  homme,  ni  aucune  collection  d’hommes  ne  peuvent 
avoir  droit  à des  émolumens  ou  à des  privilèges  distincts  ou  exclu- 
sifs, qu’en  considération  de  services  rendus  au  public. 

4.  Les  autorités  législatrice,  exécutrice  et  judiciaire  suprême, 
doivent  être  toujours  distinctes  et  séparées  l’une  de  l’autre. 

5.  Tous  pouvoirs  de  suspendre  les  lois,  ou  de  surseoir  à leur 
exécution  , en  vertu  d’une  autorité  quelconque  , sans  le  consente- 
ment des  représentais  du  peuple,  sont  injurieux  et  nuisibles  k ses 
droits  ; et  il  ne  doit  jamais  être  exercé  de  pareils  pouvoirs. 

6.  Les  élections  des  membres  pour  représenter  le  peuple  dans 
l’assemblée  générale  , doivent  être  libres. 

y.  Dans  les  procès  criminels,  tout  homme  a droit  d’être  in- 
formé de  l’accusation  intentée  contre  lui,  de  se  faire  confronter 
les  accusateurs  et  les  témoins , et  de  se  faire  communiquer  les 
autres  preuves , et  personne  ne  doit  être  forcé  à fournir  des 
preuves  contre  lui-même. 

8.  Aucun  homme  libre  ne  doit  être  obligé  de  répondre  sur  une 
accusation  criminelle  qu’en  vertu  d’une  plainte  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires,  d’une  décision  du  grand  juré  (1),  ou  d’une 
accusation  en  crime  d’état. 

9.  Aucun  homme  libre  ne  doit  être  déclaré  coupable,  ni 
convaincu  d’un  crime  quelconque  , que  par  un  verdict  (2)  una- 
nime d’un  juré  composé  d’hommes  honnêtes  et  ayant  les  qua— 


(t)  Composé  de  quinze  jure's,  qui  examinent  et  répondent  par  igno~ 
ramus , s’ils  trouvent  l’accusation  sans  fondement,  et  par  benè  visa,  s’ils 
la  trouvent  fondée;  mais  il  faut,  pour  cette  dernière  prononciation, 
douze  des  voix  du  grand  juré  : dans  ce  cas  , la  plainte  , ou  bill  d’indict- 
menl  est  reçue,  et  le  petit  juré  procède  aux  informations. 

(2)  Prononciation  du  petit  juré,  soit  dans  les  affaires  civiles,  soit  dans 
les  affaires  criminelles. 

2 


l 


( «8  ) 

lilés  requises  par  la  loi  ; et  la  cour  doit  se  tenir  en  public,  comme 
cela  c’est  toujours  pratiqué  jusqu’à  présent. 

10.  Il  ne  doit  point  être  exigé  de  cautions  excessives,  ni  im- 
posé d’amendes  exhorbitantes,  ni  infligé  de  punitions  cruelles  et 
inusitées. 

u.  Tous  généraux  warrants  par  lesquels  il  peut  être  or- 
donné à un  officier  ou  à un  messager  d’état  de  faire  des  re- 
cherches dans  des  lieux  suspects,  sans  preuves  du  délit  commis,  ou 
d’arrêter  une  ou  plusieurs  personnes  qui  ne  seraient  pas  nommées 
et  dont  les  délits  ne  seraient  pas  spécialement  désignés  et  ap- 
puyés de  preuves,  sont  dangereux  pour  la  liberté;  et  il  ne  doit 
pas  en  être  décerné  de  ce  genre. 

12.  Aucun  homme  libre  ne  doit  être  arrêté,  emprisonné,  ni 
dépouillé  de  sa  franche  tenue  , de  ses  immunités  ou  privilèges,  ni 
mis  hors  de  la  protection  de  la  loi,  ni  exilé,  ni  privé  en  aucune 
manière  de  sa  vie,  de  sa  liberté  ou  de  sa  propriété,  qu’en  vertu 
de  la  loi  du  pays. 

r3.  Tout  homme  libre  qui  éprouve  un  obstacle  à l’exercice 
de  sa  liberté,  a droit  d’obtenir  une  réparation,  de  s’informer  de 
la  légitimité  de  l’obstacle  qu’il  éprouve,  de  l’écarter  s’il  est  illé- 
gitime, et  une  pareille,  réparation  ne  doit  être  ni  différée  ni  re- 
fusée. 

j 4.  Dans  toutes  les  discussions  en  justice  qui  intéressent  la 
propriété,  la  manière  ancienne  de  procéder  par  jurés,  est  une  des 
meilleures  sauve-gardes  des  droits  du  peuple,  et  elle  doit  demeu- 
rer inviolable  et  sacrée. 

15.  La  liberté  de  la  presse  étant  un  des  grands  boulevarts  de 
la  liberté  politique,  ne  doit  jamais  être  gênée. 

16.  Le  peuple  de  cet  Etat  ne  doit  jamais  être  taxé  ni  soumis 
à payer  aucun  impôt  ou  droit  sans  son  consentement  , ou 
celui  de  ses  représentai  , donné  librement  dans  l’assemblée  gé- 
nérale. 

17.  Le  peuple  a droit  de  porter  les  armes  pour  la  défense 
de  l’Etat  ; et , comme  les  armées  constamment  sur  pied  en  temps 
de  paix,  sont  dangereuses  pour  la  liberté,  on  ne  devra  pas  en 
entretenir:  le  militaire  doit  toujours  être  maintenu  dans  une  su- 
bordination exacte  sous  l’autorité  civile  , et  toujours  gouverné 
par  elle. 

18.  Le  peuple  a droit  de  s’assembler  pour  consulter  sur  ce 
qui  intéresse  le  bien  commun , pour  instruire  ses  représentans, 
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pour  s’adresser  à la  législature,  et  lui  demander  le  redressement 
et  la  réparation  des  torts  et  des  maux  qui  peuvent  lui  être  faits. 

19.  Tous  les  hommes  ont  le  droit  naturel  et  inaliénable  de 
rendre  au  Dieu  tout-puissant,  un  culte  conforme  à ce  que  leur 
dicte  leur  conscience. 

20.  Les  élections  doivent  être  fréquentes,  pour  réparer  les 
maux  qui  peuvent  se  faire,  et  pour  corriger  et  fortifier  les 
lois. 

21.  Il  est  nécessaire  de  recourir  fréquemment  aux  principes 
fondamentaux,  pour  conserveries  avantages  inappréciables  delà 
liberté. 

22.  11  ne  doit  être  accordé  ni  conféré  dans  cet  Etat  aucuns 
émolumens,  privilèges  ou  honneurs  héréditaires. 

23.  Les  substitutions  perpétuelles  et  les  privilèges  exclusifs 
sont  contraires  au  génie  d’un  Etat  libre,  et  l’on  ne  doit  pas  en 
accorder. 

24.  Les  lois  avec  effet  rétroactif  , pour  punir  des  délits 
commis  avant  qu’elles  existassent,  et  qui  ne  sont  déclarés  cri- 
minels que  par  elles,  so'ht  vexatoires,  injustes  et  incompatibles 
avec  la  liberté,  et  en  conséquence,  il  ne  doit  point  être  fait  de 
lois  postjacto. 

25.  La  propriété  du  terrain  dans  un  gouvernement  libre, 
étant  un  des  droits  essentiels  du  corps  collectif  du  peuple  , il  est 
nécessaire,  pour  éviter  des  discussions  à l’avenir,  que  les  limites 
de  l’Etat  soient  fixées  avec  précision. 


Déclaration  des  Droits  des  habitans  de  la  Répu- 
blique de  Massachusetts  (1780). 

Le  but  de  l’institution,  du  maintien  et  de  î’administraliou  d’un 
gouvernement,  est  d’assurer  l’existence  du  corps  politique , de  le 
protéger  , et  de  procurer  aux  individus  qui  le  composent , la  fa- 
culté de  jouir  en  sûreté  et  avec  tranquillité  de  leurs  droits  natu- 
rels et  d’une  vie  heureuse  ; et  toutes  les  fois  que  ces  grands  objets 
ne  sont  pas  remplis,  le  peuple  a droit  de  changer  le  gouverne- 
ment et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  à sa  sûreté,  à sa  pro- 
priété et  à son  bonheur. 

Le  corps  politique  est  formé  par  une  association  volontaire 
d’individus.  C’est  un  contrat  social  par  lequel  le  peuple  entier 
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convient  avec  chaque  citoyen,  et  chaque  citoyen  avec  le  peuple 
entier,  que  tous  seront  gouvernes  par  certaines  lois  pour  l’avan- 
tage commun.  I.e  peuple  doit  donc,  en  formant  une  constitution 
de  gouvernement , pourvoira  une  manière  équitable  défaire  les 
lois  , ainsi  qu’aux  précautions  nécessaires  pour  que  ces  lois  soient 
interprétées  avec  impartialité,  et  fidèlement  exécutées  , afin  que 
tout  homme  puisse  dans  tous  les  temps  jouir  parelles  de  sa  sûreté. 

Art.  i*1'.  Tous  les  hommes  sont  nés  libres  et  égaux,  ont  cer- 
tains droits  naturels,  essentiels  et  inaliénables,  parmi  lesquels 
on  doit  compter  d’abord  , le  droit  de  jouir  de  la  vie  et  de  la  li- 
berté, et  celui  de  les  défendre;  ensuite  le  droit  d’acquérir  des 
propriétés  , de  les  posséder  et  de  les  protéger;  enfin  le  droit  de 
chercher  et  d’obtenir  leur  sûreté  et  leur  bonheur. 

2.  C’est  un  droit  aussi-bien  qu’un  devoir  pour  tous  les  hommes 
vivans  en  société  , de  rendre  à des  temps  marqués  un  culte  pu- 
blic au  grand  créateur  et  conservateur  de  l’univers;  et  aucun 
sujet  ne  doit  être  troublé , molesté  ni  contraint  dans  sa  personne  , 
dans  sa  liberté  , ni  dans  ses  biens  , pour  Le  culte  qu’il  rend  à 
Dieu  de  la  manière,  et  dans  les  temps  les  plus  convenables  à ce 
que  lui  dicte  sa  conscience,  ni  pour  ses  sentimens  en  matière 
de  religion,  ni  pour  la  religion  qu’il  professe;  pourvu  qu’il  ne 
troulile  point  la  tranquillité  publique  , et  qubl  n’apporte  aucun 
empêchement  au  culte  religieux  des  autres. 

3.  Comme  le  bonheur  d’un  peuple  , le  bon  ordre  et  la  con- 
servation du  gouvernement  civil  dépendent  essentiellement  de  la 
piété  , de  la  religion  et  des  bonnes  mœurs,  qui  ne  peuvent  se 
répandre  parmi  tout  un  peuple,  que  par  l’institution  d’un  culte 
public  delà  divinité,  etpardes  instructions  publiques  sur  la  piété, 
la  religion  et  la  morale  , le  peuplede  cette  république  a donc  le 
droit , pour  se  procurer  le  bonheur  , et  pour  assurer  le  bon 
ordre  et  la  conservation  de  son  gouvernement,  de  donner  à sa 
législature  le  pouvoir  d’autoriser  et  de  requérir,  et  la  législature 
doit  par  la  suite,  lorsqu’il  sera  nécessaire,  autoriser  les  diffé- 
rentes villes,  paroisses,  districts  et  autres  corps  politiques  ou  so- 
ciétés religieuses,  à faire  à leurs  propres  dépens  les  fonds  conve- 
nables pour  l’institution  du  culte  public  de  la  Divinité,  et  pour 
le  soutien  et  l’entretien  de  ministres  protestans  chargés  d’ensei- 
gner la  religion  et  la  morale,  et  même  les  en  requérir  dans  tous 
les  cas  où  ces  tonds  ne  seraient  pas  faits  volontairement. 

Le  peuple  de  cette  république  a aussi  le  droit  de  revêtir  la  lé- 
gislature de  l’autorité  nécessaire  pour  enjoindre  à tous  les  sujets 
d’assister  aux  instructions  des  susdits  instituteurs  publics,  dans 
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certains  temps  et  dans  certaines  saisons,  s’il  y a quelqu’une  de 
ces  instructions  qu’ils  puissent  suivre  commodément  et  en  cons- 
cience, pourvu  néanmoins  que  les  différentes  villes,  paroisses, 
districts,  et  autres  corps  politiques  ou  sociétés  religieuses  aient, 
dans  tous  les  temps,  le  droit  exclusif  de  choisir  leurs  instituteurs 
publics  et  de  contracter  avec  eux , pour  leur  entretien. 

Tout  Targent  payé  par  chacun  des  sujets  pour  le  maintien  du 
culte  public  , et  pour  l’entretien  des  susdits  instituteurs  publics  , 
devra,  si  le  contribuable  l’exige,  être  uniformément  appliqué  à 
l’entretien  de  l’instituteur,  ou  des  instituteurs  publics  de  sa  secte 
ou  de  sa  communion,  pourvu  qu’il  y en  ait  quelqu’un  dont  il 
suive  les  instructions  , sinon  cet  argent  devra  être  appliqué  à 
l’entretien  de  l’instituteur  ou  des  instituteurs  de  la  paroisse  ou 
du  district  dans  lequel  il  aura  été  élevé. 

Et  tous  chrétiens,  de  quelque  communion  qu’ils  soient,  qtif 
se  comporteront  tranquillement , et  comme  bons  sujets  de  la  ré- 
publique, seront  également  sous  la  protection  de  la  loi,  et  la  loi 
n’établira  jamais  aucune  subordination  d’une  secte  ou  d’une  com- 
munion à une  autre. 

4-  Le  peuple  de  cette  république  a seul  et  exclusivement  le 
droit  de  se  gouverner  comme  un  Etat  libre , souverain  et  indépen- 
dant; et  dès  à présent,  et  à tout  jamais,  il  exerce  et  exercera 
tout  pouvoir , toute  juridiction  ; il  jouit  et  jouira  de  tous  les  droits 
qu’il  n’a  pas  expressémeet  délégués,  ou  qu’il  ne  déléguera  pas 
expressément  par  la  suite  aux  Etats-Unis  de  l’Amérique  assem- 
blés en  congrès. 

5.  Tout  pouvoir  résidant  originairement  dans  le  peuple,  et 
étant  émané  de  lui , les  différens  magistrats  et  officiers  du  gou- 
vernement, revêtus  d’une  autorité  quelconque  législatrice,  exé- 
cutrice ou  judiciaire,  sont  ses  substituts,  ses  agens,  et  lui  doi- 
vent compte  dans  tous  les  temps. 

6.  Aucun  homme,  aucune  corporation,  aucune  association 
d’hommes  ne  peuvent  avoir,  pour  obtenir  «les  avantages  ou  des 
privilèges  particuliers  et  exclusifs  , distincts  de  ceux  de  la  com- 
munauté, d’autres  titres  que  ceux  qui  résultent  de  la  considéra- 
tion de  services  rendus  au  public;  or,  ces  titres  n’élant  par  leur 
nature,  ni  héréditaires,  ni  transmissibles  à des  enfans,  à des  des- 
cendans,  ou  à des  parens,  l’idée  d’un  homme  né  magistrat,  lé- 
gislateur ou  juge,  est  absurde  et  contre  nature. 

7.  Le  gouvernement  est  institué  pour  le  bien  commun,  pour 
la  protection,  la  sûreté,  la  prospérité  et  le  bonheur  du  peuple, 


et  non  pas  pour  le  profit,  l’honneur,  ou  l’intérêt  particulier  d'un 
homme  , d’une  famille,  d’une  classe  d’hommes.  En  conséquence, 
le  peuple  seul  a le  droit  incontestable  , inaliénable  et  imprescrip? 
tilde  d'instituer  le  gouvernement , et  aussi  de  le  réformer , le  cor- 
rigerou  le  changer  totalement , quand  sa  protection,  sa  sûreté, 
sa  prospérité  et  son  bonheur  l’exigent. 

8.  Pour  empêcher  que  ceux  qui  sont  revêtus  de  l’autorité  ne 
deviennent  oppresseurs,  le  peuple  a droit  de  faire  rentrer  ses 
officiers  publics  cl.» ris  la  vie  privée,  à certaines  époques,  et  de  la 
manière  qui  aura  été  établie  par  la  forme  du  gouvernement,  et 
de  remplir  les  emplois  vacans  par  des  élections  et  des  nomina- 
tions régulières. 

9.  Toutes  les  élections  doivent  être  libres,  et  tous  les  habita  ns 
de'cetie  république  ayant  les  qualités  qui  seront  requises  par  la 
forme  du  gouvernement,  ont  un  droit  égala  élire  les  officiers, 
et  à être  ( lus  pour  les  emplois  publics. 

10.  Chaque  individu  de  la  société  a le  droit  d’être  protégé  par 
elle,  dans  la  jouissance  de  sa  vie  , de  sa  liberté  et  de  sa  propriété  , 
conformément  aux  lois  établies.  Il  est,  en  conséquence,  obligé 
de  contribuer  pour  sa  part  aux  frais  de  celte  protection  ; de 
donner  son  service  personnel  ou  un  équivalent,  lorsqu’il  est  né- 
cessaire : mais  aucune  partie  de  la  propriété  d’un  individu  ne 
peut,  avec  justice,  lui  être  enlevée,  ou  être  appliquée  à des 
usages  publics , sans  son  propre  consentement,  ou  saris  celui  du 
corps  qui  représente  le  peuple;  enfin,  le  peuple  de  cette  répu- 
blique ne  peut  pas  être  soumis  à d’autres  lois  qu’à  celles  aux- 
quelles le  corps  constitutionnel  , qui  le  représente,  a donné  son 
consentement.  Et  toutes  les  fois  que  les  besoins  publics  exigeront 
que  la  propriété  d’un  individu  soit  appliquée  à des  usages  pu- 
blics, il  doit  en  recevoir  une  indemnité  raisonnable. 

11.  Tout  sujet  de  la  république  doit  trouver  un  remède  cer- 
tain dans  le  recours  aux  lois,  pour  tous  les  torts  ou  injures  qu’il 
peut  éprouver  dans  sa  personne  , dans  sa  propriété,  dans  sa  ré- 
putation. 11  doit  obtenir  droit  et  justice  gratuitement,  et  sans 
être  obligé  de  les  acheter  ; complètement,  et  sans  qu’on  puisse 
les  lui  refuser;  promptement  et  sans  délai,  et  conformément 
aux  lois. 

12.  Aucun  sujet  ne  peut  être  tenu  de  répondre  pour  une  of- 
fense ou  un  crime  quelconque,  à moins  qu’ils  ne  lui  soient 
énoncés  pleinement  et  clairement,  substantiellement  et  formel- 
lement, et  ne  peut  être  contraint  de  s’accuser  lui-même,  ou  de 
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fournir  des  preuves  contre  lui-même.  Tout  sujet  aura  droit  de 
produire  toutes  les  preuves  qui  peuvent  lui  être  favorables’, 
d’être  confronté  face  à face  avec  les  témoins,  et  d’être  entendu 
''pleinement  dans  sa  défense  par  lui-même,  ou  par  son  conseil . à 
son  choix;  et  aucun  sujet  ne  doit  être  arrêté,  emprisonné,  dé- 
pouillé ou  privé  de  sa  propriété , de  ses  immunités  ou  de  ses  pri- 
vilèges, 77 iis  hors  de  la  protection  de  la  loi , exilé  ou  privé  de  la 
vie,  de  la  liberté  ou  de  ses  biens,  que  par  le  jugement  de  ses 
pairs  , en  vertu  de  la  loi  du  pays.  Et  la  législature  ne  fera  point 
de  loi  pour  infliger  une  punition  capitale  ou  infamante  sans 
une  procédure  par  jurés,  excepté  pour  la  discipline  de  l’armée 
de  terre  ou  de  la  marine. 

13.  Dans  les  poursuites  criminelles,  la  vérification  des  faits 
dans  levoisinage  du  lieuoù  ilssesont  passés,  est  de  la  plus  grande 
importance  pour  la  sûreté  Je  la  vie  , de  la  liberté  et  de  la  pro- 
priété des  citoyens. 

14.  Tout  sujet  a droit  d’être  à l’abri  de  tontes  recherches  et  de 
toutes  saisies  sans  motifs  raisonnables,  àp  sa  personne,  de  ses 
maisons,  papiers  et  de  toutes  ses  possessions.  Tous  warrants  (1) 
sont  donc  contraires  à ce  droit,  si  la  cause  on  !e  motif  pour  les- 
quels on  les  décerne  , ne  sont  point  au  préalable  certifies  par  ie 
serment  ou  l’affirmation,  ou  si  l’ordre  porté  par  le  warrant  à 
un  officier  civil  Je  faire  des  recherches  dans  tous  Ifs  beux  sus- 
pects, d’arrêter  une  ou  plusieurs  personnes  suspectes , ou  de 
saisir  leur  propriété  , 11’est  pas  accompagné  d’une  désignation 
spéciale  des  personnes  on  des  objets  que  l’on  doit  arrêter  ou  saisir; 
et  l’on  ne  doit  décerner  de  warrant  que  dans  les  cas  et  avec  les 
formalités  prjÿcrites  par  la  loi. 

15.  Dans  toutes  les  discussions  de  propriété,  et  dans  tous  les 
procès  entre  deux  ou  plusieurs  personnes,  excepte  pour  les  cas  où 
il  en  a été  usé  autrement  jusqu’à  présent,  les  parties  ont  droit 
à une  procédure  parjurés  (2)  , et  cette  espèce  de  piocédure  sera 
regardée  comme  sacree  , à moins  que  la  législature  ne  trouve  par 
la  suite  nécessaire  de  la  changer  , dans  les  causes  réultant  de 
faits  qui  se  sont  passés  en  haute  mer,  ou  dans  celles  qui  con- 
cerneront les  gages  des  matelots. 

16.  La  liberté  de  la  presse  est  essentielle  pour  assurer  la  liberté’ 
d’un  Etat;  elle  ne  doit  danc  être  gênée  en  aucune  manière  dans 
cette  république. 


(1)  V oy.  note  de  l’art.  12  , Déclarât,  de  la  p'irginie  , page  3. 

(2)  roy.  note  de  l’art.  i3,  idem. 
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17.  Le  peuple  a droit  d’avoir  et  de  porter  des  armes  pour  la 
défense  commune.  Comme  en  temps  de  paix,  les  armées  sont 
dangereuses  pour  la  liberté,  on  ne  doit  pas  en  conserver  sur 
pied  sans  le  consentement  de  la  législature;  et  le  pouvoir  mili- 
taire doit  toujours  être  tenu  dans  une  subordination  exacte  à 
l’autorité  civile,  et  gouverné  par  elle. 

j 8.  Un  recours  fréquent  aux  principes  fondamentaux  de  la 
constitution,  et  une  adhésion  constante  à ceux  de  la  piété,  de  la 
justice,  delà  modération,  de  la  tempérance,  de  l’économie  et 
de  la  frugalité,  sont  absolument  nécessaires  pour  conserver  les 
avantages  de  la  liberté,  et  pour  maintenir  un  gouvernement 
libre.  Le  peuple  doit  en  conséquence  faire  une  attention  particu- 
lière à ces  principes  dans  le  choix  des  ses  officiers  et  de  ses  repré- 
sentans;  et  il  a droit  d’exiger  de  ses  législateurs  et  de  ses  magis- 
trats, qu’ils  les  observent  exactement  et  constamment  dans  là 
confection  et  l’exécution  de  toutes  les  lois  nécessaires  pour  la 
bonne  administration  de  la  république. 

19.  Le  peuple  a droit  de  s’assembler  d’une,  manière  paisible  et 
en  bon  ordre,  pour  consulter  sur  ce  qui  intéresse  le  bien  com- 
mun. 11  a droit  de  donner  des  instructions  à ses  représentai,  et 
de  requérir  du  corps  législatif,  par  la  voie  d’adresses  , de  péti- 
tions ou  de  remontrances,  le  redressement  des  torts  qui  lui  ont 
été  faits,  et  le  soulagement  des  maux  qu’il  souffre. 

20.  Le  pouvoir  de  suspendre  les  lois,  ou  de  surseoir  à leur 
exécution  ne  doit  jamais  être  exercé  que  par  la  législature  , ou 
par  une  autorité  émanée  d’elle,  dans  les  cas  particuliers  seule- 
ment pour  lesquels  la  législature  l’aura  expressén^it  prescrit. 

21.  La  liberté  des  délibérations,  de  la  parole  et  des  débats  dans 
l’une  et  l’autre  chambre  de  la  législature,  est  si  essentielle  pour 
les  droits  du  peuple,  que  l’usage  de  cette  liberté  ne  pourra 
jamais  être  le  fondement  d’aucune  accusation  ou  poursuite,  d’au* 
cune  action  ou  plainte,  dans  aucune  autre  cour  ou  lieu  quel- 
conques. 

22.  La  législature  doit  s’assembler  fréquemment,  pour  re- 
dresser les  torts,  pour  corriger,  fortifier  et  confirmer  les  lois  , 
et  pour  en  faire  de  nouvelles,  suivant  que  le  bien  commun  l’exi- 
gera. 

23.  11  ne  doit  être  établi,  fixé,  imposé  ni  levé  aucun  subside, 
charge,  taxe,  impôt  ou  droits,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  sans  le  consentement  du  peuple  ou  de  ses  représentons  dans 
la  législature. 


24.  Des  lois  faites  pour  punir  des  actions  antérieures  à l’exis- 
tence de  ces  lois,  et  qui  n’ont  point  été  déclarées  criminelles  par 
des  lois  précédentes,  sont  injustes,  oppressives  et  incompatibles 
avec  les  principes  fondamentaux  d’un  gouvernement  libre. 

25.  Aucun  sujet  ne  doit,  dans  aucun  cas,  ni  dans  aucun 
temps,  être  déclaré  coupable  dç  trahison  ou  de  félonie  par  la 
législature. 

26.  Aucun  magistrat  ni  aucune  cour  de  loi  (1)  ne  doit  de- 
mander des  cautions  ou  des  sûretés  excessives,  ni  imposer  des 
amendes  trop  fortes  , ni  infliger  des  punitions  cruelles  ou  inu- 
sitées. 

27.  En  temps  de  paix,  aucun  soldat  ne  doit  être  logé  dans 
aucune  maison  sans  le  consentement  du  propriétaire;  et  en  temps 
de  guerre  , ces  logemens  ne  doivent  être  faits  que  par  le  magis- 
trat civil,  et  en  la  manière  prescrite  par  la  législature. 

28.  Aucune  personne  ne  peut , dans  aucun  cas  , être  assu- 
jettie à la  loi  martiale  (2)  , ou  à aucunes  peines  pécuniaires  ou 
corporelles  en  vertu  de  cette  loi  , que  par  l’autorité  de  la  légis- 
lature, excepté  les  personnes  employées  dans  l’armée  de  terre 
ou  dans  la  marine  et  celles  employées  dans  la  milice,  en  service 
actuel. 

2q.  11  est  essentiel  pour  la  conservation  des  droits  de  chaque 
individu  , de  sa  vie  , de  sa  liberté , de  sa  propriété , et  de  sa  ré- 
putation, qu’il  y ait  une  interprétation  des  lois,  et  une  adminis- 
tration de  la  justice  impartiales.  C’est  un  droit  appartenant  à 
tous  les  citoyens,  d’èlre  jugés  par  des  juges  aussi  libres,  impar- 
tiaux et  indépendans,  que  le  sort  de  l’humanité  le  permet.  11  est 
donc  non  seulement  de  ia  meilleure  politique,  mais  il  est  né- 
cessaire pour  la  sûreté  des  droits  du  peuple  en  général,  et  de 
chaque  citoyen  en  particulier,  que  les  juges  de  la  cour  suprême 
de  judicature  soient  maintenus  dans  leurs  offices  aussi  long-temps 


(1)  En  Amérique,  les  cours  de  justice  sont  de  deux  espèces,  cours 
de  loi  et  cours  d'èqiinê  : les  premières  jugent  conformément  à la  lettre, 
de  la  loi  les  secondes  suivent  plutôt  l’esprit  de  là  loi  , et  jugent  selon 
l’e'quité,  dans  le  cas  où  l’exécution  rigoureuse  de  la  loi  serait  une  in- 
justice ; mais  elles  ne  connaissent  que  des  affaires  civiles. 

(2)  Loi  qui  légit  le  militaire , et  à laquelle  les  militaires  seuls  sont 
sujets,  et  qu’en  leur  qualité  militaire.  Il  n’y  a que  le  salut  de  l’Etat  qui 
puisse  étendre  l’activité  de  cette  loi  sur  tous  les  citoyens  , et  suspendre 
pour  un  temps  l’autorité  ciyile. 
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qu’ils  s’y  conduiront  bien,  et  qu’ils  aient  un  salaire  honorable  , 
assuré  et  fixé  par  des  lois  constantes. 

3o  Dans  le  gouvernement  de  cette  république  , le  départe- 
ment législatif  n’exercera  jamais  le  pouvoir  exécutif  ou  judiciaire, 
ni  aucun  des  deux  : le  département  exécutif  n’exercera  jamais  le 
pouvoir  législatif  ou  judiciaire  , ni  aucun  des  deux  : et  le  dépar- 
tement judiciaire  n’exercera  jamais  le  pouvoir  législatif  ou  exé- 
cutif, ni  aucun  des  deux;  afin  que  ce  soit  le  gouvernement  des 
lois  et  non  pas  le  gouvernement  des  hommes. 


DÉCLARATIONS  FRANÇAISES  (i). 


Déclaration  des  Droits  par  Condorcet  (2). 

( ^89.  ) 

Aucun  pouvoir,  excepté  le  consentement  unanime  de  tous  les 
membres  île  la  société,  ne  peut  rendre  légitime  une  atteinte 
portée  à ces  droits;  elle  ne  le  serait  pas  même  encore,  à 
moins  que  chaque  homme,  en  parvenant  à l’âge  de  raison,  11e 
donnât  un  nouveau  consentement  à cette  violation,  qu’elle  ne 
tombât  jamais  que  sur  ceux  qui  auraient  consenti  à s’y  sou- 
mettre, et  qu  ils  pussent  retirer  leur  consentement  après  un 
terme  fixé. 

On  ne  peut  pas  dire  que  la  société  puisse  plus  légitimement 
resserrer  ces  droits  dans  certaines  limites;  elle  peut  seulement 
ixer  d une  manière  précise  , celles  que  la  nature  y a mises.  On 
ne  peut  pas  dire  qu’elle  ait  le  droit  d’en  régler  l’exercice  ; mais 


(1)  Ces  Déclarations,»  ] exception  des  quatre  dernières,  furent  publiées 
rn  O89  : le*  deux  premières,  avant  l'assemblée  constituante,  et  les 
autres  par  des  députés  de  cette  assemblée,  lorsqu’elle  s’occupa,  en 
juillet  et  août,  de  la  discusion  de  la  Déclaration  des  droits' de  l’homme 
et  u citoyen,  comme  base  et  préambule  de  la  constitution  qu’elle  allait 
r onnei  a la  Fiance.  Poy . pour  les  Déclarations  émanées  des  assemblées 
nationales,  partie  II,  Plan  de  const.  1789;  const.  de  1791  ; plan  de 

oncioiiet  1790  ; Acte  const.  1790  ; Const.  de  l’an  III,  seuls  actes  consti- 
tutifs ou  1 on  trouve  une  déclaration  des  droits. 

(2)  A 1 époque  ou  la  France  allait  nommer  ses  députés  aux  états- 

geueraux.  1 2 
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seulement  lorsque  la  nature  et  la  raison  exigent  que  cet  exercice 
soit  assujetti  à une  règle  commune,  la  société  a le  droit  de  dé- 
termim  r cette  règle. 

La  société  pourrait  attenter  de  deux  manières  différentes  aux 
droits  des  hommes. 

i°.  En  faisant  des  lois  dont  les  dispositions  fussent  une  atteinte 
à ces  droits  ; 


2°.  En  faisant  des  lois  dont  l’exécution  exposerait  évidem- 
ment à une  violation  fréquente  de  ces  droits. 

Enfin  , les  hommes  ne  s’étant  réunis  que  pour  jouir  de  leurs 
droits  , d’une  manière  plus  sûre  , plus  tranquille  et  plus  com- 
plète, la  puissance  publique  est  obligée,  envers  les  citoyens,  à 
faire  les  lois  nécessaires  pour  leur  assurer  cette  jouissance. 

La  première  division  indique  les  limites  du  pouvoir  que  la 
société  peut  exercer  ou  conférer;  la  seconde  , les  règles  dont  elle 
ne  pourrait  s’écarter  dans  l’exercice  de  son  pouvoir  légitimt^ 
sans  en  abuser;  la  troisième,  les  devoirs  qu’elle  doit  remplir  u 
l’égard  du  citoyen.  Ainsi , une  déclaration  des  droits  des  citoyens 
considérés  comme  individus,  relativement  à la  puissance  publi- 
que de  la  société,  doit  renfermer  trois  parties. 

i°.  La  déclaration  des  droits  auxquels  la  puissance  publique  ne 
doit  porter  aucune  atteinte  , dans  les  lois  qu  elle  peut  faire  ; 

2°.  La  proscription  de  toutes  les  formes  et  de  toutes  les  dispo- 
sitions qui  exposeraient , dans  /’ exécution  des  lois , à des  viola- 
tions de  ces  droits  ; 


3°.  L’ obligation  de faire  toutes  les  lois  nécessaires  pour  empê- 
cher les  citoyens  d'être  troublés  dans  la  jouissance  de  leurs  droits , 
soit  par  les  individus , soit  par  une  force  qui  doive  son  origine  à 
la  société. 


Chaque  homme,  en  votant  pour  l’établissement  d’une  puis- 
sance législative  régulière,  lui  dit  : « Je  vous  établis  pour  régler 
» la  manière  d’assurer  à mes  concitoyens  comme  à moi,  la  jouis- 
ii  sance  de  mes  droits;)  ; me  soumets  à obéir  aux  volontés  géné- 
>i  raies  que  vous  érigerez  en  lois;  mais  je  dois  mettre  des  limites 
ii  à ce  pouvoir,  et  vous  empêcher  d’employer  contre  mes  droits 
« la  puissance  que  je  vous  donne  pour  les  défendre.  Voilà  quels 
» sont  ces  droits,  et  vous  ne  pourrez  y porter  atteinte.  Voilà  les 
« dangers  qui  peuvent  résulter  pour  ces  droits,  de  l’autorité  con- 
» fiée  à la  puissance  publique  , vous  ne  pouvez  les  y exposer. 
« Voilà  ceux  qui  résultent  nécessairement  de  l’état  social , vous 
» y apporterez  un  remède.  » 


( 2*  ) 

Les  droits  naturels  se  re'duisent  : 

1°.  si  la  sûreté  de  la  personne  ; 

2°.  si  la  liberté  de  la  personne  ; 

3°.  si  la  sûreté  des  biens  ; 

4„.  A la  liberté  des  biens  ; 

5°.  A l'égalité  naturelle. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Droits  des  hommes 3 relatifs  à la  sûreté  des  personnes. 

DIVISION  PREMIÈRE. 

r%T)cs  atteintes  que  les  lois  pourraient  porter  directement  à ces 
droits. 

Art.  ier.  La  puissance  législative  ne  pourra  établir  aucune 
peine  pour  une  action  qui  ne  serait  pas  une  violation  évidente  , 
immédiate  et  grave,  soit  des  droits  d’un  ou  de  plusieurs  indi- 
vidus, soit  des  droits  de  la  société  entière , tels  qu’ils  résultent  de 
la  nature  même  des  sociétés. 

2.  La  puissance  législative  ne  pourra  établir  aucun  impôt  qui 
oblige  à statuer  des  peines  contre  ceux  qui  les  frauderaient  ; 
parce  que  ces  délits  seraient  alors  créés  arbitrairement  par  la 
puissance  législative  elle-même. 

3.  11  ne  pourra  être  infligé  aucune  peine  pour  aucun  délit,  à 
moins  qu’elle  n’ait  été  établie  par  une  loi  expresse,  et  que  cette 
action  ne  soit  littéralement  exprimée  dans  le  texte  de  la  loi,  non 
seulement  par  un  nom  qui  ne  puisse  se  rapporter  qu’à  une  seule 
espèce  d’actions,  dont  la  moins  criminelle  nécessite  la  peine  im- 

Ïosée  par  la  loi,  mais  par  une  définition  claire  et  régulière  de 
idée  exprimée  par  ce  nom. 

4-  Aucune  peine  ne  pourra  être  infligée  qu’en  vertu  d’un  ju- 
gement rendu  par  un  tribunal  établi  par  la  loi,  et  suivant  les 
formes  prescrites  par  elle. 

S.  La  peine  de  mort  ne  pourra  être  établie  que  pour  les  délits 
qui  ont  ôté  la  vie  à ceux  qui  en  étaient  l’objet,  ou  qui  l’ont  mise 
en  danger  avec  la  volonté  de  l’ôter,  de  l’exposer  à ce  danger,  et 
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dans  le  cas  seulement  où  la  conservation  du  coupable  exposerait 
la  sûreté  des  citoyens. 

6.  Les  supplices  qui  rendent  la  mort  douloureuse,  la  mutila- 
tion, la  torture,  soit  pour  arracher  l'aveu  du  crime,  soit  pour 
la  révélation  des  complices,  ne  pourront  jamais  être  ordonnés 
par  la  loi. 

y.  La  loi  ne  pourra  priver  aucun  accusé  de  ses  moyens  natu- 
rels de  défense,  tels  que  la  connaissance  de  tous  les  actes  de  la 

f>rocédure,  l’admission  à la  preuve  des  faits  qu’il  croit  propres  à 
e justifier,  la  présentation  des  témoins  qui  pourraient  affaiblir 
les  témoignages  portés  contre  lui , l’avis  et  l’assistance  de  ceux 
dont  il  croit  que  le  conseil  peut  lui  être  utile. 

8.  Les  mêmes  droits  subsisteront  pendant  l’état  de  guerre,  et 
pour  les  militaires,  à cela  près,  que  des  actions  indifférentes  en 
temps  de  paix,  pouvant  devenir  des  délits  en  temps  de  guerre, 
et  l’impossibilité  de  prévoir  avec  précision  quelles  peuvent  être 
ces  actions,  obligeant  de  laisser  au  commandant  l’autorité  de  les 
déterminer,  le  corps  législatif  lui  pourra  confier,  en  ce  cas,  le 
pouvoir  de  déclarer  que  telles  ou  telles  actions  seront  réputées 
des  délits,  et  d’en  fixer  les  peines;  mais  il  doit  être  responsable 
de  sa  conduite,  si,  dans  l’exercice  de  cette  autorité,  il  viole  au- 
cun des  droits  exposés  ci-dessus. 

DIVISION  II. 

Des  dangers  auxquels  la  Puissance  publique  pourrait  exposer 
la  sûreté  des  individus. 

ÀRT.  ier.  La  puissance  publique  ne  pourra  établir  ni  des 
juges  à vie,  ni  des  tribunaux  dont  les  membres  soient  nommés 
soit  par  eux-mêmes,  soit  par  le  corps  législatif,  soit  par  aucun 
autre  corps,  mais  seulement  des  tribunaux  élus  par  les  représen- 
ta ns  de  leurs  justiciables,  et  pour  un  temps  fixe. 

2..  Elle  ne  pourra  confier  au  tribunal  chargé  de  juger  les  causes 
criminelles,  ni  le  jugement  d’aucune  autre  question,  ni  aucune 
autre  fonction  publique. 

3.  La  puissance  publique  ne  pourra  établir,  en  aucun  cas,  un 
tribunal  qui  soit  nommé  pour  une  affaire  unique,  pour  un  ou 
plusieurs  individus;  mais  seulement  pour  tous  les  délits  commis 
dans  un  canton,  pour  telle  espèce  générale  de  délits,  pour  tous 
las  hommes  d’une  telle  profession,  etc. 
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4.  Tout  accusé  jouira  du  droit  de  récuser  un  certain  nombre 
de  juges,  saris  être  obligé  d’alléguer  de  motifs,  et  ce  nombre 
sera  au  moins  le  tiers  du  nombre  total  de  ceux  qui  peuvent  être 
juges  , ou  bien  ce  nombre  sera  tel  qu’on  ne  puisse  supposer  qu’il 
puisse  exister  un  plus  grand  nombre  d’ennemis  cachés  de  l’accusé, 
ou  de  juges  prévenus  contre  lui  par  le  préjugé.  De  plus,  il  pourrra 
récuser  auparavant  tous  ceux  contre  lesquels  il  alléguera  des  mo- 
tifs jugés  sufûsans. 

5.  Ces  droits  seront  également  respectés  en  temps  de  guerre  , 
et  pour  les  militaires. 

G.  Le  corps  législatif  ne  pourra  se  réserver  ni  confier  à per- 
sonne le  droit  arbitraire  d’employer  une  force  armée  contre  les 
citoyens,  soit  pour  assurer  l’exécution  des  lois,  soit  pour  main- 
tenir la  tranquillité  de  l’Etat;  mais  seulement  celui  d’employer 
cette  force  armée  dans  les  cas  clairement  exprimés  par  une  loi, 
et  suivant  des  formes  également  prescrites  par  celte  loi. 

7.  La  loi  qui  réglera  ces  cas,  ne  pourra  y comprendre  que  ceux 
qui  renferment  une  violation  évidente  des  droits  naturels  , soit 
des  particuliers,  soit  de  la  s.ociété. 

8.  Le  corps  législatif  ne  pourra  se  réserver  le  pouvoir  de  re- 
mettre la  peine  à un  accusé  convaincu  de  crime,  ni  conférer  à 
d’autres  ce  pouvoir;  seulement,  s’il  peut  être  utile  de  l’exercer 
dans  certaines  circonstances , la  puissance  législative  statura 
d’avance  par  une  loi,  que  lorsque  ces  circonstances  exprimées 
dans  la  loi,  seront  jugées  avoir  lieu  d’après  une  certaine  forme 
précise,  la  peine  sera  remise. 

DIVISION  III. 

Des  lois  que  la  puissance  publique  est  obligée  d'établir  pour  que 

les  droits  de  la  sûreté  personnelle  ne  soient  exposés  à au- 
cune atteinte. 

ÀRT.  1er.  On  fixera  le  nombre  total  des  juges  à celui  au-des— 
sousduquel  le  tribunal  nepourra formerde jugemens,etlenombre 
total  des  juges  sera  tel  que,  dans  les  cas  ordinaires,  les  récusa- 
tions n’obligent  pas  à en  élire  de  nouveaux.  Il  y aura  une  loi 
établie  sur  la  manière  de  les  remplacer,  et  ( s’il  est  possible)  sans 
violer  en  rien  l’article  3,  section  ire.,  deuxième  division. 

2.  Le  corps  législatif,  étant  obligé  de  fixer  la  pluralité  à la- 
quelle un  tribunal  peut  condamner,  ne  pourra  la  fixer  au-dessous 


d’une  pluralité  de  huit  voix,  ou  bien  il  la  fixera  telle  qu’elle  ne 
puisse  avoir  lieu , que  dans  le  cas  où  le  délit  est  rigoureusement 
prouvé.  Il  fixera  en  même  temps  le  nombre  des  juges  nécessaires 
pour  former  un  jugement:  il  ne  pourra  le  fixer  au-dessous  de 
douze  , ou  bien  il  le  fixera  tel  que  l’on  puisse  être  assuré  d’obtenir 
la  pluralité  exigée  quand  le  crime  sera  prouvé. 

3.  Il  y aura  un  tribunal  séparé  pour  jugerles récusations,  pour 
lequel  il  ne  sera  admis  qu’un  nombre  fixé  par  la  loi  de  récusation 
sans  motif. 

4-  H sera  établi  un  tribunal  constitué  d’une  manière  impar- 
tiale, lequel  jugera  les  prévarications  des  juges,  et  de  plus  une 
partie  publique,  chargée  de  voir  si  les  tribunaux  se  conforment 
aux  lois , et  la  réclamation  de  cette  partie  publique  suspendra 
l’exécution  des  jugemens. 

5.  Il  sera  établi  un  tribunal  supérieur  qui , dans  ce  cas  , ou  sur 
les  plaintes  des  parties,  prononcera  si  la  loi  a été  violée  dans  le 
jugement;  et  dans  le  cas  où  il  le  prononcerait,  il  renverra  les 
juges  devant  le  tribunal  chargé  de  prononcer  sur  leurs  prévari- 
cations. 

6.  Tous  les  actes  de  la  procédure , tels  que  les  dépositions  des 
témoins,  les  interrogatoires  des  accusés  , seront  faits  en  public, 
à l’exception  de  la  délibération  pour  les  jugemens,  pendant  la- 
quelle les  juges  seront  seuls. 

7.  Soit  que  le  corps  législatif  exerce  par  lui-même,  soit  que  la 
nation  ait  confié  à d’autres  le  droit  de  déclarer  une  guerre  offen- 
sive, la  forme,  suivant  laquelle  se  prendra  cette  détermination  , 
sera  fixée,  et  elle  le  sera  de  manière  que  l’intérêt  de  ceux  à oui 
ce  droit  serait  accordé , ne  puisse  jamais  être  d’en  user,  à moins 
d’une  forte  certitude  que  la  guerre  paraîtra  indispensable  à la  gé- 
néralité des  citoyens, 

8.  Le  corps  législatif  soumettra,  par  une  loi  expresse,  à un 
jugement  régulier  , l’emploi  de  la  force  publique  , fait  en  temps 
de  paix. 

SECTION  II. 

DIVISION  PREMIÈRE. 

Liberté  des  personnes  : atteintes  directes  à la  liberté. 

Art.  1".  Le  corps  législatif  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
assujettir  à aucun  examen,  ni  à aucune  formalité  l’exercice 


(3a) 

d'aucun  mélicr,  d’aucune  profession  privée;  mais  tout  homme 
«onservera  la  liberté  eptiere  de  faire  l’usage  qu’il  voudra  de 
touies  ses  facultés,  toutes  les  fois  que  de  cet  usage  il  ne  résul- 
tera point  une  atteinte  directe  ou  indirecte  au  droit  d’autrui. 

2.  La  puissance  législative  ne  pourra  interdire  aucune  action 
qui  ne  soit  pas  contraire  au  droit  d’autrui , ou  aux  droits  de  la 
société,  ni  soumettre  à aucune  formalité,  ou  faire  acheter  par 
aucun  tribut  la  permission  de  faire  aucune  de  ces  actions. 

3.  Aucun  homme  , sous  aucun  prétexte  , ne  pourra  être  as- 
sujetti malgré  lui  à aucun  service  militaire  ou  civil,  non  plus 
qu’à  aucun  travail. 

4.  Tout  citoyen  sera  libre  de  choisir  son  domicile  , soit  dans 
l’Etat,  soit  hors  de  l’Etat,  sans  être  assujetti  à aucune  gêne,  etsans 
perdre  aucun  de  ses  droits. 

5.  La  loi  ne  pourra  sanctionner  dans  les  maris  , ni  dans  les 
parens,  aucune  autorité  qui  prive  les  enfans  au-dessus  de  seize 
ans  , ou  les  femmes,  d’aucun  des  droits  de  la  liberté  naturelle. 

6.  aucun  homme  ne  pourra  être  privé  de  la  liberté  , que  par 
un  jugement  qui  le  déclare  convaincu  d’un  délit  contre  lequel 
la  loi  a prononcé  cette  peine  , ou  atteint  d’une  démence  dange- 
reuse , déclarée  telle  par  un  jugement  régulier. 

y.  Aucun  bomme  ne  pourra  être  arrêté,  s’il  n’est  prévenu  d’un 
délit  dont  la  peine  soit  telle  qu’on  puisse  supposer  raisonnable- 
ment qu’il  aimera  mieux  s’échapper  que  de  s’exposer  au  jugement; 
mais  il  pourra  seulement,  si  le  délit  est  moindre,  être  tenu  à cau- 
tionner qu’il  ne  disparaîtra  pas,  ou  gardé  à défaut  de  caution. 

8.  Aucun  homme  ne  pourra  être  détenu  plus  d’un  jour,  en 
vertu  de  l’ordre  d’un  officier  public  à qui  la  loi  en  aura  con- 
féré l’autorité,  s’il  n’est  déclaré  par  un  tribunal  régulier  dans  le 
cas  de  subir  un  jugement , pour  up  crime  de  l’espèce  de  ceux  qui 
sont  mentionnés  ci-dessus. 

9.  Dans  le  cas  de  guerre  , les  mêmes  droits  seront  conservés, 
si  ce  n’est  que  pour  les  délits  établis  dans  la  première  section  , 
lacaution  ne  pourra  être,  admise  qu’autant  qu’elle  serait  autorisée 
par  la  loi  promulguée  pour  ces  délits'. 

10.  11  ne  pourra  être  établi  aucun  impôt  qui  gêne  la  liberté 
personnelle  des  citoyens  en  les  assujettissant,  soit  chez  eux,  soit 
dans  leurs  voyages,  à des  visites  fiscales. 

11.  Nul' homme  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  forcé 
par  la  menace  d’une  peine,  d’une  amende,  ou  même  de  la  perte 
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soit  de  quelque  avantage,  soit  de  la  capacité  pour  une  charge,  à 
prêter  aucun  serment;  mais  seulement  on  pourra  obliger  à une 
promesse  publique  et  solennelle. 

12.  La  presse  sera  libre,  et  il  ne  pourra  être  fait  de  loi  pe'nale 
que  contre  les  libelles  qui  attaquent,  soit  les  particuliers,  soft 
les  actions  privées  des  hommes  publics. 

13.  Aucun  homme  ne  pourra  être  puni  pour  avoir  professé 
quelque  opinion  que  ce  soit , pour  avoir  pratiqué  une  religion 
quelconque.  Chacun  pourra  suivre  tel  culte  qu’il  jugera  à propos, 
a condition  seulement  que,  dans  le  cas  où  les  cérémonies  de  ce 
culte  se  feraient  dans  un  lieu  qui  ne  lui  appartiendrait  pas  en 
propre,  ou  aux  personnes  qui  suivent  ce  culte;  et  dans  celui 
où  soit  par  le  bruit,  soit  d’une  autre  manière,  ces  cérémonies 
pourraient  troubler  le  repos  de  personnes  étrangères,  elles  soient 
soumises  aux  mêmes  réglemens  de  police  , qui  seraient  établis 
pour  des  actions  étrangères  à la  religion , lorsqu’elles  se  professe- 
raient dans  des  lieux  appartenant  au  public,  ou  qu’elles  pourraient, 
soit  gêner  la  liberté  , soit  troubler  le  repos  d’autrui. 

i4-  La  puissance  publique  ne  pourra  empêcher  les  citoyens  de 
former  des  associations  libres  , ni  les  forcer  par  la  menace  d’au- 
cune peine  à révéler  l’objet  des  associations. 

DIVISION  IL 

Dangers  qui  menacent  la  liberté. 

ART.  i".  La  loi  ne  pourra  donner  aucune  sanction  publique  à 
aucun  acte  irrévocable  qui  renfermerait , ou  une  aliénation  totale 
de  la  liberté  , mtrne  pour  un  temps  fixe,  ou  une  aliénation  , soit 
totale,  soit  partielle  pour  la  vie  entière,  ou  pour  un  temps  indéfini, 
mais  seulement  aux  engagemens  déterminés  pour  l’objet  comme 
pour  le  temps  ; pourvu  que  ces  actes  ne  renferment  aucune  clause 
à laquelle  on  ne  puisse  supposer  qu’un  homme,  jouissant  de  sa 
raison  se  soumette  de  sang  froid. 

2.  Le  droit  d’arrêter  et  de  remettre  entre  les  mains  d’un  tri- 
bunal, ne  pourra  être  réuni  à ta  fonction  de  juge,  ni  confié  aux 
.membres  du  pouvoir  législatif. 

3.  La  loi  ne  pourra  établir  aucune  détention  indéfinie,  soit  en 
autorisant  à garder  en  prison  ceux  dont  le  crime  n’est  pas  prousé, 
soit  en  donnant  lieu  à un  regard  indéfini  des  jugemens. 
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DIVISION  III. 


Lois  nécessaires  pour  le  maintien  de  la  liberté. 

Art.  i".  La  loi  réglera  la  manière  dont  les  citoyens  doivent 
iouir  des  choses  communes,  comme  des  vues,  rivières,  etc.:  elle 
réglera  de  même  la  manière  dont  ils  doivent  agir  dans  le  cas 
où^  en  usant  de  la  liberté  naturelle,  ils  nuiraient  à celle  des  autres. 

2.  Les  jngemens  à rendre  d’apres  cette  loi,  ne  pourront  etre 
confiés  qu’à  des  juges  élus  à temps  par  les  justiciables. 

3.  La  loi  établira  une  force  publique,  pour  empêcher  la  vio- 
lence populaire  de  gêner  la  liberté  des  actions , soit  dans  la  reli- 
gion , soit  dans  la  vie  civile. 

4.  Il  sera  établi  des  peines  contre  la  violation  de  la  liberté  des 
particuliers,  faite  par  l’abus  de  l’autorité  publique  , et  ce  délit 
sera  soumis  à un  jugement  régulier. 

5.  Comme  la  loi  doit  également  chercher  à réparer  le  mal  qui 
peut  naître  de  la  détention  même  juste  d’un  citoyen,  soit  pour 
lui , soit  pour  sa  famille  , la  puissance  publique  fera  les  lois  ne- 
cessaires pour  que  toute  prison  soit  saine  5 que  les^  détenus  y 
jouissent  de  tous  les  avantages  compatibles  avec  la  sûrete  de  la 
détention;  que  le  régime  de  ces  prisons  ne  soit  pas  arbitraire  j 
qu’aucune  vexation  ne  puisse  rester  secrète  ; que  ceux  qui  seront 
entretenus  aux  dépens  du  public  soient  traités,  pour  les  com- 
modités de  la  vie  , comme  les  citoyens  de  la  dernière  classe  le 
sontdans  leurs  maisons  ; que  les  autres  puissent,  en  payant,  se  pro- 
curer celles  dont  l’habitude  leur  a fait  un  besoin , sans  etre  forces 
à les  acheter  exclusivement  des  employés  de  la  prison  ; qu  enfin  , 
s’il  est  prouvé  que  le  citoyen  détenu  faisait  subsister  sa  famille  , 
en  tout  ou  en  partie , elle  puisse  obtenir , sur  les  fonds  publics  , 
un  dédommagement  pour  tout  le  temps  de  sa  détention. 


SECTION  III. 


Droits  relatifs  ù la  division  des  biens. 

DIVISION  PREMIÈRE. 

Atteintes  directes  portées  à la  sûreté  des  biens. 

ART.  i».  Aucun  homme  ne  pourra  être  privé  d’une  propriété 
quelconque  dont  il  jouit , si  ce  n’est  en  vertu  d’un  jugement  ré- 
gulier rendu  contradictoirement  avec  lui,  d’après  une  loi  expresse 
a la  lettre  de  laquelle  le  juge  sera  tenu  de  se  conformer^  mais 
seulement  s il  s agit  d un  bien  qu’on  peut  faire  disparaître  le 
proprietaire  pourra  etre  obligé  de  donner  caution  , faute  de  quoi 
le  tribunal  pourra  mettre  le  bien  en  séquestre-  ^ 

2.  Il  ne  sera  établi  en  faveur  d’aucune  personne,  aucun  droit 
duque  puisse  résulter  un  dommage  à la  propriété  d’autrui  td 
est  le  droit  exclusif  de  la  chasse,  celui  de  glaner  , sans  la  permis- 
sion du  proprietaire  , le  droit  de  parcours  , etc. , etc.  ? 

Si  ces  droits  existent  dans  un  pays  par  l’usage , et  qu’ils  mient 
devenus  une  sorte  de  propriété  pour  certaines  personnes,  alors 

. °‘  Pouna  seulement  tolerer  cet  usage,  en  autorisant  les  pro- 
ét7bbèr.eS  3 fairC  remb0Urser  ,a  valeur  du  droit,  suivant  une  f marie 

3.  La  loi  ne  pourra  autoriser  à prendre  aucune  portion  de  la 
propriété  de  personne  sans  que  le  reniboursemei/n’ait  été  fixé 
^Uue,  soude  gré  à gré,  soit  d’après  une  forme  presse 

4-  Elle  n’y  pourra  autoriser  que  pour  un  usage  public,  après 
que  le  proprietaire  aura  eu  le  temps  de  discuter  l’utilité  de^et 
usage,  devant  une  assemblée  de  citoyens  impartiale  , autre  que 
celle  qui  aura  arrête  1 execution  de  l’ouvrage  ; et  dans  le  cas  seu- 
lement ou  1 objet  sera  d une  utilité  évidente  , et  commune  même 
a ceux  qui  n y auraient  pas  contribué  ; tel  qu’un  chemin  , une 
rue,  un  canal,  des  travaux  nécessaires  à la  salubrité,  la  sûreté 
ou  a la  defense  contre  1 ennemijsans  que  jamais  aucun  objet  d’em- 
bellissement , aucun  etablissement  public,  même  utile,  comme 
les  tribunaux  de  justice,  les  dépôts  d’actes , les  collèges  , les  hô- 
fôrcé,',  CSPnsons>  etc,>  Prissent  servir  de  prétexte  a une  vente 
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S.  La  puissance  legislative  ou  l’assemblée  qui  aura  le  droit  de 
•mettre  des  impôts,  n’en  pourra  établir  quepourles  besoins  reels, 
et  par  conséquent  pour  une  Somme  fixe  , égale  a ces  besoins. 

G Elle  ne  pourra  établir  aucun  impôt  dont  les  frais  coûtant 
au-delà  de  ce  qui  est  nécessaire  , obligeraient  les  citoyens  à payer 
plus  qu’ils  ne  doivent. 

7.  Elle  ne  pourra  établir  aucun  impôt  qui  ne  soit  proportion- 
nel au  produit  net,  et  par  conséquent  comme  tout  impôt  indi- 
rect cause  des  frais  inutiles  , et  ne  peut  être  rendu  proportion- 
nel il  ne  pourra  être  établi  qu’un  impôt  direct  qui  sera  reparti  a 
raison  de  ce  produit , et  dont  la  somme  sera  déterminée. 

8.  Le  corps  législatif  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte  ni  éta- 
blir aucune  taxe  pour  payer  les  frais  d’aucun  culte,  ni  affecter  a 
cet  usage  aucune  propriété  appartenant  à la  nation  , tu  so»iilrn 
qu’aucune  propriété  y soit  ou  y reste  affectée.  Mais  le  culte  sera 
payé  par  des  contributions  volontaires  , on  d’après  des  conven- 
tions formées  librement. 

fmouf  àiànqotq  si  auoq  t sjôor  fr 

DIVISION  II. 

; te  ,itGb  , ajol  üb  srnàtayè  no  siildfib  litebîgàf  eqmo  j 

Dangers  pour  la  surete  des  personnes » 
i9n  inp  uo  f 9j9nqoiq  9JiJ9q-?a*t  snu'op  k'h  fup  iuis  . 

jVra.  ier.  Il  ne  pourra  être  établi  des  tribunaux  civils  ponr  une 
seule  classe  de  citoyens,  qu’à  la  seule  condition  que  si  un  citoyen 
d’une  autre  classe  a intérêt  dansja  discussion,  elle  soit  renvoyée 
de  droit  devant  te  tribunal  commun. 

2.  La  puissance  législative  ne  pourra  établir  en  faveur  d au- 
cun corps,  d’aucune  association,  le  privilège  exclusit  de  delendre 
les  parties  devant  les  tribunaux. 

3.  Elle  ne  pourra  confier  le  soin  de  juger  les  aflaires  relatives 
aux  propriétés,  qu’à  un  tribunal  dont  les  membres  seront  choisis 
pour  un  temps  déterminé  par  les  propriétaires  du  territoire,  sou- 
mis à sa  juridiction,  et  elle  ne  pourra  , sous  aucun  pretexte,  at- 
tribuer aucune  autre  fonction  à ce  tribunal. 
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Z/O/i  necessaires  pour  la  sûreté  des  propriétés. 

JnaiBisgildo  ( siicaesaàn  Ja9  iui)  - ,t.  V 

Art.  Ier.  Il  sera  établi  un  nombre  suffisant  de  récusations  sans 
motifs,  pour  assurer  à chacun  l’impartialité  du  tribunal,  et  l’on 
suivra  à cet  égard  les  memes  principes  que  dans -ce  qui  regarde  1* 
sûreté  des  personne^  jü9q  ^ ,.}  tjhtum'èiéû  ab'^  ' 

а.  Le  corps  législatif  ne  pourra  établir  des  tribunaux  dont  la 

distance,  au  lieu  le  plus  éloigné  de  leur  ressort,  excède  la  valeur 
d’une  petite  journée  à pied,  ou  bien  sera  obligé  d’établir  des 
tribunaux  aussi  voisins  du  dppiipile  des  justiciables,  que  peut  le 
permettre  la  nécessité  de  les  composer  d’un  nombre  suffisant  de 
bons  juges.  .SàJaaïh;  9,231  y p0  Jtoa  y , 

3.  Les  juges  et  les  officiers  publics  nécessaires  pour  constater  le 
droit  de  propriété,  seront  payés  par  le  trésor  public,  de  manière 
qu’il  n’en  coûte  , pour  défendre  la  propriété  , aucuns  frais 
f orcés.  ; I ÿ i ; ] . - -.7-  - : 

4-  Le  corps  législatif  établira  un  système  de  lois,  clair,  et  à 
la  portée  de  tous  les  citoyens  qui  ont  reçu  quelque  éducation;  il 
choisira  les  formes  les  plus  simples  et  les  moins  dispendieuses, 
afin  que  celui  qui  n’a  qu'une  très- petite  propriété,  ou  qui  n’en 
a aucune,  puisse  la  défendre  ou  la  revendiquer  contre  le  citoyen 
le  plus  riche,  si  celui-ci  la  lui  dispute  ou  l’a  usurpée. 

5.  La  puissance  législative  ne  pourra , par  les  mêmes  raisons, 
établir  deux  degrés  de  juridiction. 

б.  S’il  s’est  établi,  en  faveur  de  quelques  classes  de  citoyens, 
.des  droits  -contraires  à quelques-uns  des  articles  ci-dessus,  la 

puissance  législative  sera  obligée  de  les  abolir,  en  accordant  des 
dédommagemens  toutes  les  fois  qu’il  s^ra  jugé  légitime  d’en  ac- 
corder. .jndawen  eaf  Inob  isnudnJ  nu  â'i/p  eèüàhqc 

: b a3l,eJ3iïqoiq  «J  isq  iniariMib  aqmsj  lu \uoa 
H J J-  êuo?.  f muoq  an  alla  J9. .nofîoibnur  t,  1 aim 
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SECTION  IV. 


Liberté  des  propriétés. 

DIVISION  PREMIÈRE. 

Atteintes  directes  portées  à la  liberté  des  propriétés. 

jUt'.  i".  La  puissance  législative  ne  pourra  empêcher  le  Dro- 
pnetaire  d un  terrain,  de  l’employer  à telle  culture  ou  usage  qu’il 
voudra , de  enclore  de  mup , d’y  faire  telle  construction  tels 
tiavaux  qu  il  jugera  convenables,  excepté  dans  le  cas  où  il  serait 
piouve  que  cet  usage  de  la  propriété  nuit  à la  salubrité  de  l’air 
expose  la  surete  , ou  est  contraire  au  droit  d’autrui.  ’ 

2.  La  puissance  législative  ne  pourra  enlever  à personne  la  li- 
berté de  vendre  ou  d’acheter  aucune  denrée,  ni  en  défendre  la 
'ente  dans  1 intérieur,  l’importation  ou  l’exportation. 

,e.£lsIativf?  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
restreindre  a certains  lieux  ou  a certains  temps,  la  vente  d’aucune 

ventes6 d’a * “ ‘T  à élre  ™ soumettre  le* 

celle  deds  -UnC  3 deS  f°rmaIlles  Particulières,  à l’exception  de 
gui' er  l,01S0US  qU1  tUem  3 Petites  d0ses»  et  sont  faciles  à dé- 

serfnLa  PU,SSanCe  lë8!slaüve  pourra,  ni  accorder,  ni  se  ré- 
\ei  sous  aucun  prefexte , ni  aucun  monopole  de  denrée  ni 
aucun  privilège  exclusif  de  fabrication.  P ’ 

peL!!irf °Ce  lërl3tiVe  "e  P°l,rra  former  elle-même,  ni 
permettre  a ceux  que  la  contestation  chargerait  de  cette  fonction 

donr'u'"^  reC.des  Pul.ssanees  étrangères  aucune  convention  ’ 

ti  4 m ,uà  b"  e T P™*?  ^ ^ V™**™*  «">’ 

pays  de  SCS  denre'es  ou  à l’achat  de  celles  du 

la  ^ent\^ou T’achat^^P’n1^^  ne  pourra  imposer  aucun  droit  sur 
une  ville  on  te  ni’  imP°rlal,on  » exportation,  l’entrée  dans 

e«icuiiei  s„r  lr::;?c=ddTci;i, ni  m£t,rt  ■»  imf»1 


"T"1”  * W».  J’avoirdWrn 

aux  article  a et.  ^ que  ?mw  ]c  cas  où  l’achat  eu  la  vente  <!’ 
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•denrée  seraient  évidemment  une  violation  du  droit  des  citoyens, 
en  exposant  la  sûreté  publique. 

DIVISION  II. 

Dangers  qui  peuvent  menacer  la  liberté  des  particuliers. 

Du  moment  où  la  puissance  législative  n’a  mis  aucun  obstacle 
à la  liberté  des  propriétés,  cette  liberté  se  trouve  confondue 
avec  la  propriété  elle-même  : aussi  il  ne  doit  y avoir  lieu  ici  à au- 
cun article  particulier.  Les  dangers  qui  naîtraient  d’une  juris- 
prudence vicieuse  , tombent  alors  sur  la  sûreté,  et  non  sur  la  li- 
berté des  propriétés. 

DIVISION  III. 

Lois  nécessaires  pour  maintenir  la  liberté  des  propriétés. 

Art.  i*r.  Le  corps  législatif  aura  le  droit  de  détruire  tous  les 
usages  contraires  aux  articles  ci-dessus , sans  que,  sous  quel- 
ques titres  qu’ils  soient  établis,  on  puisse  les  regarder  comme 
formant,  en  faveur  de  quelques  personnes  que  ce  soit,  un  véri- 
table droit. 

2.  Dans  les  cas  où  la  transmission  de  la  propriété  doit  être  as- 
sujettie à des  formalités  , et  où  ces  formalités  exigent,  l’emploi 
d’officiers  publics  exclusivemement  à tous  autres,  ces  officiers 
seront  payés  par  le  public,  et  non  aux  dépens  des  contractans, 
qui  ne  pourront  être  tenus  de  payer  la  peine  qu’ils  leur  donnent, 
qu’au  prix  moyen  qu’ils  auraient  payé  à l’homuie  privé  qui  leur 
aurait  rendu  le  même  service. 

3.  Dans  les  lois  qui  régleront  les  cas  où  la  liberté  d’user  de  la 
propriété  est  contraire  aux  droits  d’un  autre  , la  puissance  législa- 
tive distinguera  soigneusement  les  cas  où  la  liberté  doit  être  ôtée, 
et  ceux  où  l’exercice  de  cette  liberté  donne  seulement  heu  à un 
dédommagement.  Par  exemple,  si  tel  usage  d’une  chose  quelcon- 
que est  nuisible  à la  santé,  ou  menace  la  vie,  il  est  légitime  de  l’in- 
terdire ; si,  au  contraire,  c’est  uniquement  une  diminution  de  pro- 
priété, une  gêne  qui  en  résulte  pour  autrui , et  qui  soit  contraire 
h son  droit,  il  leur  faut,  ou  gêner  la  liberté  du  premier,  si  le 
droit  du  second  doit  l’emporter , et  si  celui  du  second  ne  doit 
pas  être  préféré  , se  contenter  d’ordonner  un  dédommagement. 


SECTION  Y. 


Egalité. 

DIVSION  PREMIÈRE. 

Atteintes  au  droit  d'égalité. 

Art.  i".  La  puissance  législative  ne  pourra  établir  entre  tes 
citoyens  aucune  distinction  héréditaire , ni  relativement  à la 
constitution  , ni  relativement  aux  lois  civiles,  criminelles  ou  de 
police,  ni  relativement  à l’aptitude  exclusive  pour  certaines  fonc- 
tions, ou  même  pour  certains  honneurs. 

?..  La  puissance  législative  ne  pourra  faire  dépendre  l’aptitude 
à certaines  fonctions  , du  plus  ou  moins  de  richesses  foncières  des 
citoyens,  ou  d’autres  circonstances  relatives  à la  lortune. 

3.  La  puissance  publique  ne  pourra  aitribuer  à aucune  fonc- 
tion quelconque  , des  prérogatives  qui  ne  dérivent  pas  de  l’exé- 
cution immédiate  de  cette  fonction. 

4-  Tous  les  citoyens  auront  sans  distinction  une  part  égale  au 
droit  de  cité;  c’est-à-dire  à P élection  des  représentai  , ou  en 
général  de  tous  ceux  qui  doivent  être  élus  par  les  citoyens  ; 
eomme  à la  décision  des  affaires  sur  lesquelles  l’universalité  des 
citoyens  doit  prononcer,  sans  autre  inégalité  que  celle  qui  ré- 
sulte de  la  nécessité  d’établir  des  divisions  et  des  subdivisions 
multipliées. 

5.  Tous  les  citoyens  seront  également  susceptibles  d’être  élus 
pour  toutes  les  places  données,  immédiatement  ou  médiatement 
parle  suffrage  des  citoyens,  sans  aucune  condition  arbitraire , 
quelle  qu’en  soit  l’utilité  apparente. 

Les  conditions  naturelles  pour  exercer  les  droits  de  cité  ou 
jouir  de  cette  capacité  , seront  les  cinq  suivantes  : 

D’être  propriétaire  ; 

De  n’être  accusé  ni  convaincu  d’aucun  crime  j 

De  n’être  point  juridiquement  déclaré  atteint  , ou  de  démence 
ou  de  stupidité; 

D’avoir  l’âge  où  la  loi  civile  accorde  le  droit  de  gouverner  soi- 
même  ses  propriétés  ; 
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De  n'êlre  dans  la  dépendance  d’aucun  individu  ni  d'aucun 
corps. 

6.  11  ne  pourra  y avoir  pour  les  autres  places,  que  des  condi- 
tions analogues  à la  nature  de  leurs  fonctions,  et  il  ne  pourra 
en  être  établi,  que  lorsqu’elles  serorit  d’une  utilité  évidente. 

7.  La  loi  civile,  ne  pourra  établir  aucune  inégalité  dans  le  par- 
tage des  successions  , soit  relativement  à la  primogéniture  , soit 
Telatîvement  au  sexe. 

DIVISION  IL 

07/1  R! 
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Dangers  contre  le  droit  d'égalité. 

• iuqcj  9vîauIoz9  obuJijqR'l  fi  JnafJisvit&lsnrr  . < 

Art.  ir.  Tous  les  citoyens  jouiront  du  droit  de  former  des 
associations  libres , mais  elles  ne  pourront  être  reconnues  que 
comme  telles  , par  la  puissance  législative  et  par  le  gouverne- 
ment. 

2.  La  puissance  législative  ne  pourra  donner  à aucune  asso- 
ciation libre,  quel  qu’en  soit  l’objet  religieux , civil  ou  de  simple 
amusement,  la  possession  exclusive  d’aucun  nom,  d’aucun  titre, 
d’aucun  symbole  distinctif  ; et  il  doit  rester  libre  à tous  les  ci- 
toyens de  porter  les  mêmes  noms,  les  mêmes  titres , d’employer 
les  mêmes  symboles.  ..  ^ . . 

3.  La  puissance  publique  11e  pourra  donner  aux  actes  , quels 
qu’ils  soient,  d’aucune  association,  que  la  valeur  purement  rela- 
tivé  à l’intérêt  pécuniaire  qu’elle  donne  aux  actes  formés  par  les 
sociétés  ’e  commerce,  et  ne  pourra  établir  de  lois  particulières 
pour  aucune. 

DIVISION  III. 

: o’ibnoa  orioaufi  anta  f anyvi»Jo  tjo 

Lois  nécessaires  pour  établir  V égalité. 

Art.  ir.  Dans  tous  pays  ou  quelque  ancienne  inslitutionsociale 
auraitintroduit  des  abus  contraires  à l’égalité , il  est  du  devoir  de 
la  puissance  législative  de  les  détruire  ; et  elle  ne  peut  être  retenue 
par  le  respect  d’aucun  usage,  d’aucune  jouissance  antérieure, 
concession,  etc.;  et  son  pouvoir,  pour  établir  l’égalité,  ne  peut 
avoir  de  limites. 

2.  Elle  aura  soin  d’établir  dans  la  législation  civile , criminelle 
et  de  police  , une  égalité  absolue  entre  les  citoyens  de  tout  état 
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<•1  de  tout  sexe  , de  manière  qu'il  n’y  ait  aucun  individu quel, 
que  soit  son  état , qui  ne  soit  jugé  absolument  parles  memes  lois 
et  suivant  les  mêmes  formes,  b’il  est  jugé  nécessaire  d’établir 
des  tribunaux  particuliers  , pour  ceux  qui  exercent  certaines  fonc- 
tions , parce  que  la  sûreté  publique  ou  la  leur  propre  exige  qu’on 
ne  les  soumette  pas  aux  tribunaux  ordinaires  , ces  tribunaux  par- 
ticuliers seront  institués  de  manière  qu’il  n’en  résulte  aucun 
soupçon  dé  partialité  en  faveur  de  ce.lui  qui,  par  ses  fonctions  , 
est  soustrait  au  tribunal  ordinaire. 

d.  A chaque  époque  de  dix  ans,  il  sera  nommé  , parla  géné- 
ralité des  citoyens,  une  commission  peu  nombreuse,  chargée 
de  revoir  cette  déclaration  des  droits,  et  la  constitution.  Cette 
commission  sera  obligée  de  rendre  compte  au  bout  d’une  année  , 
a une  convention  générale,  ou  à la  pluralité  des  conventions  par- 
ticulières à chaque  division  de  l’Etat;  la  convention  générale  ou 
les  conventions  particulières , seront  distinctes  et  indépendantes 
du  corps  législatif.  La  convention  générale  , si  on  en  établit  une, 
aura  droit  d’ajouter  des  articles  à cette  déclaration,  ou  de  donner 
aux  droits  une  plus  grajule  étendue,  pourvu  que  la  simple  plu- 
ralité le  demande,  d’en  retrancher  ou  diminuer  l’étendue,  des 
«droits , à la  pluralité  de  vingt  neuf  voix  sur  trente,  et  de  faire  à 
la  constitution  , d’après  le  travail  de  la  commission  , tous  les 
Æhangemens  qu’ils  jugeront  nécessaires  , à la  pluralité  des  trois 
quarts  des  voix  ; si  on  forme  des  conventions  , dans  chaque  di- 
vision de  l’Etat,  il  faudra,  outre  ces  pluralités  ,1a  simple  plura- 
lité des  conventions  , pour  ajouter  un  article  à la  déclaration  des 
droits,  ou  en  augmenter  l’étendue;  celle  des  quatre  cinquièmes 
pour  en  rejeter  ou  diminuerl  étendue , celle  destrois  quarts  pour 
l'aire  des  changemens  à la  constitution. 

La  convention  générale  et  les  conventions  particulières  seront 
nommées  par  la  généralité  des  citoyens,  suivant  une  forme  réglée 
par  une  loi  qui  fera  partie  de  la  constitution. 


Déclaration  par  le  bailliage  de  Paris , dans  son 
cahier  pour  ses  députés  ciuæ  et  a ts-géi lèrauoc. 

( )4 

Dans  toute  société  politique  tous  les  hommes  sont  égaux  en 

droits. 
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Tout  pouvoir  émané  de  la  nation  , et  ne  peut  être  exercé  que 
pour  son  bonheur.  * ' 

La  volonté  générale  fait  la  loi , la  force  publique  en  assure  l’e- 
xécution. 

La  nation  peut  seule  concéder  le  subside  ; elle  a le  droit  d’en 
déterminer  la  quotité  , d’en  limiter  la  durée  , d’en  faire  la  répar- 
tition, d’en  assigner  l’emploi,  d’en  demander  le  compte,  d’en 
exiger  la  publication. 

Les  lois  n’existent  que  pour  garantir  à chaque  citoyen  la’pro- 
priété  de  ses  biens  et  la  sûreté  de  sa  personne. 

Toute  propriété  est  inviolable.  N ul  citoyen  ne  peut  être  arrêté 
ni  puni  que  par  un  jugement  légal. 

Nul  citoyen,  même  militaire,  ne  peut  être  destitué  sans  un 
jugement. 

Tout  citoyen  a le  droit  d’être  admis  à tous  les  emplois,  pro- 
fessions et  dignités.  ‘ 

La  liberté  naturelle , civile,  religieuse  de  chaque  homme  j sa 
sûreté  personnelle,  son  indépendance  absolue  de  toute  autre 
autorité  que  celle  de  la  loi,  excluent  toute  recherche  sur  ses  opi- 
nions , ses  discours,  ses  écrits  , ses  actions,  en  tant  qu’ils  ne 
troublent  pas  l’ordre  p illic  et  ne  blessent  pas  les  droits  d’autrui. 

En  conséquence  de  la  déclaration  des  droits  de  la  nation,  nos 
représentans  demanderont  expressément  l’abolition  de  la  servi- 
tude personnelle,  sans  aucune  indemnité;  de  la  servitude  réelle, 
en  indemnisant  les  propriétaires  ; de  la  milice  forcée,  de  toutes 
commissions  extraordinaires  ; de  la  violation  de  la  foi  publique 
dans  les  lettres  confiées  à la  poste;  et  de  tous  privilèges  exclusifs, 
si  ce  n’est  pour  les  inventeurs,  à qui  ils  ne  seront  accordés  que 
pour  un  temps  limité. 

Par  une  suite  de  ces  principes,  la  liberté  de  la  presse  doit  être 
accordée  sous  la  condition  que  les  auteurs  signeront  leurs  ma- 
nuscrits ; que  l’imprimeur  en  répondra,  et  que  l’un  ou  l’autre 
seront  responsables  des  suites  de  la  publication. 

La  déclaration  de  ces  droits  naturels  , civils  et  politiques,  telle 
qu  elle  sera  arrêtée  dans  les  états-généraux,  deviendra  la  char- 
te nationale  et  la  base  du  gouvernement  français. 
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Art.  «er.  Tous  les  hommes  rtâissent  libres,  et  ifs  ne  se  réunis- 
sent en  société  que  pour  leur  avantage  commun. 


3.  Chaque  associé  a un  droit  légal  de  participer,  soit  par  lui- 
même  , soit  par  ses  représentai , à la  formation  des  institutions 
qui  doivent  conduire  à ce  grand  objet. 

4.  Tous  l'es  pouvoirs  résident  dans  l’universalité  des  associés, 
et  cet  assemblage  qu’on  appelle  peuple  on  nation,  est  libre  de  les 
distribuer,  de  les  confier  de  la  manière  qu’il  juge  convenable. 

5.  Le  peuple  a toujours  le  droit  inaliénable  et  imprescripti— 
Lie  de  modifier  sa  constitution,  de  surveiller  et  de  régler  les  pou- 
voirs législatif,  exécutif  et  judiciaire. 

6.  Les  lois  doivent  être  uniformes,  sans  la  plus  légère  distinc- 
tion , entre  un  citoyen  et  un  autre  citoyen  ^ elles  doivent  être 
claires  et  précises  afin  d’être  connues  de  tous. 

7.  Tout  homme  a droit  au  secours  de  ses  associés,  et  il  se  fait 
entre  eux  un  échange  continuel  de  services. 

8.  Tout  citoyen  doit  trouver  une  existence  assurée  , soit  dans 
le  revenu  de  ses  propriétés , soit  dans  son  travail  et  son  indus- 
trie ; et  si  des  infirmités  ou  des-  malheurs  le  réduisent  à la  misère 
la  société  doit  pourvoir  à sa  subsistance. 

g.  Tous  les  genres  d’industrie , tous  les  emplois  de  la  société 
doivent  être  absolument  libres. 

10.  11  doit  être  libre  aux  membres  de  l’association  , méeontens 
de  leur  sort,  d’en  chercher  ailleurs  un  plus  doux , sans  être  ex- 
posés à aucune  recherche  fâcheuse  et  inquiétante. 

11.  La  liberté  des  citoyens  doit  être  sacrée,  et  ne  doit  avoir 
d’autres  limites  que  celles  fixées  par  les  lois  qu’ils  ont  consenties. 


1 drtlt  être  de  procurer  aux  indi— 

grande  somme  de  bonheur , de 
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z.  Le  but  de  toute  associatio 
vidus  qui  la  composent,  la  plus 
liberté  et  de  sûreté. 


(r)  Elle  fut  remise  manuscrite  dans  les  bureaux  de  l’assemblée  cons- 
tituante , à l’époque  où  Lafavette  lit  à la  tribune  la  proposition  publi- 
que d’une  déclaration  , voyez  cette  déclaration  page  46. 
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12.  Chacun  ne  doit  compte  qu’à  Dieu  de  ses  opinions  reli- 
gieuses, et  peut  embrasser  le  culte  que  lui  enseigne  sa  cons- 
cience, pourvu  qu’il  ne  trouble  point  la  tranquillité  publique. 

13.  Chacun  peut  écrire  ses  pensées  et  les  rendre  publiques. 
On  ne  doit  pas  plus  gêner  le  développement  des  facultés  intel- 
lectuelles, que  le  développement  des  facultés  physiques. 

i4  -Nulle  personne  ne  peut  consentir  à devenir  l’esclave  d’une 
autre  , par  quelque  traité  que  ce  soit. 

15.  Un  citoyen  ne  doit  être,  arrêté  et  détenu  en  captivité  , que 
par  le  jugement  d’un  tribunal  régulier  ; et  dans  tout  délit  qui 
n’est  pas  capital,  il  est  juste  de  lui  laisser  la  laculté  d’offrir  una 
caution  ; il  est  également  juste  qu’il  ne  soit  pas  privé  de  l’usage 
des  moyens  qui  peuvent  préparer  et  établir  sa  justification  , et  il 
ne  doit  jamais  être  jugé  que  par  ses  pairs. 

16. »?Tous  les  citoyens  doivent  avoir  un  accès  égal  auprès  des 
tribunaux,  pour  obtenir  la  réparation  des  injures  et  des  torts 
qu’ils  éprouvent;  et  la  justice  leur  doit  être  reîidue  promptement 
et  sans  frais. 

17.  Chaque  citoyen  doit  jouir  de  sa  propriété  dans  toute  sa 

Elénitude,  et  il  ne  peut  en  être  privé,  pour  raison  d’utilité  pu- 
lique,  à moins  qu'il  n’en  soit  dédommagé  d’une  manière  équi- 
table. 

18.  Le  gouvernement  ne  poüvant  se  garantir  des  attaques  du 
dehors,  et  maintenir  la  paix  intérieure  ; ne  pouvant  protéger  les 
personnes  et  les  propriétés  sans  des  dépenses  publiques,  tous  les 
citoyens  sont  tenus  de  contribuer  à ces  dépenses;  mais  pour  cela 
même  ils  ont  le  plus  grand  intérêt  de  les  examiner,  de  les  fixer, 
de  veiller  à leur  emploi. 

ic).  Le  peuple  a le  droit  incontestable  de  s’assembler  pour  le 
salut  commun,  quand  bon  lui  semble;  de  sanctionner  ou  de 
blâmer  ce  que  ses  représentans  font  en  son  nom. 


Déclaration  des  Droits  proposée  par  Lafajette. 

(.1789.) 

On  vous  a déjà  présenté  un  travail  sur  la  constitution  (1).  Ce 
plan,  si  justement  applaudi,  présente  la  nécessité  d’une  déclara- 
tion des  droits  comme  le  premier  objet  de  votre  attention;  En 
effet , soit  que  vous  offriez  sur-le-champ  à la  nation  cette  énon- 
ciation de  vérités  incontestables,  soit  que  vous  pensiez  que  le 
premier  chapitre  de  votre  grand  ouvrage  ne  doive  pas  être 
isolé,  il  est  constant  que  ves  idées  doivent  d’abord  se  fixer  sur 
une  déclaration  qui  renferme  les  premiers  principes  de  toute 
constitution,  les  premiers  éiémens  de  toute  législation  : quelque 
simples,  quelque  communs  mêmes  que  soient  ces  principes,  il 
sera  souvent  utile  d’y  rapporter  les  discussions  de  l’assemblée. 
Une  déclaration  des  droits  présente  deux  objets  d’utilité.  Le  pre- 
mières! de  rappeler  les  [sentimens  que  la, nature  a gravés  dans  le 
cœur  de  chaque  individu,  d’en  faciliter  le  développement,  qui 
est  d’autant  plus  intéressant  que, pour  qu'une  nation  aime  la  li- 
berté , il  suffit  qu'elle  la  connaisse , et  que  pour  qu elle  soit  libre  , 
il  suffit  qu'elle  le  veuille.  Le  second  objet  d’utilité  est  d’exprimer 
ces  vérités  éternelles  d’où  doivent  découler  toutes  les  institutions , 
et  qui  doivent  devenir  dans  les  travaux  des  représentans  de  la  na- 
tion un  guide  fidèle  qui  les  ramène  toujours  à la  source'  du  droit 
naturel  et  social.  Le  mérite  d’une  déclaration  des  droits  con- 
siste dans  la  vérité  et  la  précision;  elle  doit  dire  tout  ce  que  le 
monde  sait,  ce  que  tout  le  monde  sent.  C’est  cette  idée,  qui 
seule  a pu  m’engager  à tracer  une  esquisse  que  j’ai  l’honneur  de 
vous  présenter.  Je  suis  bien  loin  de  demander  qu’on  l’adopte  ; 
je  demande  seulement  que  l’assemblée  en  fasse  faire  des  copies 
pour  être  distribuées  dans  les  différens  bureaux.  Ce  premier  essai 
de  ma  part  disposera  d’autres  membres  à vous  présenter  d’autres 
projets  qui  rempliront  mieux  les  vœux  de  l’assemblée  , et  que  je 
m’empresserai  de  préférer  au  mien. 

Art.  icr.  La  nature  a fait  les  hommes  libres  et  égaux  ; les  dis- 
tinctions nécessaires  à l’ordre  social  ne  sont  fondées  que  sur 
l’utilité  générale. 


(i)  Trois  jours  auparavant , le  comité  de  constitution  avait  fait  un 
simple  rapport  sur  les  bases  de  son  travail. 
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i.  Tout  le  monde  (i)  naît  avec  des  droits  inaliénables  et  impres- 
criptibles : tels  sont,  la  liberté  de  toutes  ses  opinions,  le  soin 
de  son  honneur  et  de  sa  vie , le  droit  de  propriété  , la  disposition 
entière  de  sa  personne,  de  son  industrie,  de.  toutes  ses  facultés  - 
la  communication  de  toutes  ses  pensées,  par  tous  les  moyens 
possibles 5 la  recherche  du  bien-être,  et  la  résistance  à l’oppres- 
sion. 

3.  L’exercice  des  droits  naturels  n’a  de  bornes  que  celles  qui 
en  assurent  la  jouissance  aux  autres  membres  de  la  société. 

4-  Nul  homme  ne  peut  être  soumis  qu’à  des  lois  consenties 
par  lui  ou  ses  représentans , entièrement  promulguées  et  légale  • 
ment  appliquées. 

5.  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  dans  la  nation. 

Nul  corps,  nul  individu  ne  peut  avoir  une  autorité  qui  n’en 

émane  expressément. 

6.  Toutgouvernement  a pour  unique  but  le  bien  commun.  Cet 
intérêt  exige  que  les  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire,  soient 
distincts  et  définis,  et  que  leur  organisation  assure  la  représen- 
tation libre  des  citoyens  , la  responsabilité  des  agens  et  l’impar- 
tialité des  juges. 

7.  Les  lois  doivent  être  claires,  précises,  uniformes  pour  tous 
les  citoyens. 

8.  Les  subsides  doivent  être  librement  consentis  et  proportion- 
nellement répartis. 

9.  Et  comme  l’introduction  des  abus  et  le  droit  des  généra- 
tions qui  se  succèdent  nécessitent  la  révision  de  tout  établisse- 
ment humain  , il  doit  être  possible  à la  nation  d’avoir,  dans  cer- 
tains cas  , une  convocation  extraordinaire  de  députés,  dont  le 
seul  objet  soit  d’examiner  et  corriger,  s’il  est  nécessaire,  les 
vices  de  la  constitution.  * 
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Reconnaissance  et  exposition  raisonnée  des  Droits 
Ue  l’homme  et  du  citojen  3 parSiejes  (i). 

■ ■'  » i 

( 20  Juillet  1789.  ) 

LES  représentans  de  la  nation  française,  réunis  en  assemblée 
nationale,  reconnaissent  qu’ils  ont  par  leurs  mandats  la  charge 
spéciale  de  régénérer  la  constitution  de  l’Etat. 

En  conséquence,  ils  vont,  à ce  titre,  exercer  le  pouvoir  cons- 
tituant; et  pourtant,  comme  la  représentation  actuelle  n’est  pas 
rigoureusement  conforme  à ce  qu’exige  une  telle  nature  de  pou- 
\oir,  ils  déclarent  que  la  constitution  qu’ils  vont  donner  à la  na- 
tion, quoique  provisoirement  obligatoire  pour  tous,  ne  sera 
définitive  qu’après  qu’un  nouveau  pouvoir  constituant,  extraordi- 
nairement convoqué  pour  cet  unique  objet,  lui  aura  donné  un 
consentement  que  réclame  la  rigueur  des  principes. 

Les  représentans  de  la  nation  française,  exerçant  dès  ce  mo- 
ment les  fonctions  du  pouvoir  constituant, 

Considèrent  que  toute  union  sociale,  et  par  conséquent  toute 
constitution  politique  , ne  peut  avoir  pour  objet  que  de  manifes- 
ter, d’étendre  et  d’assurer  les  droits  de  l’homme  et  du  citoyen. 

Ils  jugent  donc  qu’ils  doivent  d’abord  s’attacher  à reconnaître 
ces  droits;  que  leur  exposition  raisonnée  doit  précéder  le  plan 
de  constitution  , comme  en  étant  le  préliminaire  indispensable  , 
et  que  c’est  présenter  à toutes  les  constitutions  politiques  l’objet 
ou  le  but  que  toutes,  sans  distinction,  doivent  s’efforcer  d’at- 
teindre. 

En  conséquence , les  représentans  de  la  nation  française, 

Reconnaissent  et  consacrent , par  une  promulgation  positive 
et  solennelle  , la  déclaration  suivante  des  droits  de  l’homme  et 
du  citoyen . 


(1)  » On  trouvera  à la  fin  de  ce  petit  ouvrage  , une  suite  de  maximes 
» dans  le  goût  des  déclarations  de  droits  déjà  connus,  et  propres  au 
« grand  nombre  de  citoyens  moins  accoutumés  à réfléchir  sur  les  rap- 
x ports  des  hommes  en  société.  » — Ol/ièivation  par  Sieyes. 


( ) 

L’homme  est,  de  sa  nature,  soumis  à des  besoins;  mais, 
de  sa  nature,  il  possédé  les  moyens  d’y  pourvoir. 

Il  éprouve  dans  tous  les  instans  le  désir  du  bien  - être  ; 
mais  il  a reçu  une  intelligence  , une  volonté  et  une  force  : l’in- 
telligence pour  connaître  , la  volonté  pour  prendre  une  détermi- 
nation, et  la.  force  pour  l’exécuter. 

Ainsi  le  bien-être  est  le  but  de  l’homme;  ses  facultés  morales 
et  physiques  sont  ses  moyens  personnels  : avec  eux  il  pourra  s’at- 
tribuer ou  se  procurer  tous  les  biens  et  les  moyens  extérieurs 
qui  lui  sont  nécessaires. 

Placé  au  milieu  de  la  nature  4 l’homme  recueille  ses  dons  ; 
il  les  choisit , il  les  multiplie;  il  les  perfectionne  par  son  travail  : 
en  même  temps  il  apprend  à éviter,  à prévenir  ce  qui  peut  lui 
nuire  , il  se  protège,  pour  ainsi  dire,  contre  la  nature  avec  les 
forces  qu’il  a reçues  d’elle  : il  ose  même  la  combattre:  son  indus- 
trie va  toujours  se  perfectionnant,  et  l’on  voit  la  puissance  de. 
l’homme,  indéfinie  dans  ses  progrès,  asservir  de  plus  en  plus  à 
ses  besoins  toutes  les  puissances  de  la  nature. 

Placé  au  milieu  de  ses  semblables  , il  se  sent  pressé  cFuna 
multitude  de  nouveaux  rapports.  Les  autres  individus  se  présen- 
tent nécessairement,  ou  comme  moyens,  ou  comme  obstacles. 
Rien  donc  ne  lui  importe  plus  que  ses  rapports  avec  ses  sembla- 
bles. 

Si  les  hommes  voulaient  ne  voir  en  eux  que  des  moyens  ré- 
ciproques de  bonheur,  ils  pourraient  occuper  eu  paix  la  terre, 
leur  commune  habitation  , et  ils  marcheraient  ensemble  avec  sé- 
curité à leur  but  commun. 

Ce  spectacle  changp  , s’ils  se  regardent  comme  obstacles  les 
uns  aux  autres  : bientôt  il  ne  leur  reste  que  le  choix  entre  fuir  ou 
combattre  sans  cesse.  L’espèce  humaine  ne  présente  plus  qu’une 
grande  erreur  de  la  nature. 

Les  relations  des  hommes  entre  eux  sont  donc  de  deux 
sortes:  celles  qui  naissent  d’iin  état  dé  guerre,  que  la  force  seule 
établit,  et  celles  qui  naissent  librement  d’une  utilité  réciproque. 

Les  relations  qui  n’ont  d’origine  que  la  force,-  sont  mau- 
vaises et  illégitimes.  Deux  hommes,  étant  également  hommes, 
ont,  à un  égal  degré,  tous  les  droits  qui  découlent  de  la  nature 
humaine.  Ainsi  tout  homme  est  propriétaire  de  sa  personne  , 
ou  nul  ne  l’est.  Tout  homme  a le  droit  de  disposer  de  ses  moyens , 
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ou  nul  n’a  ce  droit.  Les  moyens  individuels  sont  attachés  par  i» 
nature  aux  besoins  individuels.  Celui  qui  est  chargé  des  besoins  , 
doit  donc  disposer  librement  des  moyens.  Ce  n’est  pas  seulement 
un  droit,  c’est  un  devoir. 

Il  existe,  il  est  vrai,  de  grandes  inégalités  de  moyens  parmi  les 
hommes, La  nature  fait  des'forts  et  des  faibles;  elle  départ  aux  uns 
une  intelligence  qu’elferefuse  aux  autres.  Il  suit  qu’il  y aura  entre 
eux  inégalité  de  travail,  inégalité  de  produit,  inégalité  de  con- 
sommation ou  de  jouissance  ; mais  il  ne  suit  pas  qu’il  puisse  y 
avoir  inégalité  de  droits. 

’ Tous  ayant  un  droit  découlant,  de  la  même  origine,  il  suit 
que  celui  qui  entreprendrait  sur  le  droit  d’un  autre,  franchirait 
les  bornes  de  son  propre  droit  ; il  suit  que  le  droit  de  chacun 
doit  être  respecté  par  chaque  autre  , et  que  ce  droit  et  ce  devoir 
ne  peuvent  pas  ne  pas  être  réciproques.  Donc  le  droit  du  faible 
sur  le  fort  est  le  même  que  celui  du  fort  sur  le  faible.  Lorsque 
le  fort  parvient  à opprimer  le  faible,  il  produit  effet  sans  produire 
obligation.  Loin  d’imposer  un  devoir  nouveau  au  faible,  il  ra- 
nime en  lui  le  devoir  naturel  et  impérissable  de  repousser  l’op- 
pression. 

C’est  donc  une  vérité  éternelle,  et  qu’on  ne  peut  trop  ré- 
péter aux  hommes,  que  l’acte  par  lequel  le  fort  tient  le  faible 
sous  son  joug,  ne  peut  jamais  devenir  un  droit;  et  qu’au  con- 
traire l’acte  par  lequel  le  faible  se  soustrait  au  joug  du  fort , est 
toujours  un  droit,  que  c’est  Un  devoir  toujours  pressant  envers 
lui-même. 

Il  faut  donc  s’arrêter  aux  seules  relations  qui  puissent  légitime- 
ment lier  les  hommes  entre  eux,  c’est-à-dire  à celles  qui  naissent 
d’un  engagement  réel. 

Il  n’y  a point  d’engagement , s’il  n’est  fondé  sur  la  volonté 
libre  des  contractons.  Donc,  point  d’association  légitime  , si  elle 
ne  s’établit  sur  un  contrat  réciproque,  volontaire  et  libre  de  la 
part  des  co-associés. 

Puisque  tout  homme  est]  chargé  de  vouloir  pour  son  bipn  , 
il  peut  vouloir  s’engager  envers  ses  semblables,  et  il  le  voudra  r 
s’il  juge  que  s’esL  son  avantage. 

Il  a été  reconnu  plus  haut  que  les  hommes  peuvent  beau- 
coup pour  le  bonheur  les  uus  des  aulres.  Doncone  société  fondée 
sur  l’utilité  réciproque  est  véritablement  sur  la  ligue  des  moyens 
naturels  qui  se  présentent  à l’homme  pour  le  conduire  à son 
but;  donc  cette  union  est  un  avantage,  et  non  un  sacrifice,  et 
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ï’drdre  social  est  comme  une  6uite,  comme  un  complément  de 
l’ordre  naturel.  Ainsi,  lors  même  que  toutes  les  facultés  sensibles 
de  l’homme,  ne  le  pôrteraient  pas  d’une  manière  très-réelle  et 
très-forte  , quoique  non  encore  éclaircie,  à vivre  en  société  , la 
raison  toute  seule  l’y  conduirait. 

L’objet  de  l’union  sociale  est  le  bonheur  des  associés. 
L’homme,  avons-nous  dit,  marche  constamment  à ce  but;  et 
certes,  il  n’a  pas  prétendu  en  changer  , lorsqu’il  s’est  associé  avec, 
ses  semblables. 

Donc  l’état  social  ne  tend  pas  à dégrader,  à avilir  les 
hommes,  mais  au  contraire  aies  ennoblir  , à les  perfectionner. 

Donc  la  société  n’affaiblit  point,  ne  réduit  pas  les  moyens 
particuliers  que  chaque  individu  apporte  à l’^psociation  pour  son 
utilité  privée;  au  contraire,  elle  les  agrandit,  elle  les  multiplie 
par  un  pins  grand  développement  des  facultés  morales  et  physi- 
ques ; elle  les  augmente  encore  par  le  concours  inestimable  des 
travaux  eî  des  secours  publics:  de  sorte  que,  si  le  citoyen  paie 
ensuite  une  contribution  à la  chose  publique,  ce  n’est  qu’une 
sorte  de  restitution  ; c’est  la  plus  légère  partie  du  profit  et  des 
avantages  qu’il  en  tire. 

Donc  l’état  social  n’établit  pas  une  injuste  inégalité  de  droits 
à côté  de  l’inégalité  naturelle  des  moyens  ; au  contraire,  il  pro- 
tège l’égalité  des  droits  contre  l’influence  naturelle,  mais  nuisi- 
ble , de  l’égalité  des  moyens.  La  loi  sociale  n’est  point  faite 
pour  affaiblir  le  faible  et  fortifier  le  fort;  au  contraire  , elle  s’oc- 
cupe de  mettre  le  faible  ,à  l’abri  des  entreprises  du  fort;  et  cou- 
vrant de  son  autorité  tutélaire  l’universalité  des  citoyens  , elle 
garantit  à tous  la  plénitude  de  leurs  droits. 

Donc  l’homme,  entrant  en  société,  ne  fait  pas  le  sacrifice 
d’une  partie  de  sa  liberté  : même  hors  du  lien  social  , nul  n’a- 
vait le  droit  de  nuire  à un  autre.  Ce  principe  est  vrai  dans  tontes 
les  positions  où  l’on  voudra  supposer  l’espèce  humaine:  le  droit- 
de  nuire  n’a  jamais  pu  appartenir  à la  liberté. 

Loin  de  diminuer  la  liberté  individuelle  , l’état  social  en 
étend  et  en  asssure  l’usage;  il  en  écarte  une  foule  d’obstacles  et 
de  dangers,  auxquels  elle  était  trop  exposée,  sous  la  seule  ga- 
rantie d’une  force  privée , et  il  la  confie  à la  garde  de  la  lpute- 
puissauce  de  l’association  entière. 

Ainsi  puisque  , dans  l’état  social , l’homme  croît  en  moyens 
moraux  et  physiques,  et  qu’il  se  soustrait  .eu  même  temps  aux 
inquiétudes  qui  en  accompagnaient  l’usage  , il  est  vrai  de  dir* 


( 53  ) 

>,  ri,,.,;  plus  pleine  et  pins  entière  dans  l’ordre  social,! 

EJ,*1 Ls  l'état  V™  appel'*  * "«*"»■ 

I a liberté  s’exerce  sur  des  choses  communes , et  sur  des  choses 

propres.  , . . 

La  propriété  de  sa  personne  et  le  premier  des  droits. 

De  ce  droit  primitif  découle  la  propriété  des  actions  et  celle 
du  travail  ; car  le  travail  n’est  que  l’usage  utile  de  ses  facultés; 
il  émane  évidemment  de  la  propriété  de  la  personne  et  des  actions. 

La  propriété  des  objets  extérieurs,  ou  la  propriété  réelle , 
n’est  pareillement  qu’une  suite  et  comme  une  extension  de  la 
propriété  personnelle.  L’air  que  nous  respirons , 1 eau  que  nous 
buvons,  le  fruit  que  nous  mangeons,  se  transforment  en  notre 
propre  substance  ,>r  l’effet  d’un  travail  involontaire  ou  volon- 
taire de  notre  corps. 

Far  des  opérations  analogues,  quoique  plus  dépendantes  de 

la  volonté,  je  m’approprie  un  ob)et  qui  n appartient  a personne, 
et  dont  j’ai  besoin,  par  un  travail  qui  le  modiGe  , qui  le  pré- 
pare 'a  mon  usage.  Mon  travj.il  était  a moi  ; .11  est  encore  : 1 ob- 
jet sur  lequel  je  l’ai  fixé  , quSfen  ai  investi  était  a moi  comme 
a tout  le  monde;  il  était  même  à moi  plus  qu  aux  autres,  puisque 
j’avais  sur  lui , de  plus  que  les  autres,  U?  droit  de  premier  occu- 
J „ V.-  nnnr  fairp  de  rpt  omet  ma  nro- 


besoin  de  supposer  ce  dernier  acte,  pour  pouvoir  donner  au 
mot  propriété  toute  l'étendue  du  sens  que  nous  sommes  aceou 
tumés  à y attacher  dans  nos  sociétés  policées. 

Les  propriétés  territoriales  sont  la  partie  la  plus  importante 
de  la  propriété  réelle.  Dans  leur  état  actuel  elles  tiennent  moins 
au  besoin  personnel  qu’au  besoin  social  ; leur  théorie  est  diffe- 
rente : ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  la  présenter. 

Qeïui-là’est libre,  qui  a l’assurance  de  n’<  tre  point  inquiété  dans 
l’exercice  de  sa  propriété  personnelle  et  dans  l’usage  de  sa  pro- 
priété réelle.  Ainsi  tout  citoyen  a le  droit  de  rester , d aller , de 
penser,  de  parler,  d’écrire , d’imprimer , de  publier,  de  travail- 
ler, de  produire,  de  garder,  de  transporter,  d échanger  et  de 
consommer , etc. 

Les  limites  de  la  liberté  individuelle  ne  sont  placées  qu’au 
point  où  elle  commencerait  à nuire  à la  liberté  d autrui.  Ç est  a 
fa  loi  à reconnaître  ces  limites  et  à les  marquer.  Dors  de  la  loi , 
tout  est  libre  poftr  tous  car  l’union  sociale  n a pas  seulement 
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poUT  objet  la  liberté  d’un  ou  de  plusieurs  individus  , mais  la  li- 
berté de  ions.  Une  société  dans  laquelle  un  homme  serait  plus 
ou  moins  libre  qu’un  autre,  serait,  à coup  sur , fort  mal  ordon- 
née; elle  cesserait  d’être  libre;  il  faudrait  la  reconstituer. 

Il  semble  an  premier  aspect  que  celui  qui  contracte  un 
engagement,  perd  une  partie  de  sa  liberté. 'fl  est  plus  exact  de 
dire  qu’au  moment  pu  il  contracte,  loin  d’être  gêné  dans  sa  li- 
berté, il  l’exerce  ainsi  qu’il  lui  convient;  car  tout  engagement 
est  un  échange  où  chacun  aime  mieux  ce  qu'il  reçoit  que  ce  qu’il 
. donne. 

Tant  que  dure  l’engagement,  sans  doute  il  doit  en  remplir  les 
obligations  : la  chose  engagée  n’est  plus  à lui;  et  la  liberté, avons- 
nous  dit , ne  s’étend  jamais  jirsqu’à  nuire  à autrui.  Lorsqu'un 
changement  de  rapports  a déplacé  les  limites  dans  lesquelles  ta 
liberté  pouvait  s’exercer,  la  liberté  n’en  est  pas  rnbins'ëntièrè , 
si  la  nouvelle  position  n’est  que  le  résultat  du  choix  que  l’on  a 
fait. 

Vainement  déclarerait-on  que  la  liberté  est  le  droit  inalié- 
nable de  tout  citoyen  ; vainement  la  loi  prononcerait-elle  des 
peines  contre  les  infracteurs,  s’il  n’existait,  pour  maintenir  le 
droit  et  pour  faire  exécuter  la  loi,  une  force  capable  de  garantir 
l’un  et  l’autre. 

La  garantie  de  la  liberté  ne  sera  bonne  que  quand  elle  sera 
suffisante,  et  elle  ne  sera  suffisante  que  quand  les  coups  qu’on 
peut  lui  porter,  seront  impuissans  contre  la  force  destinée  à la 
défendre.  Nul  droit  n’est  complètement  assuré  , s’il  n’est  pro- 
tégé par  une  force  relativement  irrésistible. 

La  liberté  individuelle  a,  dans  une  grande  société,  trois 
sortes  d’ennemis  h craindre. 

Les  moins  dangereux  sont  les  citoyens  rnalévoles.  Pour  les 
réprimer,  il  suffit  d’une  autorité  ordinaire.  Si  justice,  n’est  pas 
toujours  bien  faite  en  ce  genre  , ce  n’est  pas  faute  d’une  force 
coercitive  relativement-suffisante;  c’est  plutôt  parce  que  la  légis- 
lation est  mauvaise  et  le  pouvoir  judiciaire  mal  constitué,  i!  sera 
remédié  à ce  double  inconvénient. 

La  liberté  individuelle  a beaucoup  plus  à redouter  des  en- 
treprises des  officiers  chargés  d’exercer  quelqu’une  des  parties 
du  pouvoir  public. 

De  simples  mandataires  isolés,  des  corps  entiers,  le  gouver- 
nement lui-meme  en  totalité,  peuvent  cesser  de  respecter  les 
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droits  du  citoyen.  Une  longue  expérience  prouve  que  les  nations 
ne  se  sont  pas  assez  précautionnées  contre  cette  sorte  de  danger. 

Quel  spectacle  que  celui  d’un  mandataire  qui  tourne  contre 
ses  concitoyens  les  armes  ou  le  pouvoir  qu’il  a reçus  pour  les  dé- 
fendre , et  qui,  criminel  envers  lui-même,  envers  la  patrie,  ose 
changer  en  instrumens  d’oppression  les  moyens  qui  lui  ont  été 
confiés  pour  la  protection  commune  1 

Une  bonne  constitution  de  tous  les  pouvoirs  publics  est  la 
seule  garantie  qui  puisse  préserver  les  nations  et  les  citoyens  de 
ce  malheur  extrême. 

liberté  enfin  peut  être  attaquée  par  un  ennemi  étranger.  . 
De  là  le  bespin  d’une  armée.  11  est  évident  qu’elle  est  étrangèrq 
à l’ordre  intérieur,  qu’elle  n’est  créée  que  dans  l’ordre  des  rela- 
tions extérieures.  S’il  était  possible,  en  effet , qu’un  peuple  restât 
isolé  sur  la  terre,  ou  s’il  devenait  impossible  aux  autres  peuples 
de  l’attaquer,  n’est-il  pas  certain  qu’il  n’aurait  nullement  besoin 
d’arrnée?  La  paix  et  la  tranquillité  intérieures  exigent,  à la  vé- 
rité, une  force  coercitive,  mais  d’u  rie  nature  absolument  diffé- 
rente. Or , si  l’ordre  intérieur,  si  l’établissement  d’une  force 
coercitive  légale  peuvent  se  passer  d’armée,  il  est  d’tlne  extrême 
importance  que  là  où  est  une  armée,  l’ordre  intérieur  en  soit 
tellement  indépendant,  que  jamais  il  n’y  ait  aucune  espèce  de 
relation  entre  l'un  et  l'autre. 

Il  est  donc  incontestable  que  le  soldat  ne  doit  jamais  être 
employé  contre  1p  citoyen  , et  que  l'ordre  intérieur  de  l’Etat  doit 
être  tellement  établi,  que,  dans  aucun  cas,  dans  aucune  circons- 
tance possible,  on  n’ait  besoin  de  recourir  au  pouvoir  .militaire , 
4>i  ce  n'est  contre  l’ennemi  étranger. 

Les  avantages  qu’on  peut  retirer  de  l’état  Social  ne  se  bor- 
nent pas  à fa  protection  efficace  et  complète  de  1»  liberté  indi- 
viduelle; les  citoyens  ont  droit  encore  à tous  les  bienfaits  de 
l’association.  Ces  bienfaits  se  multiplieront  à mesure  que  l’ordre 
social  profitera  des  lumières  que  le  lernp#,  l’expérience  et  les  ré- 
flexions répandront  dans  l’opinion  publique.  L’ait  de  faire  sortir 
tous  les  biens  possibles  de  l’état  de  société,  est  le  premier  et  le 
plus  important  des  arts.  Uue  association  combinée  pour  le  plus 
grand  bien  de  tous  , sera  le  chef-d’œuvre  de  l’intelligence  et  de 
|a  vertu, 

Personne  n'ignore  que  les  membres  de  la  société  retirent  les 
plus  grands  avantages  des  propriétés  publiques,  dei  travaux  pu- 
blics, ' 
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On  sait  que  ceux  des  citoyens  qu’un  malheureux  sort  con- 
damne à l’impuissance  de  pourvoir  à leurs  besoins,  ont  de  justes 
droits  aux  secours  de  leurs  concitoyens,  etc. 

On  sait  que  rien  n’est  plus  propre  à perfectionner  l’espèce 
humaine,  au  moral  et  au  physique,  qu’un  bon  système  d’édu- 
cation et  d’instruction  publique.  *• 

On  sait  qu’une  nation  forme  avec  les  autres  peuples  , des 
relations  d’intérêt  qui  méritent  de  sa  part  une  surveillance  ac- 
tive , etc. 

Mais  ce  n’est  pas  dans  la  déclaration  des  droits  qu’on  doit 
trouver  la  liste  de  tous  les  biens  qu’une  bonne  constitution  peut 
procurer  aux  peuples.  U suffit  ici  de  dire  que  les  citoyens  en 
commun  ont  droit  à tout  ce  que  l’Etat  peut  faire  eu  leur  fa- 
veur. 

Les  fns  de  la  société  étant  ainsi  rappelées , il  est  clair  que 
les  moyens  publics  doivent  s’y  proportionner  , qu’ils  doivent 
s’augmenter  avec  la  fortune  et  la  prospérité  nationales. 

L’ensemble  de  ces  moyens  , composé  de  personnes  et  de 
choses,  doit  s’appeler  l’établissement  public , afin  de  rappeler 
davantage  son  origine  et  sa  destination. 

L’établissement  public  est  une  sorte  de  corps  politique  , qui 
ayant,  comme  le  corps  de  l’homme  , des  besoins  et.  des  moyens, 
doit  être  organisé  à-peu-près  de  la  même  manière.  Il  faut  le 
douer  de  la  faculté  de  vouloir  et  de  celle  d’agir. 

Le  pouvoir  législatif  représente  la  première,  et  le  pouvoir 
exécutif  représente  la  seconde  de  ces  deux  facultés. 

Le  gouvernement  se  confond  souvent  avec  l’action  ou  l’exer-r 
cice  de  ces  deux  pouvoirs;  mais  ce  mot  est  plus  particulière- 
ment consacré  à désigner  le  pouvoir  exécutif,  ou  son  action. 
Rien  n’est  plus  commun  que  d’entendre  dire  : On  doit  gouver- 
ner suivant  la  loi;  ce  qui  prouve  que  le  pouvoir  de  faire  la  loi  est 
distinct  du  gouvernement  proprement  dit. 

Le  pouvoir  actif  se  subdivise  en  plusieurs  branches.  C’est 
à la  constitution  à suivre  cette  analyse. 

La  constitution  embrasse  à la  fois  la  formation  et  l’organi- 
sation intérieures  des  différens  pouvoirs  publics,  leur  corres- 
pondance nécessaire,  et  leur  indépendance  réciproque. 

Enfin,  les  précautions  politiques  dont  il  est  sage  de  les  en- 
tourer , afin  que  toujours  utiles,  ils  ne  puisseut  jamais  se  rendre 
dangereux. 


Ici  est  le  vrai  sens  ilu  mot  constitution;  il  est  relatif  à fen- 
semlile  et  à la  séparation  des  pouvoirs  publics.  Ce  n’est  point  la 
nation  ijuc  l’on  constitue,  c’est  sou  établissement  politique.  La 
nation  est  l’ensemble  des  associés,  tous  gouvernés,  tous  soumis 
à la  loi,  ouvrage  de  leur  volonté,  tous  égaux  en  droits,  et  libres 
dans  leur  communication,  et  dans  leurs  engagemens  respectifs. 
Les  gonvernans  , au  contraire,  forment  sous  ce  seul  rapport, 
un  corps  politique  de  création  sociale.  Or  tout  corps  a besoin 
d’être  organisé,  limité,  etc.  et  par  conséquent  d’être  constitué. 

Ainsi,  pour  le  répéter  encore  une  fois,  la  constitution  d’un 
peuple  n’est  et  ne  peut  être  que  la  constitution  de  son  gouver- 
nement , et  du  pouvoir  chargé  de  donner  des  lois  , tant  au  peu- 
ple qu’au  gouvernement. 

Une  constitution  suppose  avant  tout  un  pouvoir  constituant. 

Les  pouvoirs  compris  dans  l’établissement  public  sont  tous 
soutins  à des  lois,  à des  règles,  à dqs  formes,  qu’ils  ne  sont 
point  les  maîtres  de  changer.  Comme  ils  n’orit  pas  pu  se  consti~ 
tuer  eux-mêmes,  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  changer  leur 
constitution  ; de  même  iis  ne  peuvent  rien  sur  la  constitution  les 
uns  des  antres.  Le  pouvoir  constituant  petit  tout  en  ce  genre.  Il 
n’est  point  soumis  d’avance  à une  constitution  donnée.  La  na- 
tion qui  exen  c alors  le  plus  grand,  le  plus  important  de  ses 
pouvoirs,  doit  être  dans  celle  loticlion  , libre  de  toute  contrainte 
et  de  toute  forme,  autre  que  celle  qu’il  lui  plaît  d’adopter. 

Mais  il  n’est  pas  nécessaire  que  les  membres  de  la  société 
exercent  individuellement  le  pouvoir  constituant;  ils  peuvent 
donner  leur  confiance  à des  representans  qui  ne  s’assembleront 
que  pour  cet  objet  , sans  pouvoir  exercer  eux-mêmes  aucun  des 
pouvoirs  constitues.  Au  surplus,  c’est  au  premier  chapitre  du 
projet  de  constitution  qu’il  appartient  d’éclairer  sur  les  moyens 
de  former  et  de  réformer  toutes  les  parties  d’une  constitution. 

Nous  n'avons  exposé  jusqu’à  présent  que  les  droits  naturels 
et  civils  des  citoyens.  Il  nous  reste  a reconnaître  les  droits  po- 
litiques. 

La  différence  entre  ces  deux  sortes  de  droits  consiste,  en  ce 
que  les  droits  naturels, et  .civils  sont  ceux  pour  le  maintien  et  le 
développement  desquels  la  société  est  formée  ; et  les  droits  po- 
litiques , ceux  par  lesquels  la  société  se  forme.  H vaut  mieux, 
pour  la  clarté  du  langage,  appeler  les  premiers,  droits  passifs  , 
et.  les  seconds  . droits  actifs. 

Jous  les  bàbitans  d’un  pays  doivent  y jouir  des  droits  de 


citoyen  passif  i tous  ont  droit  à la  protection  de  leur  personne  i 
de  leur  propriété,  de  leur  liberté,  etc.;  mais  tous  n’ont  pas  droit 
à prendre  une  part  active  dans  la  formation  des  pouvoirs  publics; 
tous  ne  sont  pas  citoyens  actifs.  Les  femmes,  du  moins  dans 
l’état  actuel , les  enlans  , les  étrangers,  ceux  encore  qui  ne  con- 
tribueraient en  rien  à soutenir  rétablissement  public  ,ne  doivent 
point  influer  activement  sur  la  chose  publique.  Tous  peuvent 
jouir  des  avantages  de  la  société;  mais  ceux-là  seuls  qui  contri- 
buent à rétablissement  public,  sont  comme  les  vrais  actionnai- 
res de  la  grande  entreprise  sociale.  Eux  seuls  sont  les  véritables 
citoyens  actifs,  les  véritables  membres  de  l’association. 

L’égalité  des  droits  politiques  est  un  principe  fondamental. 
Elle  est  sacrée  , comme  celle  des  droits  civils.  De  l’inégalité  des 
droits  politiques  , sentiraient  bientôt  les  privilèges.  Le  privilège 
est,  ou  dispense  d’une  charge  commune,  ou  octroi  exclusif  d’un 
bien  commun.  Tout  privilège  est  donc  injuste,  odieux  et  con- 
tradictoire au  vrai  but  de  la  société.  La  loi  étant  un  instrument 
commun  , ouvrage  d’une  volonté  commune,  ne  peut  avoir  pour 
objet  que  l’intérêt  commun  Une  société  ne  peut  avoir  qu’rm 
intérêt  général.  Il  serait  impossible  d'établir  l’ordre,  si  l’on  pré- 
tendait marcher  à plusieurs  intérêts  opposés.  L’ordre  social  sup- 
pose nécessairement  unité  de  but,  et  concert  de  moyens. 

Une  association  polit  q u;  est  l’ ouvrage  de  la  volonté  unani- 
me des  associés. 

Son  établissement  public  est  le  résultat  de  la  volonté  de  la 
pluralité  des  associés.  On  sent  bien  que  l’unanimitc  étant  une 
chose  t r è s— d il  £i  ci  le  à obtenir  dans  une  collection  d’hommes  tant 
soit  peu  nombreuse  , elle  devient  impossible  dans  une  société 
de  plusieurs  millions  d’individus.  L’union  sociale  a ses  fins;  H 
faut  donc  prendre,  les  moyens  possibles  d'y  arriver  ; il  faut  donc 
se  contenter  de  la  pluralité.  Mais  il  est  bon  d’observer  qu’alors 
même  il  y a une  sorte  d’unanimité  médiate;  car,  ceux  qui  una- 
nimement ont  voulu  se  réunir  pour  jouir  des  avantages  de  la  so- 
ciété , ont  voulu  unanimement  tous  les  moyens  nécessaires  pour 
se  procurer  ces  avantages.  Le  choix  seul  des  moyens  est  livré  à 
la  pluralité  ; et.  tous  ceux  qui  ont  leur  vœu  à prononcer,  con- 
viennent d’avance  de  s'en  rapporter  toujours  à celte  pluralité.  De 
là  deux  rapports  sous  lesquels  la  pluralité  se  substitue  , avec  rai- 
son, aux  droits  de  l’unanimité.  La  volonté  générale  est  donc  fôr- 
inée  par  la  volonté  de  la  pluralité. 

Tous  les  pouvoirs  publics,  sans  distinction  , sont  une  éma- 
nation de  la  volonté  générale;  tous  viennent  du  'peuple,  c’est 
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à-dire  , de  la  nation.  Ces  deux  termes  doivent  être  synonymes. 

Le  mandataire  public,  quel  que  soit  son  poste,  n’exerce 
donc  pas  un  pouvoir  qui  lui  appartienne  en  propre  , c’est  le  pou- 
voir Je  tous;  il  lui  a été  seulement  confié  ; il  ne  pouvait  pas  être 
aliéné,  car  la  volonté  est  inaliénable  , les  peuples  sont  inaliéna- 
bles ; le  droit  de  penser  , de  vouloir  et  d’agir  pour  soi  est  inalié- 
ble  : on  peut  seulement  en  commettre  l’exercice  à ceux  qui  ont 
notre  confiance  ; et  cette  confiance  a pour  caractère  essentiel 
d’être  libre.  C’est  donc  une  grande  erreur  de  croire  qu’une  fonc- 
tion publique  puisse  jamais  devenir  la  propriété  d’un  homme  ; 
c’est  une  grande  erreur  de  prendre  l’exercice  d’un  pouvoir  pu- 
blic pour  un  droit , c’est  un  devoir.  Les  officiers  de-  la  nation 
n’ont  au-dessus  des  autres  citoyens  que  des  devoirs  de  plus  ; et 
qu  ’on  ne  s’y  trompe  pas  , nous  sommes  loin , en  prononçant  cette 
vérité  , de  vouloir  déprécier  le  caractère  d’homme  public.  C’est 
l’idée  d’un  grand  devoir  à remplir  , et  par  conséquent  d’une 
grande  utilité  pour  les  autres,  qui  fait  naître  et  justifie  les  égards 
et  le  respect  que  nous  portons  aux  hommes  en  place.  Aucun  de 
ces  sentimens  ne  s’élèverait  dans  des  âmes  libres  , à l’aspect  de 
ceux  qui  ne  se  distingueraient  que  par  des  droits,  c’est-à-dire 
qui  ne  réveilleraient  en  nous  que  l’idée  deleur  intérêtpartieufier.» 

Ici  peut  se  terminer  l’exposition  raisonnée  desdroits  de  l’homme 
et  du  citoyen,  que  nous  avons  voulu  offriràla  nation  française,  et 
que  nous  nous  proposons  à nous-mêmes,  pour  nous  servir  de  guide 
dans  l’ouvrage  de  la  constitution  auquel  nous  allons  nous  livrer. 
Mais,  afin  que  ces  droits  éternels  soient  connus  de  tous  ceux  à qui 
ils  appartiennent , et  qu’ils  puissent  être  plus  aisément  retenus  , 
nous  en  présentons  à toutes  les  clases  de  citoyens  , la  partie  la 
plus  essentielle  en  résultats  faciles  à saisir  , dans  la  forme  sui- 
vante. 

Art.  xr.  Toute  société  ne  peut  être  que  l’ouvrage  libre  d’une 
convention  entre  tous  les  associés. 

2.  L’objetd’une  société politiquene  peut  être  quele  plus  grand 
bien  de  tous. 

3.  Tout  homme  est  seul  propriétaire  de  sa  personne  ; et  cette 
propriété  est  inaliénable. 

4.  Tout  homme  est  libre  dans  l’exercice  de  ses  facultés  per- 
sonnelles, à la  seule  conditionde  ne  pas  nuireaux  droits  d’autrui. 
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5.  Ainsi , personne  n’est  responsable  de  sa  pensée,  ni  de  ses 
sentimens;  tout  homme  a le  droit  de  parler  ou  de  se  taire;  nulle 
manière  de  publier  ses  pensées  et  ses  sentimens , ne  doit-être 
interdite  à personne;  et  en  particulier,  chacun  est  libre  d’écrire, 
d’imprimer  ou  de  faire  imprimer  ce  que  bonlui semble,  toujours 
à la  seule  condition  de  ne  pas  donner  atteinte  aux  droits  d’autrui. 
Enfin  , tout  écrivain  peut  débiter  on  faire  débiter  ses  productions , 
et  il  peut  les  faire  circuler  librement  tant  par  la  poste,  que  par 
toute  autre  voie  , sans  avoir  jamais  à craindre  aucun  abus  de  con- 
fiance. Les  lettres  en  particulier  doivent  être  sacrées  pour  tous 
les  intermédiaires  qui  se  trouvent  entre  celui  qui  écrit  et  celui  à 
qui  il  écrit. 

6.  Tout  citoyen  est  pareillement  libre  d’employer  ses  bras, 
son  industrie  et  ses  capitaux*,  ainsi  qu’il  le  juge  bon  et  utile  à lui 
même.  Nul  genre  de  travail  ne  lui  est  interdit.  Il  peut  fabriquer 
et  produire  ce  qui  lui  plaît , et  comme  il  lui  plaît  ; il  peut  garder 
ou  transporter  à son  gré  tonte  espèce  de  marchandises,  et  les 
vendre  en  gros  ou  en  détail.  Dans  ces  diverses  occupations,  nul 
particulier,  nulle  association  n’a  le  droit  de  le  gêner  , à plus 
forte  raison  de,  l’empêcher.  La  loi  seule  peut  marquer  les  bornes 
qu’il  faut  donner  à cette  liberté  comme  à tonte  autre. 

f.  Tout  homme  est  pareillement  le  maître  d’aller  ou  de  rester, 
d’entrer  ou  de  sortir , et  même  de  sortir  du  royaume  , et  d’y  ren- 
trer, quand  et  comme  bon  lui  semble. 

8.  Enfin  , tout  homme  est  le  maître  de  disposer  de  son  bien  . 
de  sa  propriété,  et.de  régler  sa  dépense,  ainsi  qu’il  le  juge  a 
propos. 

g.  La  liberté,  la  propriété  et  la  sécurité  des  citoyens  doivent 
reposer  sous  une  garantie  sociale  supérieure  à toutes  les  atteintes. 

10.  Ainsi,  là  loi  doit  avoir  à ses  ordres  une  force  capable  de 
réprimer  ceux  des  simples  citoyens  qui  entreprendraient  d’atta- 
quer les  droits  de  quelqu’autre. 

1 1.  Ainsi,  tous  ceux  qui’sont  chargés  de  faire  exécuter  les  lois, 
tous  ceux  qui  exercent  quelqu’autre  partie  de  l’autorité  ou  d’un 
pouvoir  public,  doivent  être  dans  l’impuissance  d’attenter  à la 
liberté  des  citoyens. 

12.  Ainsi,  l’ordre  intérieur  doit  être  tellement  établi  et  servi 
par  une  force  intérieure  et  légale,  qu’on  n’ait  jamais  besoin  de 
requérir  le  secours  dangereux  du  pouvoir  militaire. 

13.  Le  pouvoir  militaire  n’est  créé,  n’existe,  et  ne  doit  agir 
que  dans  l’ordre  des  relations  politiques  extérieures.  Ainsi, le  scd- 
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rial  rie  doit  jamais  être  employé  contre  le  citoyen.  Il  ne  peut 
« ire  commandé  que  contre  l’ennemi  extérieur. 

14.  Tout  citoyen  est  également  soumis  à la  loi  , et  nul  n’est 
obligé  d’obéir  à une  autre  autorité  que  celte  de  la  loi. 

15.  l a loi  n’a  pour  objet  que  l’intérêt  commun;  elle  ne  peut 

donc  accorder  aucun  privilège  à qui  que  ce  soit;  et  s’il  s’est  éta- 
bli des  privilèges  , ils  doivent  être  abolis  à l’instant,  quelle  qu’en 
soit  l'origine.  ; .,0  0ti 

16.  Si  les  hommes  ne  sont  pas  égaux  en  moyens,  c’esl-à-dire 
en  richesses,  en  esprit  , en  force,  etc.  il  ne  suit  pas  qu’ils  ne 
soient  pas  tous  égaux  en  droits.  Ji^^ant  la  loi,  tout  homme  en 
vaut  un  autre:  elle  les  protège  tous  sans  distinction. 

17.  Nul  homme  n’est  plus  libre  qu’cïi  antre.  Nul  n’a  plus  de 
droit  à sa  propriété , qu’un  autre  n’en  peut  avoir  à la  sienne. 
Tous  doivent  jouir  de  Ja  même  garantie  et  de  la,  même  sécurité. 

1*3.  Puisque  la  loi  oblige  également  les  citoyens1,  elle  doit  pu- 
nir également  les  coupables. 

;q.  Tout  citoyen  appelé  ou  saisi  au  nom  de  la  loi,  doit  obéir 
à l’instant.  Il  se  rend  coupable  par  la  résistance. 

20.  Nul  ne  doit  êtré  appelé  en  justice  , saisi  et  emprisonné  , 
que  dans  les  cas  prévus,  et  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi. 

ni.  Tout  ordre  arbitraire  ou  illégal  est  nul.  Celui  ou  ceux  qui 
l’ont  demandé,  celui  ou  ceux  qui  l’ont  signé  sont  coupables. 
Ceux  qui  le  portent , qui  l’exécutent  ou  le  font  exécuter,  sont  cou- 
pables. Tous  doivent  être  punis. 

22.  Les  citoyens  contre  qui  de  pareils  ordres  ont  été  surpris, 
ont  le  droit  de  repousser  la  violérice  par  la  violence. 

no.  Tout  citoyen  a droit  à la  justice  la  plus  prompte,  tant 
pour  sa  personne  que  pour  sa  chose. 

2.4.  Tout  citoyen  a droit  aux  avantages  communs  qui  peuvent 
naître  de  l’état  de  société. 

5.5.  Tout  citoyen  qui  est  dans  l’impuissance  de  pourvoir 
à ses  besoins,  a droit  aux  secours  de  ses  concitoyens. 

n6.  La  loi  ne  peut  ctre  que  l’expression  de  la  volonté  générale. 
Chez  nri  grand  peuple,  elle  doit  être  l’ouvrage  d’un  corps  de  re- 
présentais choisis  pour  un  temps  court,  médiatement  ou  im- 
médiatement par  tous  les  citoyens  qui  ont  à la  chose  publique 
intérêt  avec  capacité.  Ces  deux  qualités  ont  besoin  d’être  positi- 
vement et  clairement  .déterminées  par  la  constitution. 


2 y.  Nul  ne  doit  payer  de  contribution  que  celle  qui  a été  li- 
brement votée  par  les  représenlans  de  la  nation. 

28.  Tous  les  pouvoirs  publics  viennent  du  peuple,  et  n’ont 
pour  objet  que  l'intérêt  «lu  peuple. 

ng.  La  constitution  des  pouvoirs  publics  doit  être  telle,  que 
toujours  actifs,  toujours  propres  à remplir  leur  destination,  ils  ne 
puissent  jamais  s’en  écarter  au  détriment  de  l’intérêt  social. 

00.  Une  fonction  publique  ne  peut  jamais  devenir  la  propriété 
de  celui  qui  l’exerce;  son  exercice  n est  pas  un  droit,  mais  un 
devoir. 

31.  Les  officiers  publics,  dans  tous  les  genres  de  pouvoir  , sont 
responsables  de  leurs  prévarications  et  de  leur  conduite.  Le  rot 
seul  doit  être  excepté  de  cette  loi.  Sa  personne  est  toujours  sa- 
crée et  inviolable. 

32.  Un  peuple  a toujours  le  droit  de  revoir  et  de  réformer  sa 
constitution.  11  est  même  bon  de  déterminer  des  époques  fixes, 
ûù  celte  révision  aura  lieu,  quelle  qu’en  soit  la  nécessité. 

*'t>  .ici  <il  su  morr  un  uisa  iio  Ms'CJ1-  nuyot'  • tua  ï ii 


Seconde  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  en 
société  j par  Siej  es  (1). 

( «789.-  ) 

Les  représenlans  de  la  nation  française,  réunis  en  assemblée 
nationale, reconnaissent  qu’ils  ont,  pai  leurs  mandats,  la  charge 
spéciale  de  régénérer  la  constitution  de  l’Etat,  et  que  ta  nécessité 
des  circonstances  leur  imposé  le' devoir  d’achever  promptement 
ce  grand  ouvrage.  : 

En  conséquence,  ils  vont  exercer  le  pouvoir  constituant^  et 
pourtant,  comme  la  représentation  nationale  actuelle  n’a  pas 
été  formée  par  la  généralité  des  citoyens,  avec  cette  égalité  et 
cette  parfaite  liberté  qu’exige  une  telle  nature  de  pouvoir , l’as- 
semblée nationale  déclare  que  la  constitution  qu’elle  va  don- 
ner à la  France  , Jfra  incessamment  revue  par  un  nouveau  pouvoir 


(1)  Lue  au  comité  de  constitution,  ainsi  que  la  précédente. 
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constituant  (i),  délégué  pour  cet  unique  objet,  d’une  manière 
plus  conforme  à la  rigueur  des  vrais  principes  de  toute  société. 

Les  représentans  de  la  nation  française  exerçant  les  fonctions 
du  pouvoir  constituant,  considèrent  d’abord,  que  touteunion  so- 
ciale,et  pai  conséquent touteconstilution  politique,  ne  peut  avoir 
pour  objet  que  de  protéger  et  de  servir  les  droits  de  l’homme  yi-r 
vant  en  société. 

Ils  jugent  donc  qu’ils  doivent  commencer  par  reconnaître  ces 
droits;  ils  jugent  qu’il  sera  utile  de  faire  précéder  le  plan  de 
constitution,  par  l’exposition  motivée  de  ces  droits  ; et,  par  cette 
marche  régulière,  ils  veulent  se  les  présentera  eux-mêmes  comme 
l’objet  ouïe  butqu’ils  doivent  constamment  se  proposer  et  s’effor- 
cer d’atteindre. 

En  conséquence,  l’assemblée  nationale  reconnaît  et  consacre, 
parune  promulgation  positive  et  solennelle,  lesdroitsde  l’homme 
et  du  citoyen,  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  ier.  L’homme  reçoit  de  la  nature  des  besoins  impérieux, 
avec  des  moyens  suffisans  pour  y satisfaire. 

2.  Il  éprouve  dans  tous  les  instans  le  désir  du  bien-être.  Les 
secours  qu’il  a reçus  de  ses  parens,  ceux  qu’il  reçoit  ou  qu’il  es- 


(i)  « On  aurait  tort  d'opposer  à ce  principe,  dont  on  reconnaît  d’ail- 
))  leurs  la  vérité  , la  loi  impérieuse  des  circonstances,  comme  s’il  y avait 
» du  danger,  en  ce  moment,  à laisser  au  peuple  l’espoir  d’une  nouvelle 
» convention  nationale.  Si  votre  constitution  est  bonne,  elle  seraap- 
» plaudie.  et  elle  en  deviendra  meilleure.  Si  elle  est  mauvaise,  pour- 
« quoi  ne  pas  arrêter  les  effets  du  mécontentement , par  un  motif  raison- 
d nable  de  patience  ? Y aurait-il  moins  de  danger  dans  ce  moment  que 
« dans  un  autre,  à diviser  la  nation  en  deux  partis,  les  contens,  et  les 
t>  mécontens  à qui  vous  auriez  ôlé  tout  moyen  de  justice,  autre  que 
» l’emploi  de  la  force  ? Songez  que  la  constitution  que  vous  allez  nous 
» donner,  doit  offrir  un  moyen  simple  et  uniforme  défaire  connaître 
» la  véritable  volonté  nationale , et  que  si  vous  taisiez  ce  moyen  , vous 
» n’empêcheriez  pas  pour  cela,  que  ceux  qui  vous  ont  donné  un  mandat 
« spécial  , ne  pussent  le  renouveler  pour  vos  successeurs.  Les  trou- 
» blés,  les  désordres  que  vous  craignez,  ne  peuvent  pas  être  la  suite  d’un 
« droit,  mais  plutôt  la  suite  de  l’empêchement  qu’on  voudrait  mettre 
)>  a son  exercice.  3e  regarde  la  nouvelle  députation comme  impérieuse- 
a ment  ordonnée  par  la  circonstance  même  qui  vojk  effraie;  car  c’est 
« précisément  lorsque  les  peuples  vous  paraissent  (Stables  de  prendte 
« des  moyens  violons  pour  se  faire  justice,  qu’il  faut  leur  présenter  le 
» moyen  simple  et  légal  de  redresser  les  torts  dont  ils  ont  à se  plaindre.  ■ 
Notç  (le  Siej'es, 
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père  de  ses  semblables,  lui  font  sentir  que  de  tous  lesmoyens  de 
bien-être,  l’état  de  société  est  le  plus  puissant. 

3.  L’objet  d’une  association  politique  ne  peut  être  que  le  plus 
grand  bien  de  tous. 

4-  Toute^ociété  ne  peut  être  que  l’ouvrage  libre  d’une  con- 
vention entre  tous  lés  associés. 

5.  Tout  homme  est  seul  pfopriélaire  de  sa  personne.  Il  peut 
engager  ses  services,  son  temps,  mais  il  ne  peut  pas  se  vendre 
lui-même.  Cette  première  propriété  est  inaliénable. 

6.  Tout  homme  doit  être  libre  d*ans  l’exercice  de  ses  facultés 
personnelles,  pourvu  qu’il  s’abstienne  de  nuire  aux  droits  d’au- 
trui. 

y.  Ainsi,  personne  n’est  responsable  de  sa  pensée,  ni  de  ses 
sentimens;  tout  homme  a le  droit  de  parler  ou  de  se  taire  : nulle 
manière  de  publier  ses  pensées  et  ses  sentimens  ne  doit  être  in- 
terdite à personne  ; et  eh  particulier,  chacun  est  libre  d’écrire, 
d’imprimer  ou  de  faire  imprimer  ce  que  bon  lui  semble , toujours 
à la  seule  condition  de  ne  pas  donner  atteinte  aux  droits  d’autrui. 
Enfin,  tout  écrivain  peut  débiter  ou  faire  débiter  ses  productions, 
et  il  peut  les  faire  circuler  librement  tant  par  la  poste,  que  par 
toute  autre  voie,  sans  avoir  jamais  à craindre  aucun  abus  de  con- 
fiance. Les  lettres  en  particulier  doivent  être  sacrées  pour  tous 
les  intermédiaires  qui  se  trouvent  entre  celui  qui  écrit,  et  celui  à 
qui  il  écrit. 

8.  Tout  citoyen  est  pareillement  libre  d’employer  ses  br3s, 
son  industrie  et  ses  capitaux , ainsi  qu’il  le  juge  bon  et  utile  à lui- 
même.  Nul  genre  de  travail  ne  lui  est  interdit.  11  peut  iabriquer 
et  produire  ce  qui  lui  plaît,  et  comme  il  lui  plaît;  il  peut  garder 
ou  transporter  à son  gré  toute  sorte  de  marchandises,  et  les  ven- 
dre en  gros  ou  en  détail.  Dans  ces  diverses  occupations,  nul  par- 
ticulier, nulle  association  n’a  le  droit  de  le  gêner , a plus  forte  rai- 
son de  l’empêcher.  La  loi  seule  peut  marque:  les  bornes  qu’il 
faut  donner  à celte  liberté ? comme  à toute  autre. 

g.  Tout  homme  est  pareillement  le  maître  d’aller  ou  de  rester, 
d’entrer  ou  de  sortir,  et  même  de  sortir  du  royaume,  et  d’v  ren- 
trer, quand  et  comme  bonjui  semble. 

10.  Enfin,  tout  homme  est  le  maître  d’user  de  son  bien  et  A 
son  revenu,  ainsi  qu’il  le  juge  à propos. 

11.  La  liberté,  la  propriété  et  la  sécurité  des  citoyens  doi- 
vent reposer  sous  une  garantie  sociale , supérieure  à toutes  les  at- 
teintes. 
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12.  Ainsi,  la  loi  doit  avoir  à ses  ordres  utie  force  capable  de 
réprimer  ceux  des  simples  citoyens  qui  entreprendraient  d'atta- 
quer les  droits  de  quelque  autre. 

13.  Ainsi,  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  faire  exécuter  les  lois, 
tous  ceux  qui  exercent  quelque  autre  partie  de  l'autorité  ou  d’un 
pouvoir  public,  doivent  être  dans  l’impuissance  d’attenter  à la 
liberté  des  citoyens. 

14.  Ainsi,  l’ordre  intérieur  doit  être  tellement  établi  et  servi 
par  une  force  intérieure  et  légale,  qu’on  n’ait  jamais  besoin  de 
requérir  le  secours  dangereux  du  pouvoir  militaire. 

15.  Le  pouvoir  militaire  n’est  créé,  nVxiste , et  ne  doit  agip 
que  dans  l’ordre  des  relations  politiques  extérieures.  Ainsi,  le 
soldat  ne  doit  jamais  être  employé  contre  le  citoyen.  11  ne  peut 
être  commande  que  contre  l’ennemi  extérieur. 

16.  Tout  citoyen  est  également  soumis  à la  loi  ; et  nul  n’est 
obligé  d’obeir  à une  autre  autorité  que  celle  de  la  loi. 

17.  La  loi  n’a  pour  objet  que  l’intérêt  commun:  elle  ne  peut 
donc  accorder  aucun  privilège  à qui  que  ce  soit,  et  s’il  s’est  établi 
des  privilèges,  ils  doivent  être  abolis  a l’instant,  quelle  qu’en  soit 
l’origine. 

18.  Comme  tout  citoyen  auu  droit  égal  à défendre  sa  vie,  son 
honneur,  et  sa  propriété,  nul  moyen  de  défense  ne  doit  être  ac-r 
cordé  à l’un  exclusivement  à l’autre. 

19.  Si  les  hommes  ne  sont  pas  égaux  en  moyens , c’est-à-dire 
en  richesses,  en  esprit,  en  force,  etc.,  il  ne  suit  pas  qu’ils  ne  soient 
pas  tous  égaux  en  droits.  Devant  la  loi,  tout  homme  en  vaut  un 
autre;  elle  les  protège  tous,  sans  distinction. 

20.  Nul  homme  n’est  plus-libre  qu’un  autre.  Nul  n’a  plus  de 
droit  à sa  propriété,  qu’un  autre  n’en  peut  avoir  à la  sienne. 
Tous  doivent  jouir  de  la  même  garantie  et  de  la  même  sécurité. 

21.  Fuisque  la  loi  oblige  également  les*  citoyens , elle  doit  pu- 
nir également  les  coupables. 

22.  Nul  ne  doit  être  appelé  en  justice,  saisi  et  emprisonné  , que 
dans  les  cas  prévus  , et  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi. 

% 

*2 3.  Tout  ordre  arbitraire  ou  iilégal  est  nul.  Celui  ou  ceux  qui 
l’ont  demandé,  celui  ou  ceux  qui  l’ont  signé,  sont  coupables. 
Ceux  qui  le  portent,  qui  l’exécu  lent  ou  le  font  exécuter , sontcou- 
pabies.  Tous  doivent  être  punis. 

24.  Les  citoyens  contre  qui  de  pareils  ordres  ont  été  surpris, 
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ont  le  droit  de  repousser  la  violence  par  la  violence.  Mais  tout  ci- 
toyen appelé  ou  saisi  au  nom  de  la  loi , doit  obéir  à l’instant.  Il  se 
rend  coupable  par  la  résistance. 

a5.  Tout  citoyen  a droit  à la  .justice  la  plus  impartiale  , la 
plus  exacts  et  la  plus  prompte,  tant  pour  sa  personne  que  pour 
sa  chose. 

26.  Tout  citoyen  a droit  de  plus  aux  avantages  communs  qui 
peuvent  naître  de  l’état  de  société. 

2 y.  Tout  citoyen  qui  est  dans  l’impuissance  de  pourvoir  à ses 
besoins,  ou  qui  ne  trouve  pas  du  travail,  a droit  aux  secours  de  la 
société,  en  se  soumettant  à ses  ordres. 

28.  La  loi  ne  peut  être  que  l’expression  de  la  volonté  générale. 
Chez  un  grand  peuple,  elle  doit  être  l’ouvrage  d’un  corps  de  re- 
présentans  choisis  pour  un  temps  court,  médiatement  ou  immé- 
diatement, par  tous  les  citoyens  qui  ont,  à la  chose  publique, 
intérêt  avec  capacité.  Ces  deux  qualités  ont  besoin  d’être  positi- 
vement et  clairement  déterminées  par  la  constitution. 

29.  Tous  les  pouvoirs  publics  viennent  du  peuple,  et  n’ont  pour 
objet  que-  l’intérêt  du  peuple. 

30.  Un  citoyen  ne  doit  pas  prétendre  à avoir  plus  d’influence 
qu’un  autre  sur  la  formation  de 'la  loi. 

31.  La  constitution  des  pouvoirs  publics ''doit  être  telle,  que 
toujours  actifs,  toujours  propres  à remplir  leur  destination, 
ils  ne  puissent  jamais  s’en  écarter,  au  détriment  de  l’intérêt 
social. 

3n.  Une  fonction  publique  ne  peut  jamais  devenir  la  propriété 
de  celui  qui  l’exerce;  son  exercice  n’est  pas  un  droit,  mais  un 
devoir. 

33.  Les  officiers  publics,  dans  tous  les  genres  de  pouvoirs, 
sont  responsables  de  leurs  prévarications,  et  comptables  de  leur 
conduite. 

34-  Nulle  charge  municipale  ou  autre  ne  peut  être  imposée 
à un  citoyen,  qu’avec  son  consentement  ou  celui  de  ses  repré- 
sentai. 

35.  Pareillement,  nul  ne  doit  payer  de  contribution  nationale, 
que  celle  qui  a été  librement  votée  par  les  représentans  de  la 
nation. 

36.  Il  ne  doit  être  voté  de  contribution , ou  imposé  de  charges, 
que  pour  les  besoins  publics. 
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37.  I,e  nombre  des  places  doit  donc  être  rigoureusement  borné 
au  nécessaire.  11  est  absurde  surtout  qu’il  y ait  dans  un  Etat  des 
places  sans  fonction. 

38.  Nul  citoyen  ne  doit  êtrc^ exclu  d’aucune  place,  pour  raison 
de  ce  qu’un  stupide  et  insolent  préjugé  a long-temps  appelé  dé~ 
Jaut  de  naissance.  11  faut,  pour  toute  espèce  de  service  public, 
préférer  les  plus  capables. 

39.  De  ce  que  tout  service  actuel  doit  avoir,  et  a son  sa- 
laire , il  suit , que  les  pensions  (1)  sur  le  trésor  public  ne  peu- 
vent être  sollicitées  qu’à  titre  de  récompense  , ou  bien  à titre  de 
secours  de  charité. 

40.  Les  récompenses  pécuniaires  supposent  des  services  émi- 
nens  ou  très-longs  , rendus  à la  chose  publique  par  des  hommes 
qni  ne  peuvent  plus  être  employés  utilement,  et  qui  n’ont  d’ail- 
leurs point  de  fortune. 

41.  Quant  aux  charités  publiques,  il  est  évident  qu’elles  ne 
doivent  être  répandues  que  sur  des  personnes  qui  sont  dans  une 
impuissance  réelle  de  pourvoir  à leurs  besoins;  et  il  faut  enten- 
dre , par  ce  mot , les  besoins  naturels,  et  non  des  besoins  de  va- 
nité; car  il  n’entrera  jamais  dans  l’intention  des  contribuables  de 
se  priver,  quelque  fois  même,  d’une  partie  de  leur  nécessaire, 
pour  fournir  au  luxe  d’un  pensionnaire  de  l’Etat.  Il  faut  encore 
que  les  secours  de  charité  cessent,  au  moment  où  finit  l’impuis- 
sance qui  les  justîtiait. 

42.  Un  peuple  a toujours  le  droit  de  revoir  et  de  réformer  sa 
constitution.  Il  est  même  bonde  déterminer  des  époques  fixes, 
où  cette  révision  aura  lieu , quelle  qu’en  soit  la  nécessité. 


(1)  « Quoique  le  caractère  d’une  déclaration  de  droits,  soit  d’être 
« propre  à tous  les  pays,  on  voudra  bien  se  souvenir  que  celle-ci  est 
« laite  en  France,  où  les  pensions  se  montent,  sous  des  noms  différens  , 
k à plus  de  trente  millions.  Note  de  Sièyes. 


Déclaration  des  Droits  de  V homme  et  du  citoyen 
par  Mounier. 
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Art.  ier.  La  nature  a fait  les  hommes  libres  et  égaux  en 
droits.  Les  distinctions  sociales  doivent  donc  être  fondées  sur  l’u- 
tilité  commune? 

а.  Tout  gouvernement  doit  avoir  pour  but  la  félicité  générale. 
Il  existe  pour  l’intérêt  de  ceux  qui  sont  gouvernés,  et  non  de 
ceux  qui  gouvernent. 

3.  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  dans  la  nation; nul 
corps,  nul  individu  ne  peut  avoir  d’autorité  qui  n’en  émane  ex- 
pressément. 

4-  Le  gouvernement  doit  protéger  les  droits  et  prescrire  les 
devoirs.  Il  ne  doit  mettre  au  libre  exercice  des  facultés  humaines , 
d’autres  limites  que  celles  qui  sont  évidemment  nécessaires  pour 
le  bonheur  public.  Il  doit  surtout  garantir  les  droits  imprescrip- 
tibles qui  appartiennent  à tous  les  hommes  , tels  que  la  liberté  , 
la  propriété,  la  sûreté,  le  soin  de  son  honneur  et  de  sa  vie  , la 
libre  communication  de  ses  pensées , la  résistance  à l’oppression. 

5.  C’est  par  des  lois  claires,  précises  et  uniformes,  que  les 
droits  doivent  être  protégés,  les  devoirs  tracés  , et  les  actions  nui- 
sibles punies. 

б.  Les  lois  ne  peuvent,  être  établies  sans  le  consentement  des 
citoyens  ou  de  leurs  représentans  librement  élus,  et  c’est  dans  ce 
sens  que  la  loi  doit  être  l’expression  de  la  volonté  générale. 

y.  La  liberté  consiste  à pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas 
à autrui.  Ce  qui  n’est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  em- 
pêché, et  nul  ne  peut  être  contraint  à faire  ce  qu’elle  n’or- 
donne pas. 

8.  Jamais  la  loi  ne  peut  être  invoquée  pour  des  faits  anté- 
rieurs à sa  publication;  et  si  elle  était  rendue  pour  déterminer 
le  jugement  de  ces  faits  antérieurs,  elle  serait  oppressive  et 
tyrannique. 

g.  Pour  prévenir  le  despotisme  et  assurer  l’empire  de  la  loi  y 
les  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire,  doivent  être  dis— 5 
tincts,  et  ne  peuvent  être  réunis. 
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10.  Tous  les  individus  doivent  pouvoir  recourir  aux  lois,  et  y 
trouver  de  prompts  secours,  pour  tous  les  torts  et  injures  qu’ils 
auraient  soufferts  dans  leurs  Liens,  dans  leur  personne  ou  dans 
leur  honneur,  ou  pour  les  obstacles  qu’ils  éprouveraient  dans 
l’exercice  de  leur  liberté. 

11.  Nul  ne  peut  être  arrêté  ou  emprisonné  qu’en  vertu  de  la 
loi,  avec  les  formes  qu’elle  a prescrites,  et  dans  les  cas  qu’elle  a 
prévus. 

12.  Les  peines  ne  doivent  point  être  arbitraires,  mais  déter- 
minées par  les  lois;  elles  doivent  être  absolument  semblables 
pour  tous  les  citoyens,  quel  que  soit  leur  rang  et  leur  personne. 

jo.  Chaque  membre  de  la  société  ayant  droit  à la  protection 
de  l’Etat,  doit  concourir  à sa  prospérité  , et  contribuer  aux  frais 
nécessaires  dans  la  proportion  de  ses  facultés  et  de  ses  biens, 
sans  que  nul  puisse  prétendre  aucune  faveur  ou  exemption, 
quel  que  soit  son  rang  ou  son  emploi. 

j'4«  Aucun  homme  ne  peut  être  inquiété  pour  ses  opinions 
religieuses,  pourvu  qu’il  se  conforme  aux  lois,  et  ne  trouble  pas 
ïe  culte  public. 

1 5.  La  liberté  de  la  presse  est  le  plus  ferme  appui  de  la  liberté 
publique.  Les  lois  doivent  la  maintenir  et  assurer  la  punition  de 
ceux  qui  pourraient  en  abuser  pour  nuire  aux  droits  d’autrui. 

16.  La  force  militaire  destinée  à la  défense  de  l’Etat,  ne  peut 
être  employée  au  maintien  de  là  tranquillité  publique,  que  sous 
les  ordres  de  l’autorité  civile. 


Analy  se  des  idées  principales  sur  la  reconnaissance 

des  Droits  de  l’homme  en  société  } par  Touret. 

( .«7&0 

Art.  i*r.  La  nature  a mis  dans  le  cœur  de  l’homme  le  be- 
soin et  le  désir  impérieux  du  bonheur. 

L’état  de  société  politique  le  conduit  vers  ce  but,  en  réunis- 
sant les  forces  individuelles,  pour  assurer  le  bonheur  commun. 

Le  gouvernement  est  le  mode  d’activité  choisi  par  chaque  so- 
ciété, pour  diriger  l’emploi  de  la  force  publique  vers  son  objet. 

Le  gouvernement  doit  donc  être  constitué  de  manière  qu’il  ne 
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puisse  jamais  blesser  les  droits  de  l’homme  et  du  citoyen,  puis- 
qu’il n’est  établi  que  pour  les  protéger. 

2 Le  premier  droit  de  l’homme  est  celui  de  la  propriété  et  de 
^la  liberté  de  sa  personne. 

De  ce  droit  primitif  et  inaliénable , dérivent  : 

i°.  De  ne  pouvoir  être  contraint  ou  empêché  dans  ses  actions, 
arrêté  ni  détenu , si  ce  n’est  en  vertu  des  lois  publiques,  et  d’un 
jugement  régulier  qui  en  ait  prononcé  l’application; 

2°.  Celui  de  penser , de  converser  et  d’écrire,  sans  pouvoir  être 
repris  pour  ses  opinions , ses  discours  et  ses  écrits , si  ce  n’est  en 
vertu  des  lois  publiques,  et  d’un  jugement  régulier. 

De  là,  i°.  La  liberté  de  conscience  et  d’opinion  religieuse; 

2°.  La  liberté  des  actions  et  du  travail; 

3°.  La  liberté  de  la  presse; 

4°.  La  liberté  inviolable  du  commerce  épistolaire; 

5°.  L’abolition  absolue  des  lettres  de  cachet. 

3.  C’est  un  droit  de  l’homme  libre  d’acquérir  des  propriétés, 
de  les  posséder  et  de  les  protéger. 

D u droit  de  propriété , dérivent  : 

\*.  L’interdiction  de  déposséder  un  propriétaire,  hors  le  cas 
d’une  nécessité  publique  constatée,  et  à charge  de  l’indemniser 
complètement  ; 

2 *.  Le  droit  de  chaque  citoyen,  de  ne  payer  que  les  impôts 
consentis  par  les  représentans  de  la  nation; 

3°.  Le  droit  de  la  nation,  de  ne  consentir  par  ses  représen- 
tans que  la  quotité  d’impôts  reconnus  necessaires  pour  les  be- 
soins publics. 

4-  L’égalité  de  tous  les  droits  naturels  et  civils  est  elle-meme 
un  droit  dont  le  régime  social  ne  peut  priver  aucun  individu. 

Dans  V ordre  naturel , tous  les  hommes  étant  égaux,  chacun 
d’eux  a au  même  titre  tout  ce  qui  appartient  à la  nature  de 
l’homme.  Aucun  ne  peut  être  ni  autrement  libre,  ni  autrement 
propriétaire  qu’un  autre. 

Dans  l 'ordre  social , les  citoyens  étant  égaux,  puisque  nul  ne 
peut  être  plus  ou  moins  citoyen  qu’un  autre,  tous  ont  le  meme 
droit  à tous  les  avantages  de  l’état  de  société;  à la  possession 
de  toutes  les  places,  emplois,  et  fonctions  de  1 etablissement  pu-’ 
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flic;  et  nul  ne  doit  contribuer  plus  qu’un  autre  aux  charges 
communes  de  l’association. 

Dans  l 'ordre  légal , les  citoyens  étant  égaux  devant  la  loi,  elle 
les  oblige  tous  également.  — Elle  doit  aussi  punir  également  les 
coupables;  — les  punir  tous  du  même  genre  de  peine,  pour  les 
mêmes  fautes;-— et  fidèle  à l’intérêt  commun,  n’accorder  à qui 
que  ce  soit  ni  faveurs  ni  privilèges. 

5.  De  l’obligation  de  garantir  la  liberté  , la  propriété  et  Yèga- 
lité  individuelles , résultent  eu  faveur  de  la  nation,  les  droits 
suivant: 

i°.  Celui  de  faire  les  lois  conjointement  avec  le  roi,  et  de  ne 
se  soumettre  qu’à  celles  qu’elle  aurait  librement  consenties  ; 

2°.  Celui  de  connaître  et  de  régler  les  dépenses  publiques  , 
d’inspecter  l’emploi  des  fonds,  et  de  s’en  faire  rendre  compte; 

2°.  Celui  de  surveiller  l’exercice  du  pouvoir  exécutif,  et  d’en 
rendre  tous  les  agens  responsables,  en  cas  de  prévarication. 

Sans  le  droit  du  corps  social  à la  législature , le  pouvoir  du 
chef  deviendrait  arbitraire; 

Sans  la  surveillance , la  nation  pourrait  être  trompée,  et  la 
constitution  se  dénaturer; 

Sans  la  responsabilité , rien  ne  préviendrait  la  déprédation  des 
finances,  ou  les  abus  d’autorité. 

6.  Le  moyen  de  mettre  la  société  en  état  de  remplir  ses  fins  , 
est  de  bien  organiser  les  pouvoirs  publics. 

Les  pouvoirs  publics  émanent  tous  du  peuple;  ils  ne  peuvent 
ni  se  constituer  eux-mêmes,  ni  changer  la  constitution  qu’ils 
ont  reçue.  C’est  dans  la  nation  que  réside  essentiellement  le  pou- 
voir constituant. 

l a nation  a le  droit  indubitable  et  imprescriptible  d’exercer 
ce  pouvoir  tonies  les  fois  que  sa  sûreté,  sa  propriété  et  son  hon- 
neur exigent  que  la  constitution  de  son  gouvernement  soit 
éclaircie,  réformée  ou  régénérée.  Elle  peut  l’exercer  par  ses 
représentons  aussi-bien  que  par  elle-même. 

Les  représentai  actuels  ont  reçu  complètement  ce  pouvoir 
de  leurs  commettans. 

7.  Les  pouvoirs  publics  se  divisent  en  quatre  classes  ou  espèces 
difiérentes. 

Ie-  l’ou1'  faire  les  lois,  régler  les  dépenses  publiques,  octroyer 
l'impôt  et  maintenir  la  constitution , la  nation  a besoin  d’ua. 
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corps  de  représentais  chargé  de  ses  pouvoirs,  et  les  exerçant 
pour  elle. 

De  là,  Vassemblée  nationale , en  qui  réside  le  pouvoir  lé - 
gislat( /.• 

z°.  L’obligation  de  faire  exécuter  les  lois,  de  mettre  la  force 
publique  en  activité,  tant  au  dedans  qu’au-dehors  du  royaume  , 
et  de  diriger  l’administration  générale  d’une  manière  uniforme, 
exige  dans  les  grands  Etats,  un  chef  qui  soit  le  principe  et  le 
centre  de  tous  les  mouvemsns  du  corps  politique.  — Cette  unité 
du  chef  chargé  de  gouverner  suivant  les  lois,  est  le  caractère 
distinctif  de  la  monarchie. 

De  là  le  Roi,  en  qui  réside  le  pouvoir  exécutif'. 

3°.  Pour  l’exécution  locale  des  lois  relatives  à l’administratioi 
générale  du  royaume,  il  faut  dans  chaque  province  des  admi- 
nistrateurs subordonnés,  chargés  des  détails  de  cette  exécution. 

De  là  les  assemblées  provinciales  et  municipalités , en  qui  ré- 
side le  pouvoir  administratif. 

4“.  L’exécution  des  lois  qui  ont  pour  objet  les  actions  et  les 
propriétés  des  citoyens,  nécessite  l’établissement  des  juges. 

De  là  les  tribunaux  de  justice , en  qui  réside  le  pouvoir  ju- 
diciaire. 

C’est  de  l’organisation  régulière,  de  la  correspondance,  de  la 
séparation  et  de  l’indépendance  de  ces  quatre  pouvoirs , que  ré- 
sultera une  bonne  constitution. 


Principes  de  toute  constitution  } par  Uabant-Haint- 
Etienne. 

( l7s9  ) 

l)u  Droit  naturel  et  imprescriptible  des  homtnes  en  société. 

Tout  homme  a droit  à exister,  à conserver  son  existence  , et 
à la  rendre  aussi  heureuse  qu’il  lui  est  possible.  Ce  droit  est  ina- 
liénable et  imprescriptible.  Les  hommes  ont  apporté  ce  droit 
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dans  la  société;  et  leur  but,  en  s’y  réunissant,  a été  de  le  con- 
server. 

Tous  se  réunirent  avec  le  même  droit  et  dans  le  même  but  : 
donc  ils  étaient  égaux  en  droits.  • 

Nul  d’entre  eux  n’apporta  le  droit  de  contraindre  les  autres 
en  quoi  que  te  soit  ; donc  il  étaient  libres,  et  ils  étaient  libres 
également. 

Leur  association  n’a  pu  leur  ôter  cette  liberté,  puisqu’il  ne  se 
sont  réunis  que  pour  conserver  et  affermir  leur  droit  à l’exis- 
tence : donc  ils  continuent  d’être  libres. 

Il  ne  peuvent  conserver  et  embellir  leur  existence  qufe  par 
les  moyens  que  la  nature  leur  a donnés  : donc  ils  sont  libres 
d’employer  tous  ces  moyens. 

Leur  réunion  en  société  eut  pour  objet  de  conserver  à chacun, 
sans  exception  , le  droit  qu’il  avait  a l’existence  : donc  la  so- 
ciété doit  défendre  à chacun  d’employer  ses  moyens  à nuire  aux 
droits  d’autrui. 

Chacun  emploie  ses  moyens  à se  procurer  des  propriétés  pour 
conserver  et  embellir  son  existence  : donc  la  société  doit  dé- 
fendre à chacun  d’attenter  à la  propriété  d’autrui. 

Chacun  est  libre  de  penser,  de  dire,  d’écrire,  et  de  faire  tout 
ce  qui  ne  peut  nuire  à autrui  : donc  la  société,  ni  aucun  de  ses 
membres,  ne  peut  le  lui  défendre. 

Chacun  est  maître  de  sa  personne  : donc  il  n’y  a aucun  homme 
qui  puisse  attenter  à la  liberté  individuelle  d’un  autre. 

Hors  ce  en  quoi  il  pourrait  nuire  à autrui,  la  société  ne  peut 
contraindre  aucun  homme  dans  ses  pensées,  dans  ses  opinions  , 
dans  sa  religion,  dans  ses  discours,  dans  ses  écrits,  dans  ses 
actions,  dans  ses  travaux,  dans  son  industrie,  et  dans  l’usage  de 
ses  propriétés. 

Tout  ce  que  les  lois  ne  défendent  pas  est  jJfc'mis. 

Des  Droits  des  hommes. 

Pour  connaître  les  droits  de  l’homme,  il  faut  connaître  le  but 
pour  lequel  il  a été  créé  , et  qu’il  ne  perd  jamais  de  vue  : c’est 
celui  de  sa  conservation. Tout  ce  qui  tend  à le  détruire,  il  le  fuit; 
tout  ce  qui  tend  à le  conserver,  il  le  cherche.  Ce  sentiment  lui 
vient  du  droit  uuVi  a à !’ existence;  être,  être  bien,  être  le  plus 
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long-temps  possible  , voilà  l'objet  pour  lequel  il  a été  créé:  c’est 
son  droit  primitif,  inaliénable,  et  dont  tous  les  autres  ne  sont 
que  l’application.  Il  suit  de  là  qu’aucun  autre  homme  ne  peut 
l’empêcher  de  se  procurer  les  moyens  de  conserver  son  existence, 
qu’il  a lui-même  le  droit  de  s’opposer  aux  torts  qu’on  pourrait 
lui  faire  à cet  égard  ; qu’il  a par  conséquent  le  droit  de  conser- 
ver son  être  , et  de  faire  tout  ce  qu’il  juge  nécessaire  pour  cela  : 
c’est  ce  droit  que  l’on  appelle  liberté. 

Mais  chaque  homme  a ce  droit,  autant  et  tout  aussi  pleinement 
que  les  autres;  c’est  ce  droit  relatif  que  l’on  appelle  égalité,  c’est- 
à-dire  égalité  de  droits. 

Enfin,  l’homme  peut  posséder  des  choses  propres,  à conser- 
ver son  être  , à satisfaire  ses  besoins , et  sur  lesquels  il  étend 
toute  la  plénitude  de  son  dfoit  de  liberté  ; et  c’est  ce  qu’on  ap- 
pelle propriété.  Le  but  de  l’association  commune  est  de  mettre 
tous  ces  droits,  pour  chacun  , sous  la  sauve  garde  de  tous;  et  c’est 
ce  qu’on  appelle  sûreté. 

On  peut  conclure  de  tout  ce  qui  vient  d’être  dit,  que  les  droits 
que  les  hommes  apportent  dans  La  société,  se  rapportent  à ces 
trois  : liberté  , égalité  , propriété  ; d’où  il  suit  que  le  but  des  lois 
conservatrices  doit  être  de  leur  en  garantir  la  sûreté. j 

La  mauvaise  constitution  est  celle  qui  viole  ces  droits  : la 
bonne  constitution  est  celle  qui  les  assure;  l’excellente  consti- 
tution est  celle  qui  leur  donne  le  plus  grand  développement  possible. 

De  la  Liberté. 

Les  lois  doivent  avoir  pour  objet  de  conserver  à chacun  de 
nous , tout  ce  en  quoi  il  est  libre  de  droit. 

L’homme  est  libre  dans  sa  personne,  car  aucun  homme  ne. 
naît  avec  le  droit  de  gêner  la  personne  d’un  autre,  puisque  nous 
avons  vu  que  tous  naissent  libres  également; 

Dans  sa  pensée,  car  un  homme  ne  naît  avec  le  droit  de  gêner 
la  pensée  d’un  autre  ; 

Dans  ses  opinions,  car  les  opinions  sont  des  jngemens  que 
nous  avons  formés  ou  adoptés  ; ce  sont  des  pensées  avouées  par 
nous. 

Dans  ses  discours,  car  la  parole  est  libre  comme  la  pensée, 
puisqu’elle  n’est  qu’une  pensée  prononcée  ; 
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Dans  ses  écrits,  car  ils  ne  sont  que  la  parole  communiquée  ; 

Dans  ses  actions,  car  elles  sont  les  actes  que  chaque  homme 
fait  et  a droit  de  faire  pour  l’utilité  et  la  conservation  de  son 
être  ; 

Dans  son  industrie  et  ses  travaux,  car  destinés  à conserver  son 
existence,  toute  gêne  qu’il  recevrait  à cet  égard  , serait  un  at- 
tentat à son  premier  droit  inviolable  ; 

Dans  l’usage  de  ses  propriétés,  car  elles  ne  sont,  ou  ne  doi- 
vent être  que  le  fruit  de  ses  travaux  et  de  son  industrie. 

De  l'Égalité. 

On  pose  pour  principe,  dans  la  formation  d’une  société,  que 
tons  les  hommes  qui  y entrent  sont  égaux.  On  ne  veut  pas  dire 
par  là  qu’ils  sont  tous  égaux  de  taille,  de  force,  de  talens,  d’in- 
dustrie, de  richesses  : ce  qui  serait  absurde;  mais  qu’ils  sont 
égaux  en  liberté,  et  que  par  conséquent  chacun  apporte  un  droit 
égal  à la  protection  commune. 

Si  les  hommes  font  des  sacrifices  à la  société  dans  laquelle  ils 
entrent  ? 

Les  lois  ont  pour  objet  de  conserver  aux  hommes  leurs  droits, 
mais  elles  sont  également  faites  pour  chaque  individu  : donc  il 
n’y  en  a aucun  dont  les  droits  ne  doivent  être  conservés. 

La  société  ne  saurait  s’écarter  de  ce  principe,  ni  ordonner  à 
quelques-uns  de  faire  des  sacrifices  que  les  autres  ne  feraient  pas; 
mais  les  hommes,  en  entrant  en  société  , lui  font-ils  réellement 
des  sacrifices  de  leurs  droits  ? 

D’abord,  l’homme  ne  peut  sacrifier  son  droit  de  liberté;  ce 
droit  est  une  chose  inaliénable;  il  est  inhérent  à la  nature  de 
l’homme,  il  est  éternel  comme  sont  les  principes,  lesquels  sont 
indestructibles  et  subsistent  nécessairement.  Celui  qui  croirait 
pouvoir  sacrifier  un  de  ses  droits  , croirait  une  folie  ; car  le 
droit  est  une  chose  indivisible  et  commune  à tous  les  hommes  , 
qu’aucun  d’eux,  ni  tous  ensemble  ne  peuvent  altérer. 

Et  qu’on  ne  prenne  pas  ceci  pour  une  subtilité:  parce  qu’on 
voit  tous  les  jours  les  hommes  sacrifier  leur  liberté,  on  pense 
qu’ils  sont  libres  de  le  faire,  c’est-à-dire,  qu’ils  sont  libres  de 
n’êtce  pas  libres.  Mais  qu’on  y prenne  garde;  c’est  l’exercice  de 
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leur  liberté  •qu’ils  sacrifient , et  non  pas  le  droit;  et  l’aliénation, 
même  volontaire,  qu’ils  font  de  cet  exercice  , est  une  consécra- 
tion solennelle,  du  droit  qu’ils  ont  à la  liberté.  Dire  qu’on  peut 
suspendre  l’exercice  de  tel  droit,  c’est  dire  qu’on  a ce  droit. 

11  en  est  de  même  de  la  propriété  , car  on  peut  aliéner  ses  pro- 
priétés et  les  donner;  mais  on  ne  peut  pas  aliéner  le  droit  de 
propriété,  il  en  est  de  même  enfin  de  l’égalité  , car  il  est  impos- 
ble  à aucun  homme  de  faire  qu’il  ne  soit  né  toutaussi  libre  qu’un 
autre. 

Il  est  clair  maintenant  que  les  droits  de  l’homme  sont  choses 
naturelles,  inaliénables,  et  par  conséquent  imprescriptibles;  et 
ce  qui  reste  à voir,  c’est  ce  cfue  l’homme  peut  sacrifier  à la  so- 
ciété de  l’exercice  de  ses  droits. 

Pour  parvenir  à le  connaître,  il  ne  faut  que  savoir  quel  est 
le  but  de  la  réunion  de  plusieurs  hommes  en  société.  Leur  in- 
tention est  d’ôter  à chacun  le  pouvoir  de  nuire  aux  autres,  et  de 
lui  donner  le  pouvoir  de  les  servir  ; la  société  doit  donc  exiger  , 
au  premier  égard,  que  l’exercice  de  la  liberté  de  chacun  soit  tel 
qu’il  ne  puisse  nuire  à aucun,  et  de  faire  cesser  le  droit,  ou  plu- 
tôt le  pouvoir  du  plus  fort.  Mais  ce  droit  n’en  est  pas  un  , car  il 
n’est  pas  commun  à tous  , il  n’est  pas  indivisible , il  n’est  pas  dans 
la  nature  humaine  ; donc  le  sacrifice  dé  ce  droit  n’est  pas  un  sa- 
crifice fait  par  tous  à la  société.  C’est  un  aveu  que  fait  le  plus 
fort,  de  céder  à une  force  plus  grande  encore  , celle  de  la  réu- 
nion de  plusieurs. 

Il  suit  de  là  que  la  société  n’exige  point  des  hommes  qui  y 
entrent,  le  sacrifice  de  leur  liberté;  elle  exige  seulement  qu’ils 
ne  l’emploient  pas  à nuire  aux  autres;  et  c’est  ce  que  leur  pres- 
crit déjà  la  nature. 

La  société  fait  plus,  elle  étend  et  favorise  l’exercice  de  notre 
liberté,  elle  en  écarte  tous  les  obstacles, elleen  remplit parfaite- 
mentlebut,  qui  estla  conservationetl’embellissementdenotreexis- 
tence  ; puisqu’en  nous  amenant  à faire  un  plus  grand  nombre 
d’actes  libres  en  faveur  des  autres , elle  amène  également  les 
autres  à en  faire  un  plus  grand  nombre  en  notre  faveur. 

On  ne  peut  donc  dire  à aucun  égard,  que  l’homme  ait  sacrifié 
sa  liberté  en  s’unissant  avec  d’autres  hommes:  d’où  il  suit  que 
s’il  y a de  l’esclavage,  ce  n’est  que  par  un  oubli  total  des  prin- 
cipes et  de  ces  droits  éternels  qui  ne  se  prescrivent  jamais. 

Quant  à ce  qu’on  appelle  les  sacrifices  de  la  propriété,  ce  sont 
des  échanges  que  fait  chacun  de  ce  qu’il  a,  contrece  que  déposent 


tous  les  autres  : en  effet,  si  chacun  donne,  chacun  reçoit;  il  ne 
donne  telle  chose  que  pour  avoir  telle  autre;  d’où  il  suit  que  la 
loi  de  l’impôt  est , comme  toutes  les  autres , une  convention  où 
chacun  examine  d’abord  ce  qu’on,  lui  dorme  , et  ensuite  ce  qu’il 
donne. 

Cette  convention  est  donc  volontaire-,  et,  pour  s’exprimer 
d’une  manière  exacte,  on  ne  doit  pas  l’appeler  un  sacrifice:  au- 
trement , il  faudrait  dire  aussi  que  le  commerce  est  un  cours  de 
sacrifices  continuels , puisque  chacun  y donne  sa  propriété  en 
échange  de  quelqu’autre  chose. 

Donc  l’homme  ne  sacrifie  , ni  sa  liberté , ni  sa  propriété  ; enfin, 
l’homme  ne  sacrifie  en  aucune  manière  ce  qu’on  appelle  ses 
droits;  car  l’homme  n’a  qu’un  droit,  ainsi  que  nous  l’avons  dit; 
c’est  le  droit  à l’existence  ; il  le  porte  dans  la  société  pour  l’y 
conserver  et  l’étendre,  et  tout  ce  qu’on  appelle  ses  droits,  n’est 
que  l’application  de  son  droit  unique  et  primitif. 

Mais  l’homme  ne  fait  des  conventions,  des  échanges,  des  con- 
ditions et  des  lois,  que  pour  conserver  et  embellir  son  existence; 
donc  bien  loin  de  sacrifier  la  moindre  chose  de  son  droit,  il  le 
conserve,  l’alfermit  et  l’étend. 

Si  l'homme  social  est  gêné  dans  sa  Liberté. 

Du  droit  qu'à  l’homme  à conserver  et  embellir  son  existence  , 
résulte  la  libre  application  de  tous  les  moyens  que  la  nature  lui 
a donnés  pour  cela,  soii  en  forces,  soit  en  talens.  Il  apporte  ces 
forces  et  ces  talens  dans  la  société  , il  y apporte  la  volonté  de  les 
appliquer  : donc  il  y arrive  libre. 

.Mais  il  ne  sacrifie  point  cette  liberté  , ainsi  que  nous  l’avons 
prouvé  ; il  l’étend  au  contraire , il  l’affermit  : donc  il  est  libre. 

Mais  ce  qui  est  vrai  d’un  des  associés,  est  vrai  de  tous  : donc 
tous  arrivent  libres  également. 

Cependant,  si  nul  n’a  droit  sur  la  liberté  et  sur  la  propriété  des 
autres,  il  faut  que  nul  ne  puisse  y attenter  : ce  sera  leur  pre- 
mière condition,  et  par  conséquent  leur  première  loi.  INc  faites 
pas  aux  autres  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qui  vous  fût  fait  : cet 
axiome  est  la  grande  loi  de  la  liberté. 

Il  suit  de  là  que  nulle  société  ne  peut  défendre  et  interdire 
aucun  acte  à ses  membres,  hors  ceux  par  lesquels  ils  pourraient 


( n ) 

nuire  à quelqu’un  ; mais  crtte  loi  existait  naturellement  avant  la 
convention  , et  voici  comment  : 

Chaque  homme  avait  le  droit,  pour  conserver  son  existence  et 
les  propriétés  qui  servaient  à l’entretenir,  de  repousser  les  at- 
taques et  les  usurpations  d’un  autre;  chacun  , en  entrant  dans  la 
société',  y a porté  ce  droit;  seulement  il  a chargé  tous  les  autres 
de  l’aider  de  leurs  forces  et  de  leurs  moyens , et  il  leur  a dit  : Je 
n’emploierai  pas  mes  forces,  pourvu  que  vous  me  protégiez  de 
toutes  les  vôtres,  et  je  vous  rendrai  le  même  service  à mon  tour. 

Eien  loin  donc  que  la  loi  ôte  de  la  liberté  de  chacun , elle  l’af- 
fermit et  l’étend;  donc,  il  ne  faut  pas  dire  que  la  loi  gêne  ledroit 
de  liberté  des  personnes  : car,  même  avant  ia  loi , et  dans  l’état 
de  nature,  le  pouvoir  de  faire  du  mal  n’était  pas  un  droit.  J’ai 
cru  nécessaire  de  rappeler  ici  ce  que  j’ai  déjà  prouvé  plus  haut. 

De  la  Liberté  dans  les  discours , dans  les  écrits  et  dans  les  actions. 

Les  lois  ne  gênent  done  pas  la  liberté  des  individus  , quand 
elles  leur  défendent  de  nuire  aux  autres.  Nous  sommes  donc  li- 
bres de  dire,  d’écrire,  et  de  faire  tout  ce  qui  peut  nous  convenir;  et 
quoiqu’il  soit  défendu  par  la  convention  que  nous  avons  passée, 
de  rien  dire  , ni  écrire  , ni  faire  qui  puisse  nuire  aux  autres,  no- 
tre liberté  n’est  pas  plus  gênée  après  la  loi  , qu’elle  ne  l’était  au- 
paravant. 

Mais  il  suit  de  là  qu’il  n’y  a que  les  associés  réunis  qui  puissent 
faire  la  loi,  parce  qu’il  n’y  a qu’eux  qiii  puissent  juger  de  ce 
qui  leur  convient,  et  qu’arrivant  libres  également,  chacun  sait 
parfaitement,  ce  en  quoi  chaque  autre  pourrait  lui  nuire. 

Il  est  donc  évident  qu’un  d’entre  eux  ne  le  doit  ni  ne  le  peut. 

Il  ne  le  doit  pas,  car,  i°.  aucun  homme  ne.naît  ainsi  que  nous 
l’avons  prouvé,  avec  le  droit  de  gêner  la  liberté  d’un  autre,  à plus 
forte  raison  celle  de  plusieurs  ou  celle  de  tous  ; 2°-  il  est  prouvé 
aussi  que  tous  sont,  libres  également. 

11  ne  le  peut  pas,  car  il  est  physiquement  impossible  qu’un 
seul  puisse  juger  de  ce  qui  convient  à tous. 

Donc  il  n’y  a que  la  convention  de  tous  qui  puisse  défendre  tels 
discours,  tels  écrits,  telles  actions,  eu  conséquence  de  ce  qu’ils 
nuisent  aux  autres;  et  s’ils  ne  leur  nuisent  point,  ils  sont  permis. 


De  la  Liberté  de  la  pensée. 


La  pensée  n’entre  pas  dans  la  classe  des  choses  que  les 
hommes  peuvent  défendre,  relativement  à l’exercice  de  la  liberté. 

La  pensée  échappe  à tout  empire,  à toute  gêne  : celui  qui 
voudrait  la  sacrifier  ne  le  pourrait  pas  ; et  puisqu’il  ne  peut  y avoir 
ni  sacrifice,  ni  volonté  de  le  faire,  elle  reste  à chacun  parfaite- 
ment libre  et  indépendante. 

D’ailleurs  la  société  elle-même  ne  peut  en  exiger  le  sacrifice  , 
puisqu’elle  ne  demande  que  celui  des  actes  qui  peuvent  nuire 
à la  société  et  aux  individus.  Mais  la  pensée  n’est  pas  un  acte  ; 
on  ne  la  sent  ni  ne  la  voit  : donc  la  société  ne  saurait  exiger 
qu’aucun  individu  fasse  le  sacrifice  de  sa  pensée  à l’intérêt  gé- 
néral qu’elle  ne  touche  pas. 

Enfin,  la  pensée,  purement  telle,  ne  nuit  à personne  5 quand 
elle  est  publiée,  ce  n’est  plus  une  pensée,  c’est  un  discours  : et 
nous  venons  de  poser  le  vrai  principe  à cet  égard. 

De  la  Liberté  dans  les  opinions. 

L’homme  n’est  pas  borné  à avoir  des  pensées  vagues  et  décou- 
sues; il  a de  plus  la  faculté  et  le  besoin  de  les  rapprocher  les 
unes  des  autres,  et  de  former  sur  elles  des  jugemens. 

Quand  ces  jugemens  sont  fixés  dans  l’esprit,  on  les  appelle 
des  opinions. 

Or,  on  ne  saurait  dire  que  l’homme,  libre  d’avoir  des  pen- 
sées, ne  le  soit  pas  de  les  rapprocher  les  unes  des  autres,  et  d’en 
tirer  des  conséquences;  car  ce  serait  dire  qu’il  n’est  pas  libre  de 
raisonner;  et  certainement  , ce  n’est  que  pour  raisonner  qu’il 
pense.  1 

On  ne  saurait  dire  non  plus  qu’il  n’est  pas  libre  de  raison- 
ner mal,  car  c’est  à choisir  entre  le  bien  et  le  mal  que  con- 
siste la  liberté,  et  l’être  qui,  nécessairement,  raisonnerait  toujours» 
bien  , ne  serait  pas  libre. 

On  ne  saurait  dire  enfin,  qu’on  peut  interdire  à tel  ou  tel 
homme  de  se  former  telle  ou  telle  opinion , car  ce  serait  lui  in- 
terdire la  suite  des  raisonnemens  qu’il  a faits  pour  se  la  former, 
et  par  conséquent  chacune  de  ses  pensées  l’une  après  l’autre,  et 
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par  conséquent , en  dernier  analyse,  l’usage  de  la  faculté  de 
penser. 

1!  reste  à examiner  si  l’on  peut  ordonner  à tel  ou  tel  homme, 
de  quitter  son  opinion  pour  en  prendre  une  autre  : mais  ce  serait 
lui  ordonner  d’avoir  les  pensées,  ei  de  faire  les  raisonnemens 
qu’il  ne  fait  pas,  et  de  ne  pas  faire  ceux  qu’il  fait  : ce  serait 
vouloir  ôter  deson  esprit  les  pensées  qui  y sont  ; ce  serait  en  sup- 
poser d’autres  qui  n’y  sont  pas,  lui  faire  abandonner  les  consé- 
quences qu’il  tire,  eir faveur  de  celles  qu’il  ne  tire  point,  et  lui 
faire  avouer  pour  bon  raisonnement  celui  qui  lui  paraît  mauvais, 
ce  qui  est  absurde. 

Ce  qui  fait  qu’on  a rnal  raisonné  jusqu’aujourd’hui  à ce  sujet, 
c’est  qu’un  homme  s’est  toujours  misa  la  place  de  toute  la  société, 
qu’il  ne  représentait  pas;  il  a voulu  exiger  au  nom  de  la  société, 
des  sacrifices  qu’elle  ne  pouvait  exiger  elle  - même,  et  que  sa 
volonté  particulière  fût  la  règle  de  toutes  les  autres.  Ce  n’est  pas 
le  moindre  abus  de  la  loi  confiée  à un  seul. 


De  l'objet  des  Lois  ou  Conventions. 

Les  lois  ou  conventions  obligatoires,  passées  entre  des  hommes 
formant  ensemble  une  société  , ont  pour  objet  de  les  rendre  plus 
forts  et  plus  heureux  : les  hommes  doivent  donc  gagne^  à ea- 
trer  en  société;  et  sans  cela  ils  n’y  entreraient  pas. 

Ils  sont  plus  forts  par  l’association  de  plusieurs  forces  ; ils  sont 
plus  heureux  par  l’association  des  secours. 

De  l’association  des  forces  naît  une  protection  de  tous  en  fa- 
veur de  chacun,  et,  par  conséquent,  la  sûreté  de  chacun  sous 
la  sauve-garde  de  tous.  De  l’association  des  secours,  naît  la  ga- 
rantie de  tous , pour  procurer  la  félicité  de  chacun. 

Cependant  les  hommes  entrant  en  société  y viennent  avec  tous 
leurs  droits  , car  on  ne  peut  pas  dire,  qu’ils  en  aient  fait  quelque 
sacrifice;  ils  peuvent  y être  disposés,  mais  ils  ne  l’ont  pas  fait 
encore. 

Non -seulement  ils  viennent  avec  tous  leurs  droits,  mais  ils 
viennent  pour  les  y conserver , pour  les  mettre  en  sûreté  , et  sons 
une  garantie  plus  puissante  : la  société  doit  donc  donnera  chaque 
homme  une  jouissance  plus  assurée  de  tous  les  droits  qu’il  y ap- 
porte. 
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. Des  Lois. 

Si  les  hommes  lie  sont  réunis  en  société  que  pour  conserver  et 
maintenir  leur  existence,  pour  être  plus  forts  et  plus  heureux, 
la  société  doit  remplir  ce  but. 

Ils  ont  fait  pour  cela  des  conditions  ou  conventions  entre  eux, 
où  tous  ont  contracté  volontairement  et  librement. 

Ces  conditions  étant  convenues  par  tous,  sont  obligatoires  pour 
tous;  et  alors  on  les  appelle  des  lois. 

Les  lois  ont  pour  objet  de  maintenir  la  vie,  la  liberté,  l’hon- 
neur, la  personne  et  la  propriété  de  chacun,  par  une  protection 
générale , uniforme  et  commune. 

Les  lois  étant  inutiles  si  elles  n’étaient  exécutées,  il  a fallu  des 
peines,  afin  que  chacun  fût  obligé  d’obéir. 

Les  peines  sont  la  compensation  exacte  des  délits  : elles  doi- 
vent donc  leur  être  exactement  proportionnées. 

Les  lois  étant  faites  pour  tous,  les  peines  sont  aussi  pour  tous  : 
donc  tous  doivent  être  soumis  aux  mêmes  peines,  également  et 
sans  distinction. 

Nul  homme  ne  peut  être  actionné  , poursuivi,  arrêté,  empri- 
sonné, jugé,  puni,  que  selon  la  loi,  dans  les  cas  qu’elle  a prévus, 
et  selon  les  formes  convenues  et  accordées  pour  tous. 

Si  la  société  a besoin  de  contributions  communes,  tousr  les 
membres  sont  obligés  d’y  entrer,  proportionnellement  à leur* 
facultés. 

Du  consentement  général  aux  lois. 

Les  lois  quelconques,  civiles,  criminelles,  de  finances  et 
autres,  devant  être  obligatoires  pour  tous,  doivent  être  libre- 
ment convenues,  accordées  et  consenties  par  tous. 

Si  le  consentement  de  tous  ne  peut  être  obtenu  , le  plus  petit 
nombre  est  lié  par  le  consentement  du  plus  grand. 

Si  la  société,  que  nous  appellerons  désormais  nation , est 
trop  nombreuse  pour  être  rassemblée,  en  totalité,  elle  peut 
donner  des  pouvoirs  de  consentir  pour  elle,  à des  représentans 
librement  élus,  nommés  et  délégués  par  elle.  La  nation  peut 
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çeulé  établir  la  manière  d’élire,  de  nommer,  de  déléguer  ses 
représentans,  et  d’organiser  sa  représentation. 

Le  pouvoir  suprême  réside  toujours  dans  la  nation  entière,  et 
ne  peut  être  transféré  à un  ou  à plusieurs,  ou  à la  totalité  de  ses 
représentans. 

La  nation  a le  droit  de  ratifier  ou  de  rejeter  ce  que  ses  repré- 
sentans ont  consenti;  elle  peut  suspendre  l’exercice  de  ce  droit; 
elle  ne  peut  pas  l’aliéner. 

v> 

Du  Gouvernement. 

Il  ne  suffit  pas  d’avoir  des  lois;  il  faut  encore  veillera  leur 
exécution,  et  au  maintien  de  l’ordre  qui  en  est  une  suite  ; il 
faut  donc  un  mode  de  gouvernement. 

La  nation  entière  et  réunie  ne  pouvant  veillera  l’exécution  des 
lois,  elle  est  obligée  de  confier  le  pouvoir  exécutif  qu’elle  ne 
peut  exercer  ; mais  il  lui  appartient  souverainement. 

Le  pouvoir  souverain  appartient  à la  nation  ; tous  les  pouvoirs 
qu’elle  confie  ou  délègue,  émanent  d’elle,  et  sont  comptables  à 
elle. 

Elle  ne  peut  confier  le  pouvoir  de  faire  les  lois;  car  elle  ces- 
serait d’ètre  le  souverain  : elle  a toujours  le  droit  de  reprendre  ce 
pouvoir  quand  elle  l’a  perdu,  et  de  changer  ses  lois  selon  qu’il 
lui  convient. 

Elle  peut  confier  le  pouvoir  exécutif  à un  homme  ou  à plu- 
sieurs. 

Si  elle  confie  ce  pouvoir  à un  homme,  à un  roi,  ce  roi  doit 
exercer  son  pouvoir  selon  les  lois. 

La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée  comme  la  loi,  et 
parce  qu’il  est  l’organe  de  la  loi. 

Si  le  roi  distribue  en  diverses  mains  le  pouvoir  exécutif, tous 
ceux  auxquels  il  est  distribué  sont  comptables  et  responsables 
envers  la  nation,  parce  que  la  nation  est  le  souverain. 

Des  pouvoirs  distribués. 

Les  pouvoirs  ne  sont  délégués  que  pour  le  bon  ordre  et  la 
sûreté  de  la  nation,  soit  au-dedans,  soit  au-dehois. 
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Li  nation  fait  veiller  au  bon  ordre  et  à la  suretë  du  dedans* 
p.ir  des  hommes  charges  des  fonctions  judiciaires;  ils  sont  tous 
responsables  envers  la  loi. 

Elle  fait  veiller  à la  sûreté  du  dehors  par  des  hommes  chargés 
de  défendre  l’Etat  et  de  proléger  les  propriétés,  la  liberté  com- 
mune; ils  sont  punissables  s’ils  y portent  atteinte. 

La  nation  consent  librement  des  contributions  et  des  subsides 
pour  sa  défense,  pour  sa  sûreté  et  pour  le  maintien  des  lois;  les 
administrateurs  de  ces  deniers  sont  responsables  envers  elle. 

Les  différens  pouvoirs  doivent  être  confiés  à différentes  per- 
soiûies. 

Tels  sont  les  principes  d’après  lesquels  toute  constitution  a 
été,  formée  et  doit  être  maintenue  : c’est  ainsi  que  se  forme- 
raient des  hommes  qui  n’auraient  pas  encore  éprouvé  les  abus 
de  la  civilisation  dégradée. 

Mais  le  malheur  des  temps  nous  ayant  appris  à connaître 
les  affreux  secrets  du  despotisme , et  ses  ressources  variées  et 
infinies  pour  opprimer  les  hommes,  il  faut  associer  les  prin- 
cipes de  la^  constitution  à une  déclaration  plus  rigoureuse  , 
qui  prévoit  sûrement  tous  les  cas,  et  qui  fasse  disparaître,  s’il 
est  possible,  de  dessus  le  globe,  les  moyens  employés  par 
toutes  sortes  de  tyrannies  (i). 

Il  suit  des  principes  que  je  viens  d’exposer,  qu’il  n’y  a nul 
inconvénient  à placer  à la  tète  de  la  législation  les  motifs  qui 
l’ont  déterminée;  qu’il  est  au  contraire  indispensable  de  poser  les 
principes  de  toute  bonne  constitution,  de  fixer  la  règle  immuable 
où  s’instruiront  nos  contemporains  et  la  postérité,  et  de  pré- 
venir aussi  que  ceux  qui  viendront  après  nous , puissent  mécon- 
naître et  négliger  leurs  droits,  et  s’abandonner  insensiblement 
aux  progrès  successifs  et  terribles  du  despotisme. 


(i)  » Aussi  , après  un  mûr  examen  , j’adopte,  avec  de  légères  modifi- 
» cations,  la  déclaration  des  droits,  par  l’abbé  Sieyes.  J’ai  essayé  de 
» poser  les  fondemens  de  l’édifice;  M.  l’abbé  Sieyes  en  a trac»  les  rem- 
-»  parts.  » Note  de  Babaut  Saint-Etienne. 
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Déclaration  des  Droits  de  V homme  en  société } 
p a r Ta  rge  t ( 1 7 8 9) . 

Les  gouvernevnens  ne  sont  institués  que  pour  le  bonheur  des 
hommes;  bonheur  qui , appliqué  à tous,  n’exprime  que  le  plein 
et  libre  exercice  des  droits  naturels. 

L’assurance  des' droits  de  l’homme  étant  la  fin,  et  le  gouver- 
nement n’étant  que  le  moyen.,  il  suit  que  le  pouvoir  de  gouver- 
ner n’est  point  établi  pour  ceux  qui  gouvernent,  et  ce  ne  peut 
être  pour  eux  une  propriété ; mot  applicable  seulement  aux 
droits  qui  sont  propres  à chaque  homme  , et  dont  il  use  pour  lui- 
même. 

La  vie  de  l’homme,  son  corps,  sa  liberté  , son  honneur,  et 
les  choses  dont  il  doit  disposer  exclusivement,  composent  toutes 
ses  propriétés  et  tous  ses  droits. 

Tout  homme  doit  trouver  la  garantie  de  ces  mêmes  droits  dans 
le  gouvernement,  quelle  que  soit  sa  forme. 

Le  corps  politique  doit  à chaque  homme  l’assurance  contre  les 
attentats  qui  menacent  sa  vie , et  contre  les  violences  qui  mena- 
cent sa  personne. 

Le  corps  politique  doit  à chaque  homme  des  moyens  de  sub- 
sistance, soit  par  la  propriété,  soit  par  le  travail,  soit  par  les  se- 
cours de  ses  semblables. 

Tout  homme  est  libre  de  penser,  parler,  écrire  , publier  ses 
pensées,  aller,  venir,  rester,  sortir,  même  quitter  le  territoire 
de  l’Etat , user  de  sa  fortune  et  de  son  industrie , comme  il  le  juge 
à propos,  sous  l’unique  condition  de  ne  nuire  à personne. 

Il  y a des  actions  permises,  qui  ne  sont  pas  honnêtes  dans 
l’ordre  moral;  mais  dans  l’ordre  civil  et  politique  , tout  ce  qui 
n'est  pas  défendu  est  permis. 

Rien  ne  peut  être  défendu  par  un  homme,  mais  seulement 
par  la  loi. 

La  loi  n’est  que  le  résultat  exprimé  de  la  volonté  générale  des 
membres  du  corps  politique,  ou  de  leurs  représentais. 

Tout  ce  qui  n’est  pas  permis  par  la  loi  aux  dépositaires  de? 
fonctions  du  gouvernement,  leur  est  défendu. 
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L’exercice  de  la  liberté  naturelle  de  chaque  homme  n’a  d’au- 
tres limites  que  la  vie,  la  sûreté,  la  liberté  , l’honneur  et  la  pro- 
priété des  autres. 

La  loi  elle-même,  et  par  conséquent  le  gouvernement,  simple 
exécuteur  de  la  loi,  ne  peuvent  point  apposer  d’autres  bornes  à 
la  liberté  des  hommes. 

Tous  les  hommes  ont  droit  à l’honneur,  c’est-à-dire,  à l’es- 
time de  leurs  semblables,  s’ils  n’ont  pas  mérité  de  la  perdre  ; et 
les  lois  doivent  les  garantir  des  effets  de  la  calomnie  et  des  ou- 
trages. 

La  propriété  est  le  droit  qui  appartient  à chaque  homme  , 
d’user  et  de  disposer  exclusivement  de  certaines  choses;  l’inviola- 
bilité de  ce  droit  est  garantie  par  le  corps  politique. 

Aucun  homme  ne  doit  à personne  le  sacrifice  de  sa  propriété; 
il  ne  le  doit  pas  même  au  corps  politique , qui  ne  peut  s’en  emparer 
que  dans  le  cas  d’une  nécessité  publique,  absolue,  et  seulement 
après  l’avoir  remplacée  dans  la  main  du  propriétaire,  par  une 
valeur  au  moins  égale. 

Aucun  homme  ne  peut  être  contraint  de  livrer  une  partie  de 
sa  propriété  pour  soutenir  lescbarges  publiques,  qu’en  vertu  d’un 
décret  libre  et  volontaire  des  membres  de  la  société  ou  de  leurs 
représentais. 

Le  droit  de  propriété  ne  peut  exister  que  sur  les  choses.  Tout 
pouvoir  qu’un  homme  exerce  sur  d’autres  hommes,  au  préjudice 
de  leurs  droits  naturels,  est  une  usurpation  de  la  force  , et  ne 
peut  être  une  propriété  : ce  n’est  pas  un  droit , mais  un  délit. 

Les  propriétés  dont  l’exercice  est  nuisible  au  corps  politique  , 
ne  peuvent  être  enlevées  que  par  un  remboursement  au  moins 
égal  à leur  valeur. 

La  force  exécutive  et  tous  les  offices  publics  n’étant  établis 
que  pour  le  bien  de  toits,  sont  une  pronricté  du  corps  politique  , 
mais  non  de  ceux  qui  les  exercent,  et  qui  ne  sont  que  les  manda- 
taires de  la  nation. 

Les  attentats  à la  vie,  à la  sûreté,  à la  liberté,  à l’honneur, 
à la  propriété  des  hommes,  sont  des  crimes;  et  tous  les  deposi- 
taires de  l’autorité  qui  s’en  rendent  coupables,  doivent  être  pu- 
nis. La  personnedu  roi,  seule  dans  la  monarchie,  est  inviolable  et 
sacrée;  le  roi  n’ayant  et  ne  pouvant  avoir  d’autre  intérêt  que 
celui  de  la  nation  , ne  peut  pas  vouloir  le  mal,  mais  il  peut  être 
souvent  et  cruellement  trompe. 

Les  hommes  étant  égaux  par  nature,  la  différence  des  placés 
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et  celle  des  moyens  ou  des  forces,  ne  peuvent  jamais  introduire 
aucune  différence  dans  leurs  droits.  Tout  privilège  est  donc  un 
désordre;  les  droits,  les  mêmes  pour  tous,  ne  peuvent  être  en- 
levés à aucun  homme  , si  ce  n’est  en  punition  de  ses  crimes  ou 
de  ses  attentats  sur  les  droits  d’autrui;  et  la  peine  des  mêmes 
crimes  doit  être  la  même,  contre  tous  les  membres  de  la  société, 
sans  aucune  distinction. 

Tous  les  hommes  ont  un  droit  égal  de  remplir  les  fonctions 
et  les  offices  établis  dans  le  corps  politique,  seion  leurs  talens  et 
leur  capacité. 

Aucun  art  ni  aucune  profession  établis  dans  l’Etat,  ne  peuvent 
être  réputés  vils  et  dérogeans. 

Les  droits  des  hommes , tenant  à leur  nature , sont  inaliénables 
et  imprescriptibles.  Aucun  homme,  ni  aucun  peuple  n’ont  ja- 
mais voulu  , ni  pu  vouloir  abandonner  res  droits  pour  eux- 
mêmes  , et  moins  encore  pour  la  propriété,  soit  à un  homme  , 
soit  à un  corps  Tout  corps  politique,  dans  lequel  ces  droits  sont 
en  péril,  quelle  que  soit  sa  forme,  et  quelque  temps  qu'il  ait 
duré,  est  un  brigandage,  et  non  pas  un  gouvernement. 

Il  n’y  a de  gouvernement  légititime,  de  quelque  nature  qu’il 
puisse  être,  que  celui  où  non-seulement  les  droits  des  hommes 
sont  respectés  de  fait,  mais  encore  où  aucun  homme,  aucun 
dépositaire  du  pouvoir  exécutif,  ne  peuvent  les  violer  impupé- 
ment. 

Il  peut  y avoir  de  bons  administrateurs  dans  un  mauvais  gou- 
vernement, mais  le  caractère  distinctif  d’un  bon  gouvernement, 
c’est  d’empêcher  que  les  mauvais  administrateurs  eux-mêmes  ne 
puissent  violer  les  droits  des  hommes. 

En  toute  société  politique  , ainsi  que  dans  chaque  homme  , il 
y a une  volonté  et  une  action.  L’action  est  désignée  par  la  vo- 
lonté : ainsi  la  volonté  générale,  qui  est  la  puissance  législative, 
doit  régir  l’action  du  gouvernement,  ou  la  force  exécutrice. 

La  distribution  et  l’organisation  , tant  de  la  puissance  législa- 
tive que  la  force  exécutrice,  régulièrement  ordonnée  dans  ses 
divers  départemens,  est  ce  qu’on  appelle  la  constitution  de  l’Etat. 

La  constitution  est  bonne  , si  les  pouvoirs  sont  tellement  or- 
ganisés , qu’ils  ne  puissent  ni  se  confondre,  ni  usurper  l’un  sur 
l’autre,  et  si  la  force  exécutrice  est  tout  a la  fois  assez  grande, 
pour  que  rien  ne  puisse  arrêter  son  action  légitime,  et  assez  su- 
bordonnée à la  puissance  législative  , pour  que  les  agens  du  chef 
suprême  ne  puissent  pas  violer  impunément  les  lois. 
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Xa  constitution  est  différente  de  la  législation.  La  première  dé- 
termine également  l’exercice  de  la  puissance  législative,  et  celui 
de  la  force  exécutrice.  La  seconde  n’est  que  la  principale  branche 
de  la  constitution.  La  constitution  ne  peut  être  fixée  , changée, 
ou  modifiée,  que  par  le  pouvoir  constituant,  c’est-à-dire  par  la 
nation  elle-même  , ou  par  le  corps  des  représentaris  qu’elle  en  a 
chargés  par  un  mandat  spécial.  La  législation  est  exercée  par  le 
pouvoir  constitué  , c’est-à-dire  par  les  députés  que  la  nation 
nomme  dans  les  temps  et  scion  les  formes  que  la  constitution  a 
fixés.  • 


Déclaration  des  Droits  , par  Bouche  (1789). 

En  se  dégageant  des  mains  de  la  simple  nature  pour  vivre  en 
société,  l’homme  n’a  point  renoncé  à sa  liberté;  il  ne  s’est  sou- 
mis qu’à  en  régler  l'exercice  et  l’usage  par  des  lois  modérées  , 
justes  et  convenables  ; ou  ce  qu’il  a perdu  de  sa  liberté  , la  société 
s’est  obligée  de  le  lui  rendre  en  protection. 

Chercher  des  soutiens,  se  rendre  heureux,  fut  le  motif  qui 
fonda  les  premières  sociétés  : rendre  heureux  les  autres,  ne  leur 
jamais  nuire  dans  leurs  propriétés,  leurs  personnes  et  leur  li- 
berté, fut  le  lien  de  ces  sociétés,  il  doit  l’être  encore  ,^e  toutes 
celles  qui  existent. 

Toute  société  que  les  hommes  forment  entre  eux  , doit  être 
l’effet  d’une  convention  libre.  Les  lois,  les  devoirs  et  les  peines, 
la  protection  et  la  sûreté,  doivent  y être  égaux,  lors  même  que 
les  talens  , l’industrie,  les  titres , les  dignités,  la  fortune  et  la 
naissance  n’y  admettent  point  une  égalité  de  profits,  d’honneurs 
et  de  préséances. 

La  société  est  imparfaite  , si  elle  n’a  pas  pour  but  le  bien  de 
tous  les  associés  en  général,  et  de  chacun  en  particulier. 

La  sûreté  y dépend  des  services  mutuels. 

Le  bien  commun  doitdonr  être,  en  société,  la  règle  de  nos 
actions.  On  ne  doit  jamais  y chercher  l’avantage  particulier  au 
préjudice  de  l’avantage  public. 

Les  hommes  inégaux  en  moyens  moraux  et  physiques,  sont 
égaux  a -X  yeux  des  lois  qui  dirigent  la  société  dont  ds  sont  mem- 
bres. L’in  égalité  des  premiers  a doqc  dû  établir  l’égalité  des  secours, 


Rien  n’étant  plus  convenable  à la  société  que  la  compassion, 
la  douceur,  la  benéficence,  la  générosité , il  suit  que  les  hommes 
vivans  en  société  , doivent  se  secourir  dans  leurs  infirmités  , leur 
vieillesse  et  leur  indigence  ; ce  qui  établit  la  loi  de  la  reconnais- 
sance, de  l’hospitalité,  de  l'humanité. 

Les  devdirs  qui  nous  règlent  par  rapport  à nous-mêmes,  nous 
aident  à nous  régler  aussi  par  rapport  aux  autres  hommes. 

De  ces  devoirs,  nous  voyons  naître  la  religion  et  la  morale, 
bases  nécessaires  de  toute  société. 

« 

Les  lois  dont  la  société  est  armée , n’ont  de  force  que  pour 
empêcher  les  hommes  de  violer  la  justice  et  leurs  devoirs  envers 
les  autres. 

C’est  à la  société  que  l’homme  est  redevable  d’un  nouveau 
genre  de  devoir  ( l’amour  de  la  patrie),  sentiment  qui  n’existe 
pas  dans  la  nature  , et  qui  doit  surtout  caractériser  le  Français. 

La  religion  n’a  aucun  pouvoir  coactif  semblable  à celui  qui 
est  dans  les  niains’des  lois  civiles,  parce  que  des  objets  qui  diffè- 
rent absolument  de  leur  nature  , ne  peuvent  s’acquérir  par  le 
même  moyen. 

Dans  toute  société  , il  doit  y avoir  un  culte  public  et  domi- 
nant; mais  cette  loi  ne  peut  gêner  la  croyance  ou  les  opinions 
particulières  des  individus  associés,  lorsqu’elles  ne  troublent 
point  l’harmonie  générale  et  l’ordre  reçu  , public  et  dominant 
dans  la  sociélé. 

Considéré  du  côté  des  lois  naturelles,  tout  homme  a le  droit 
de  vendre,  d’acheter,  de  trafiquer,  de  se  livrer  à tous  les  genres 
d’industrie  dont  il  est  capable,  de  parcourir  l’étendue  des  terres 
et  des  mers  qui  se  présentent  à ses  regards,  de  rester,  de  sortir, 
de  revenir,  de  penser  comme  il  le  juge  à propos,  de  publier  ses 
pensées,  de  les  faire  circuler  librement;  mais,  considéré  du  côté 
des  lois  sociales , il  ne  peut  et  ne  doit  jouir  de  ce  droit,  qu’autant 
qu’il  ne  blesse  point  les  lois  de  la  sociélé. 

Une  sociélé  bien  ordonnée  a des  principes  et  des  lois.  Les  prs- 
miers  soumettent  laraison,  lessecondes  commandent  à la  volonté. 

Une  république,  un  peuple,  une  nation  ne  sent  qu’une  grande 
société  qui  doit  être  régie  par  les  maximes  qu’on  vient  d’expo- 
ser. Ces  maximes  regardent  donc  tous  les  Français  réunis  en 
corps  de  nation. 

Plus  que  tout  autre  peuple  de  la  terre,  lesFrançais  naissent  et 
vivent  libres.  La  magnanimité,  la  générosité,  le  courage , la, 
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bienfaisance,  la  loyauté , sont  le  caractère  distinctif  des  Fran- 
çais; d’où  il  suit  que  les  Français  sont  les  hommes  de  la  terre 
dont  le  gouvernement  paraît  avoir  !e  plus  développé,  formé  et 
adouci  les  facultés  physiques  et  morales. 

Tout  esclave  reprend  sa  liberté  en  rentrant  dans  Ifs  terres  de 
la  domination  française. 


Projet  de  Déclaration  des  Droits  (1789). 


L’assemblée  nationale  considérant,  qu’elle  a été  convoquée 
principalement  pour  régénérer  l’Etat  et  détruire  les  abus  de 
toute  espèce  qui  s’opposent  à sa  félicité,  a reconnu  qu’elle  ne 
saurait  y parvenir  sans  établir  une  constitution  fixe  et  perma- 
nente. 

Cette  constitution  sera  le  contrat  qui  unira  le  roi  et  la  nation 
par  des  engagemens  réciproques  , dictés  pour  le  bonheur  de  tous , 
par  l’amour  et  la  confiance. 

Mais,  afin  que  ces  engagemens  soient  à jamais  observés,  il 
faut  qu’ils  soient  avoués  par  la  raison  ; il  faut  qu’il  n’y  ait  pas  de 
Français  qui  n’en  connaisse  toute  la  justice  et  la  sainteté. 

Il  est  donc  indispensable  de  constater  les  principes  sur  lesquels 
ils  sont  fondés;  c’est  pourquoi  l’assemblée  nationale  a jugé  con- 
venable de  fairp  précéder  ladite  constitution  par  une  déclaration 
des  droits  de  l’homme  , du  citoyen  et  des  sociétés. 

Droits  de  l’homme. 


Chaque  homme  tient  de  la  nature  le  droit  de  veiller  à sa  con- 
servation, et  celui  d’être  heureux. 

Pour  assurer  sa  conserva’ion  et  son  bonheur,  elle  lui  adonné 
une  volonté  et  des  qualités  physiques  et  morales. 

Ainsi  tout  homme  a le  droit  essentiel  d’user  de  ses  facultés 
suivant  sa  volonté. 
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La  nature  a donc  f -it  les  hommes  indépendans  les  uns  des 
autres,  c’est-à-dire  entièrement  libres. 

Ainsi  les  hommes  sont  égaux,  non  en  force  et  en  moyens, 
mais  en  droits. 

Ces  droits  essentiels  et  imprescriptibles,  puisqu’ils  dérivent 
de  la  nature  de  l’homme,  sont  celui  de  jouir  de  l’honneur,  de 
la  vie  et  d’une  liberté  entière;  celui  d’acquérir  des  propriétés, 
de  les  transmettre  à qui  bon  lui  semble,  de  les  posséder  et  de  les 
défendre  en  repoussant  la  force  par  la  force;  en  un  mot , le  droit 
de  chercher  et  d’obtenir,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir,  la  sûreté  et  le  bonheur. 

Droits  du  citoyen. 

Dans  l’état  de  nature,  chacun,  pour  le  maintien  et  la  défense 
de  ses  droits  , n’a  pu  faire  usage  que  de  sà  propre  force  , qui  le 
plus  souvent  a dû  être  insuffisante.  De  là  l’intérêt  commun 
qu’ont  eu  les  hommes  de  se  réunir  en  société  , c’est-à-dire  de 
mettre  les  droits  de  chaque  individu  sous  la  protection  et  la 
sauve-garde  de  tous. 

Ainsi  une  société  politique  est  l’effet  d’une  convention  libre 
entre  tous  les  citoyens,  et  son  objet  doit  être  nécessairement  le 
plus  grand  bien  de  tous  , et  la  conservation  des  droits  qui  leur 
sont  accordés  par  la  nature. 

Mais  ils  ne  peuvent  exercer  des  droits  opposés  entre  eux,  sans 
que  l’un  l’emporte  sur  l’autre,  et  qu’il  en  résulte  une  altération 
dans  la  liberté  et  l’égalité  ; ainsi  , chaque  citoyen  doit  faire  l’a- 
bandon de  tous  les  droits  qui  nuisent  à ceux  d’un  autre.  Ce  sa- 
crifice est  d’autant  plus  juste,  qu’il  est  le  prix  des  autres  droits 
qui  lui  restent,  dont  le  libre  exercice  lui  est  pleinement  garantit 
par  la  société. 

Ainsi  tout  citoyen  est  libre  dans  l’exercice  de  ses  facultés  per- 
sonnelles, à la  seule  condition  de  ne  pas  nuire  aux  droits  d’au- 
trui. 

Ainsi  personne  n’est  responsable  de  sa  pensée  ni  de  ses  senti- 
mens  , et  nulle  manière  de  les  publier  ne  doit  lui  être  interdite. 
Chacun  est  libred’écrire , de  faire  imprimer  ce  que  bon  lui  semble , 
toujours  sous  la  condition  de  ne  pas  donner  atteinte  aux  droits 
d’autrui.  Enfin,  tout  écrivain  peut  débiter  ou  faire  débiter  ses 
productions , et  il  peut  les  faire  circuler  librement , tant  par  U 
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poste  que  par  toute  autre  voie , sans  jamais  avoir  à craindre  aucun 
abus  de  confiance.  Les  lettres  en  particulier  doivent  être  sacrées 
I pour  tous  les  intermédiaires  qui  se  trouvent  entre  celui  qui  écrit 

et  celui  à qui  il  écrit. 

Tout  citoyen  est , sous  la  même  condition , le  maître  d’aller  ou 
de  rester  partout , quand  et  comme  bon  lui  semble  ; enfin  , de 
disposer  de  ses  propriétés  ainsi  qu’il  le  juge  à propos. 

Tous  les  droits  dont  l'exercice  est  prohibé,  doivent  être  claire- 
ment énoncés;  car  ii  est  juste  que  chaque  citoyen  puisse  bien 
Connaître  quels  sont  ceux  qui,  lui  restent.  Cette  énonciation  s’ap- 
pelle loi.  Ainsi , la  loi  n’est  pas  faite  pour  permettre,  elle  ne  l’est 
que  pour  défendre. 

De  là  cette  conséquence  : tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la 
la  loi  est  permis;  et  nul  ne  peut  être  contraint  à faire  ce  qu’elle 
n’ordonne  pas. 

Ainsi,  tout  citoyen  est  libre  d’employer  ses  bras , son  industrie 
et  ses  capitaux , comme  il  le  juge  bon  et  utile  à lui-même.  Nul 
genre  de  travail  ne  peut  lui  être  interdit , il  peut  fabriquer  et 
produire  ce  qui  lui  plaît,  et  comme  il  lui  plaît,  il  peut  garder 
ou  transporter  à son  gré  toute  espèce  de  marchandises,  et  les 
vendre  en  gros  et  en  détail.  Dans  ces  diverses  occupations,  nul 
particulier,  nulle  association  n’a  le  droit  de  legêner,  à plus  forte 
raison  de  l’empêcher,  La  loi  seule  peut  marquer  les  bornes  qu’il 
faut  donner  à cette  liberté  comme  à toute  autre. 


Droits  des  Sociétés. 


Une  société  quelconque  ne  peut  avoir  pour  objet  que  l’intérêt 
commun  , les  distinctions  sociales  doivent  être  fondées  sur  l’uti- 
lité commune. 

Chaque  homme,  dans  l’état  de  nature,  jouissant  sur  lui  même  • 
d'un  droit  absolu  et  universel,  il  faut  bien  que  la  société  pos- 
sède aussi  sur  elle-même  le  même  droit,  c’est-à-dire  que  la  sou- 
veraineté réside  dans  tous  les  membres  d’une  société  considérée 
collectivement. 

Ainsi  , une  société,  quelconque  possède  incontestablement 
tonte  espèce  de  pouvoirs  ; elle  a en  tout  temps  celui  de  revoir  ou 
<1  o réformer  sa  constitution,  celui  de  faire  des  lois  y de  les  faire 
exécuter,  et  de  prononcer  sur  leur  violation  ; c’est-à-dire  qu’en 
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vertu  desa  souveraineté',  elle  possède  évidemment  les  droits  lé- 
gislatif, exécutif  et  judiciaire. 

Tous  les  citoyens  étant  égaux,  nul  ne  peut  imposer  la  loi  à 
«n  autre  ; elle  ne  peut  être  que  l’expression  de  la  volonté  géné- 
rale ; tous  doivent  donc  la  respecter  et  lui  obéir. 

Ainsi  tout  citoyen  appelé  ou  saisi  au  nom  de  la  loi , se  rend 
coupable  par  la  résistance. 

Tous  devant  être  égaux  aux  yeux  de  la  loi , ils  ont  un  droit  égal 
à la  justice  la  plus  impartiale  , la  plus  exacte  et  la  plus  prompte, 
tant  pour  leurs  personnes  que  pour  leurs  propriétés  ; et  iis  doivent 
l’obtenir  gratuitement. 

La  volontégénéralen’est  jamais  aussi  bien  exprimée  , quequand 
elle  est  celle  de  tous  les  citoyens  ; à défaut,  elle  doit  être  énoncée 
par  la  majorité  des  suffrages. 

Une  minorité  , quelle  qu’elle  soit,  ne  peut  arrêter  la  promul- 
gation d’une  loi;  car  il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  le  petit 
nombre  empêcherait  de  défendre  ce  qui  est  nuisible  au  plus 
grand. 

Tous  les  citoyens  devant  avoir  une  portion  égale  dans  les  avan* 
tages  de  la  société,  ils  doivent  exercer  une  influence  égale  dans 
les  délibérations  publiques. 

Ainsi  un  des  principaux  points  d’une  constitution  , doit  être  la 
manière  dont  un  peupledoits’assembler,  pourqu’ilpuisse,  toutes 
les  fois  qu’il  sera  nécessaire  , manifester  ses  volontés  librement , 
clairement,  facilement  et  promptement. 

Une  société  a le  droit,  en  vertu  de  sa  souveraineté  , de  délé- 
guer à qui  bon  lui  semble  les  pouvoirs  qu’elle  possède  Ainsi  tous 
ceux  qui  dans  une  nation  sont  revêtus  d’une  portion  quelconque 
d’autorité  , ne  doivent  être  considérés  que  comme  ses  manda- 
taires. 

Les  officiers  publics,  dans  tous  les  genres  de  pouvoirs,  sont 
responsables  de  leurs  prévarications  , et  comptables  de  leur  con- 
duite. 

Un  gouvernement  ne  doit  exister  que  pour  l’intérêt  de  ceux 
qui  sont  gouvernés,  et  non  pour  llntérèt  de  ceux  qui  gouvernent. 

Les  fonctions  publiques  doivent  donc  suivre  les  besoins  publics. 
Le  nombre  des  places  doit  être  rigoureusement  borné  au  néces- 
saire ; il  est  absurde  surtout , qu’il  y aitdes  places  sans  fonctions. 

Il  est  également  absurde  qu’un  citoyen  puisse  être  exclu  d’une 
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place , pour  raison  de  ce  qu’un  stupide  préjugé  appelle  défaut  de 
naissance,  il  faut  pour  toute  espèce  de  service  public,  préférer 
les  plus  capables. 

Des  pensions  sur  le  trésor  public  ne  peuvent  être  sollicitées  et 
obtenues  , qu’à  titre  de  récompense  pour  des  services  rendus  par 
des  hommes  sans  fortune  , qui  ne  peuvent  plus  être  employés 
utilement. 

S’il  est,  dans  la  société  générale,  des  sociétés  particulières  , 
elles  doivent  lui  être  subordonnées.  Sa  souveraineté  lui  donne  in- 
contestablement le  droit  de  les  réformer  , même  de  les  détruire  , 
et  de  faire  de  leurs  biens  telle  application  que  bon  lui  semblera, 
s’ils  ne  sont  transmissibles  ni  par  donation,  ni  par  droit  de  suc- 
cession. 

Si  un  peuple  est  trop  nombreux  , et  qu’il  occupe  un  espace 
trop  étendu,  il  lui  est  impossible  de  se  réunir  , et  il  est  réduit  à 
former  des  assemblée^  partielles,  et  à se  choisir  des  représen- 
tai. Ces  assemblées  doivent  être  circonscrites  de  manière  que 
tons  ceux  qui  en  feront  partie  puissent  y être  appelés  commodé- 
ment , promptement  et  facilement. 

Ainsi ,'  si  une  nation  est  renfermée  dans  quinze  ou  vingt  lieues 
carrées  , et  s’il  y a une  ville  au  centre  de  cet  espace,  il  est  na- 
turel que  le  peuple  se  divise  en  un  certain  nombre  de  cantons  , 
dont  chacun  formerait  une  corporation  , et  que  chacun  nomme 
ses  représentans  , et  les  charge  de  se  réunir  avec  les  autres  dans 
cette  ville,  pour  y traiter  des  afiaires  publiques.  Dans  une  telle 
hypo  thèse  , chaque  citoyen  influerait  directement  dans  le  choix 
des  représentans  de  la  nation. 

Si  trente  ou  même  soixante  districts  semblables  se  réunissent 
en  corps  de  nation  , il  sera  également  naturel  que  les  représen- 
tans de  chacun  d’eux  en  nomment  d’autres,  et  que  ceux-ci  se 
rendent  de  concert , au  centre  de  la  province  , qui  ne  peut 
qu’être  ou  devenir  la  ville  principale.  Dans  un  tel  cas,  il  seiait 
statué  par  les  représentans  des  représentans. 

Enfin,  si  un  certain  nombre  de  provinces , sont  réunies  en  corps 
de  nation,  il  est  encore  naturel  que  leurs  représentans  chargent 
un  certain  nombre  de  délégués  de  se  reunir  dans  la  capitale  de 
1 empire,  pour  y traiter  des  intérêts  communs.  Dans  ce  dernier 
cas  , la  représentation  s’éloignerait  encore  d’un  degré. 

Voilà  la  marche  simple  que  la  raison  nous  indique , pour  former 
les  corps  politiques  5 ils  doivent  être  les  élémens  ies  uns  des  au— 
très,  afin  que  chaque  citoyen  puisse,  comme  membre  de  la, 
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souveraineté,  exercer  toute  l’influence  possible.  Leur  nombre 
doit  dépendre  du  degré  de  population,  et  de  l’espace  qu’une  na- 
tion occifpe , en  telle  sorte  qu’il  y ait  entre  eux  et  elle , le  même 
rapport  que  celui  qui  existe  entre  plusieurs  cercles  concentri- 
ques. 

Tous  les  citoyens  étant  égaux  en  droits,  chacun  doit  avoir  sa 
voix  dans  la  corporation  élémentaire  où  il  est  appelé  pour  voter 
individuellement  ; et  il  en  résulte  que  chacun  des  autres  doit 
fournir  à la  corporation  qui  lui  est  immédiatement  supérieure, 
un  nombre  de  représentai  proportionné  au  nombre  de  ceux 
qu’elle  représente  elle-même. 

Si  un  peuple  est  trop  nombreux,  et  qu’il  occupe  trop  d’espace  , 
il  est  encore  réduit  à déléguer  les  différens  pouvoirs  qui  consti- 
tuent la  souveraineté. 

11  peut  sans  doute  les  déléguer  à qui  bon  lui  semble , mais  si 
la  puissance  exécutrice  a le  droit  de  faire  des  lois,  elle  ne  pro- 
mulguera que  celles  qui  serviront  à étendre  son  autorité.  Si  elle 
a le  droit  de  juger  , elle  pourra  frapper  par  le  glaive  de  la  loi, 
ceux  qui  ne  voudront  pas  souscrire  à ses  volontés  particulières. 

De  même  le  pouvoir  sur  la  vie  et  la  liberté  des  citoyens  serait 
arbitraire,  si  ceux  à qui  le  pouvoir  de  faire  les  lois  serait  confié, 
avaient  celui  d’en  faire  l’application  à leur  gré. 

Enfin  , il  est  visible  que  la  réunion  des  trois  pouvoirs  porterait 
les  abusa  leur  comble.  Ainsi  la  liberté  d’un  peuple  est  en  danger, 
tant  que  les  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire,  ne  sont 
pas  distincts  et  séparés. 

Le  j nge  ne  doit,  dans  aucun  cas  , substituer  sa  volonté  privée 
à la  volonté  générale  une  impartialité  parfaite  doit  être  son  ca- 
ractère ; il  doit  être  uniquement  l’organe  de  la  loi. 

Ce  n’est  donc  pas  au  juge  à constater  les  faits  : ce  soin  doit  être 
réservé  à des  jurés,  choisis  librement  par  les  parties,  sur  une 
liste  dressée  antérieurement  en  vertu  de  la  loi. 

La  loi  devant  éviter  toute  espèce  d’arbitraire,  aucun  citoyen 
ne  peut  être  tenu  de  répondre  pour  un  délit  quelconque,  à moins 
qu’il  ne  lui  soit  énoncé,  pleinement  et  clairement  , substantiel- 
lement et  formellement;  et  il  ne  peut  être  contraint  de  s’accuser 
ou  de  fournir  des  preuves  contre  lui-même.  Il  a au  contraire  le 
droit  de  produire  toutes  celles  qui  peuvent  lui  être  favorables , 
d’être  confronté  face  a face  avec  les  témoins,  et  d'être  entendu 
pleinement  dans  sa  défense,  par  lui  m ure  , ou  par  un  conseil 
à son  choix. 
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Si  un  citoyen  a été  arrêté  et  emprisonné  hors  les  cas  prévus 
par  la  loi , il  doit  lui  être  adjugé  l’indemnité  qu’elle  aura  dû  avoir 
fixée. 

Puisque  la  loi  oblige  également  les  citoyens  , elle  doit  punir 
également  les  coupables  ; mais  nul  ne  pourra  être  exilé  ou  privé 
de  la  vie,  de  la  liberté  ou  de  ses  biens  , qu’en  vertu  de  la  loi  et 
après  un  jugement  de  ses  pairs. 

Dans  les  poursuites  criminelles,  la  vérification  des  faits  dans 
le  voisinage  du  lieu  où  ils  se  sont  passés,  est  de  la  plus  grande 
importance  pour  la  sûreté  de  la  vie,  de  la  liberté  et  de  la  pro- 
priété des  citoyens.  Ainsi  les  ministres  des  lois  ne  sauraient  être 
assez  à portée  des  justiciables. 

La  liberté  , la  propriété  et  la  sécurité  des  citoyens,  doivent  re- 
poser sous  une  garantie  sociale,  supérieure  à toutes  les  atteintes. 
Ainsi  il  doit  y avoir  une  force  capable  de  réprimer  ceux  des  sim- 
ples citoyens  qui  entreprendraient  d’attaquer  les  droits  de  quel- 
qu’autre  ; et  une  armée  capable  de  défendre  la  société  contre  les 
attaques  des  ennemis  étrangers. 

Les  impôts  sont  donc  nécessairespour  le  soutien  d’une  société  ; 
mais  il  est  évident  qu’ils  ne  doivent  jamais  excéder  les  besoins. 

La  protection  de  l’Etat  devant  s’étendre  à toute  espèce  de  pro- 
priété , chaque  citoyen  ne  peut  être  dispensé,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  de  contribuer  en  proportion  de  ses  biens. 

La  contribution  publique  étant  une  portion  retranchée  de  la 
propriété  de  chaque  citoyen  , ils  ont  tous  le  droit  d’en  constater 
la  nécessité,  de  la  consentir  librement,  d’en  suivre  l’emploi  , et 
d’en  déterminer  la  quotité,  l’assiette,  le  recouvrement  et  la  du- 
rée ; et  s’ils  ne  peuvent  pas  l’exercer  par  eux-mêmes  , il  faut  bien 
qu’ils  en  confient  l’exercice  à quelqu’un. 

Ils  ne  sauraient  le  confier  au  corps  chargé  de  juger  ; car  ses 
membres,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  doivent  être  constam- 
ment séparés. 

Ils  ne  sauraient  non  plus  le  confier  au  corps  exécutif , sans  que 
la  liberté  en  souffrit  ; car,  dès  qu’il  aurait  à sa  disposition  etl’ar- 
mée  et  le  trésor,  rien  ne  pourrait  l’empêcher  d’usurper  tous  les 
autres  pouvoirs. 

1!  est  doue  nécessaire  que  le  peuple,  à raison  de  l’impôt,  con- 
fie tous  ses  droits  au  corps  législatif,  qui  devra  y être  assujetti  com- 
me le  reste  des  citoyen?. 

Le  corps  législatif  devant  être  le  gardien  de  la  liberté  par  l’éta- 
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blissemettt  des  lois  sur  lesquelles  elle  doit  être  fondée,  il  est  né- 
cessaire qu’il  s’assemble  fréquemment  pour  surveiller  leur  exé 
cution  : il  convient  donc  qu’il  n’accorde  l’impôt  que  pour  un 
an  , aGn  que  les  besoins  toujours  renaissons  du  corps  exécutif  le 
déterminent  puissamment  à concourir  à cette  mesure  de  toutesses 
forces. 

La  puissance  exécutrice  est  principalement  établie  pour  diriger 
toutes  les  forces  de  l’Etat,  mais  elles  ne  doivent  jamais  servir  à 
opprimer  le  peuple;  ainsi  les  troupes  ne  doivent  prêter  serment 
qu’à  la  nation  entre  les  mains  du  corps  exécutif,  et  elles  ne  de- 
vront être  employées  contre  les  citoyens  qu’à  la  réquisition  du 
magistrat  , à l’exception  des  cas  qui  doivent  avoir  été  prévus  par 
la  constitution. 

Il  est  donc  très- essentiel  que  la  constitution  de  l’année  soit 
l’ouvrage  de  la  puissance  législative. 

Le  peuple  est  intéresse  à établir  une  balance  entre  les  corps 
exécutif  et  législatif,  de  manière  que  l’un  ne  puisse  pas  être  op- 
primé par  l’autre.  Il  faut  donc  que  le  corps  législatif  puisse  déh— 
bérci  avec  la  plus  grande  liberté,  en  conséquence  : 

i°.  Aucun  de  ses  membres  ne  doit  être  dans  le  cas  de  redouter 
d’être  recherché  dans  aucun  temps  pour  des  avis  ou  des  opinions 
qu’il  aurait  pu  manifester  dans  des  assemblées,  et  sa  personne 
doit  être  déclarée  inviolable. 

a0.  Le  corps  exécutif  ne  pourra  , sous  aucun  prétexte,  se 
mêler  de  la  police  des  assemblées  du  corps  législatif.  Il  n’ordon- 
nera dans  aucun  temps  aux  soldats  d’approcher  du  lieu  où  elles 
se  tiendront, à moins  qu’il  n’en  soit  requis  par  l’autre  ; auquel  cas 
les  dits  soldats  seront  uniquement  aux  ordres  du  corps  législatif. 

Il  faut  également  que  le  corps  exécutif,  non-seulement  ait 
connaissance  de  toutes  les  résolutions  du  corps  législatif  qu’il  doit 
être  chargé  de  faire  exécuter  , mais  qu’il  ait  encore  le  droit  de 
s’opposer  efficacement  à toutes  celles  qu’il  jugera  nuisibles.  Ainsi 
aucune  résolution  du  pouvoir  législa lit  ne  pourra^êlre  érigée  en 
loi  que  par  la  sanction  du  corps  exécutif. 

Le  pouvoir  exécutif  aura  encore  , dans  tous  les  temps , le  droit 
de  faire  au  corps  législatif  les  demandes  et  propositions  qu’il 
croira  avantageuses  à la  chose  publique  ; et  s’il  éprouve,  un  refus 
de  sa  part,  il  aura  celui  de  s’adresser  au  peuple,  en  qui  réside 
la  plénitude  du  pouvoir,  de  le  faire  assembler,  pour  qu’il  pro- 
nonce lui-même,  qu’il  manifeste  ses  intentions  à ses  représen- 
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tans  , et  même  pour  qu’il  lui  en  substitue  d’autres  s’il  le  juge 

nécessaire. 

Par  le  même  motif,  si  le  corps  exécutif  s’oppose  par  un  veto 
à quelque  décret  du  corps  législatif,  celui-  ci  aura  !e  droit  , sans 
que  le  premier  puisse  s’y  opposer,  de  faire  assembler  le  peuple, 
qui  devra  manifester  son  vœu  sur  ledit  décret. 

Le  pouvoir  exécutif  peut  être  confié  (sans  que  la  liberté  soit 
compromise)  à un  seul  individu  , ou  à plusieurs,  ou  à une  partie 
considérable  du  peuple.  De  là  naît  la  distinction  des  trois  espèces 
de  gouvernement , savoir  : la  monarchique,  l’aristocratique,  et 
la  démocratique. 

Si  un  peuple  est  peu  nombreux,  et  qu’il  occupe  peu  d’espace, 
un  grand  nombre  d’individus  peut,  sans  inconvénient,  avoir  part 
au  pouvoir  exécutif.  Ce  nombre  doit  diminuer  à mesure  que  le 
peuple  est  plus  nombreux,  et  que  son  territoire  est  plus  vaste. 

L’intérêt  d’une  grande  nation  exige  qué  le  pouvoir  exécu- 
tif soit  concentré  dans  une  seule  personne  , afin  que  son  activité  , 
qui  doit  toujours  être  proportionnée  aux  obstacles  qui  doivent 
être  surmontés  et  à la  masse  qui  doit  être  mise  en  mouvement  , 
soit  la  plus  grande  possible. 

Il  résulte  de  cet  exposé  que  si  chaque  nation  a le  plus  grand 
intérêt  à bien  discerner  le  gouvernement  qui  lui  convient  le 
mieux  , son  choix  ne  saurait  être  fait  au  hasard  , et  qu’il  doit 
être  principalement  déterminé  par  sa  population  et  l’étendue  de 
son  territoire. 

Quelle  que  soit  l’étendue  et  la  population  d’un  Etat,  le  pou- 
voir législatif  ne  saurait  être  confié  à un  seul  sans  compromettre 
la  liberté  ; il  y aurait  à craindre  qu’il  ne  consultât  que  son 
propre  intérêt  dans  l’établissement  des  lois. 

Dans  toute  espèce  de  gouvernement , les  membres  du  corps 
législatif  et  ceux  du  pouvoir  judiciaire  doivent  être  amovibles  et 
révocables  à volonté.  Le  peuple,  eiï  lés  faisant  rentrer  dans  la 
classe  ordinaire  des  citoyens,  évite  le  danger  d’être  opprime pa’r 
eux. 

Il  doit  en  être  de  même  dans  une  république  pour  les  membres 
du  corps  exécutif.  Mais  si  dans  une  monarchie  le  peupl  voulait 
se  réserver  le  droit  de  renvoyer  le  roi  , et  même  celui  d’eh 
nommer  un  autre  à son  gré  après  sa  mort.,'  il  est  aise  de  prévoir 
que  le  roi  ne  manquerait  pas  de  faire  usage  des  grandes  forces 
qui  lui  auraient  été  confiées,  pour  se  maintenir  sur  le  trône, 
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«il  pmir  le  transmettre  à sa  postérité , et.  que  cette  réserve  du 
peuple  serait  une  source  perpétuelle  de  cabales , de  factions  et  de 
guerres  civiles. 

Le  bonheur  d’une  société,  qui  ne  peut  exister  au  milieu  des 
dissentions,  exigé  donc  que  dans  une  monarchie  le  pouvoir  exé- 
cutif soit  concentré  dans  une  seule  farpille,  et  que  l’ordre  de  la 
succession  à la  couronne  soit  déterminé  d'avance  d’une  manière 
claire  et  invariable. 

Alors  l’ambition  du  monarque  est  satisfaite , son  intérêt  et 
celui  du  peuple  ne  font  qu’un  , et  la  tranquillité  publique  ne 
peut  être  altérée. 

11  est  de  l’intérêt  d’une  nation  que  le  corps  executif  soit  res- 
pecté et  jouisse  de  la  plus  haute  considération  , sans  quoi  les  lois 
seront  mal  exécutées. 

Ainsi  dans  une  monarchie  il  doit  être  érigé  en  principe  que  le 
roi  ne  peut  mal  faire  , et  sa  personne  doit  être  sacrée. 

Si  donc  il  survenait  des  abus  d’autorité  dans  l’exercice  du  pou- 
voir exécutif,  ils  ne  peuvent  être  imputés  qu'a  ses  ministres,  qui 
doivent  en  demeurer  responsables. 

La  loi  ne  pouvant  atteindre  les  délits  secrets,  c’est  à la  reli- 
gion et  à la  morale  à la  suppléer. 

Ainsi  le  bon  ordre  et  la  conservation  ci’une  société  dépendent 
essentiellement  de  la  piété,  de  la  religion  et  des  bonnps  mœurs, 
qui  ne  peuvent  se  répandre  parmi  tout  un  peuple  que  par  des 
instructions  publiques,  et  par  l’exercice  d’un  culte  public.  Aussi 
les  corps  exécutif  et  législatif  doivent-ils  veiller  soigneusement  à 
ce  qu  il  y ait  dans  tous  les  temps  des  fonds  convenables  et  suffi— 
sans  pour  la  construction  et  l’entretien  des  églises  , et  pour  la 
subsistance  de  leurs  ministres. 

Et  néanmoins  aucun  membre  de  la  société  ne  pourra , sous 
aucun  prétexte,  être  inquiété  pour  ses  opinions  religieuses.  11  ne 
doit  point  cesser  de  jouir  de  tous  les  droits  du  citoyen,  tant  qu’il 
se  conforme  aux  lois,  et  qu’il  ne  trouble  pas  le  culte  public. 
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Déclaration  des  Droits  de  V homme  et  du  citoyen  , 
par  le  sixième  bureau  de  l’ assemblée  consti- 
. tuante 

Lf,S  représçntans  du  peuple  français  , réunis  et  siégeant  en 
assemblée  nationale,  h l’effet  de  régénérer  la  constitution  de 
l’Etat , et  de  déterminer  les  droits , l’exercice  et  les  limites  du 
pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif;  considérant  que  l’ordre 
social  et  toute  bonne  constitution  doivent  avoir  pour  base  des 
principes  immuables;  que  l’homme,  né  pour  être  libre,  ne  s’est 
soumis  au  régime  d’une  société  politique  que  pour  mettre  ses 
droits  naturels  sous  la  protection  d’une  forcé  commune;  vou- 
lant consacrer  et  reconnaître  solennellement , en  présence  du 
suprême  Législateur  de  l’univers,  les  droits  de  l’homme  et  du 
citoyen,  déclarent  que  ces  droits  reposent  essentiellement  sur 
les  vérités  suivantes  : , 

1.  Chaque  homme  tient  de  la  nature  le  droit  de  veiller  à sa 
conservation  et  le  désir  d’être  heureux. 

2.  Pour  assurer  sa  conservation  et  se  procurer  le  bien-être, 
chaque  homme  tient  de  la  nature  des  facultés;.  c’est  dans  le  plein 
et  entier  exercice  de  ces  facultés  que  consiste  la  liberté. 

5.  De  l’usage  de  ces  facultés  dérive  le  droit  de  propriété. 
Chaque  homme  a un  droit  égal  à sa  liberté  et  à sa  propriété’. 

4-  Mais  chaque  homme  n’a  pas  reçu  de  la  nature  les  mêmes 
moyens  pour  user  de  ses  droits.  De  là  naît  l’inégalité  entre  les 
hommes  : l’inégalité  est  donc  dans  la  nature  mente. 

5.  La  société  s’est  formée  par  le  besoin  de  maintenir  l’égalité 
des  droits  au  milieu  de  l’inégalité  de$  moyens. 

6.  Dans  l’état  de  société,  chaque  homme,  pour  obtenir  l’exer- 
cice libre  de  ses  facultés , doit  le  reconnaître  dans  ses  semblables, 
le  respecter  et  le  faciliter. 

7.  De  cette  réciprocité  nécessaire  résulte  , entre  les  hommes 
réunis,  la  double  relation  des  droits  et  des  devoirs. 

8.  Le  but  dé  toute  société  est  de  maintenir  cette  double  relation. 
De  là  l’établissement  des  lois.' 

9.  L’objet  de  la  loi  est  donc  de  garantir  tous  les  droits,  et 
d’assurer  l’observation  de  tous  les  devoirs. 
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10.  Le  premier  devoir  de  tout  citoyefl  étant  de  servir  la  so- 

ciété selon  sa  capacité  et  ses  taie  ns  , il  a le  droit  d’étre  appelé  à 
tout  emploi  pùBliç)  « ^ 

11.  La  loi  étant  l’expression  dé  1?  volonté 'générale  , tout  ci- 
toyen doit  avoir  coopéré  immédiatement  à fa.  fornSàtion  -de  la 
loi. 


12.  La  loi  doit  être  la  même  pour  tous;  et  aucune  autorité  po- 
litique nlest  obligatoire  pour  le  citoyen , qu’autant  qu’elle  com- 
mande au  nom  de  la  loi.  ' t ’ 

r?  1 t?.troib  «1  isiifiTîiatàb  is 

13.  Nul  citoyen  ne  peut  Jgtre  accusé,  ni  troublé  dans  l’usage 
de  sa  propriété-,  ni  gêné  dans  celui  de  sa  liberté  , qu’en  vertu  de 
la  loi , avec  l^s  formes  qu’elle  a prescrites,  et  dans  les  cas  qù’efle 
a préÿjM$.-iuoq  sup  supîtiloq  ÔJotDoa  snn'b  onjlg'n  ne  aiintioa 

j 4-  Quand  la  loi  punit , la  peine  doit  toujours  être  propor- 
tionnée au  délit  , sans  aucune  acception  de  rang,  d’état  ou  de 
forUflflMn(>d,l  adoih  , «avion  ah  ElaigaJ  rn&iqua 

15.  La  toi  ne  pouvarît-attrindre  les  délits  secrets , c’est  a la  re- 

ligion et  à la  morale  à la  suppléer.  Il  est  donc  essentiel , pour 
le  bon  ordre  même  de  la  strcrété  que  t’une  et  l’autre  soient  res- 
pectées. .31:;  ! J" 

16.  Le  maintien  de  la  religion  exige  un  culte  public;  le  res- 
pect pour  le  culte  public  est  donc  indispensable. 

17.  Tout  citoyen  qui  ne  trouble  pas  le  culte  établi  ne  doit 
point  être  inquiété. 

18.  La  libre  communication  des  pensées  étant  un  droit  du  cU 
toyen  , elle  ne  doit  être  restreinte  qu’autapt  qu’elle  nuit  aux 
ârêtaPtîtàfogàiy  l dEn  sf  a(I  .atioab  i‘ 

ig.  La  garantie  des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen  néces- 
site une  force  publique  ; cette  force  est  donc  instituée  pour  l’a- 
vantage de  tous  , et  non  pour  l’utilité  particulière  de  ceux  aux- 
quels elle  est  confiée. 

20.  Pour  l’entretien  dela  force  publique  et  les  autres  frais  du 
gouvernement,  une  contribution  commune,  est  indispensable, 
et  sa  répartition  doit  être  rigoureusement  proportionnelle  entre 
tous  les  citoyens.  ' 

2t.  La  contribution  publique  étant  une  portiop  retranchée 
de  la  propriété  de  chaque  citoyen , il  a le  droit  d’en  constater 
la  nécessité,  de  la  consentir  librement,  d’en  suivre  l’emploi, 
et  d’en  déterminer  la  quotité  , l’assiette,  le  recouvrement  et  la 
durée.  ■ 1 8 ° 1 rmijïic  b 
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22.  La  société  a I#  droit  de  demairder  compte  à tout  agent 
public  de  son  administration. 

s3  Toute  société  d&ris  laquelle  lu  garantie  des  droits  n’est  pas 
assurée,  et  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée  , n’a  pas  une 
véritable  constitution. 

ib  frmnsJusanoa  al  *r/£?.  asildsts  s-»!?  Jrtsvusq  sa  !o! 

■ ■ • , .aIuÎ  - . i il.  m-  m. 

y|rj?3n3§  ?Jnolpv  cl  sb  uouzsïqxo'l  Jiob’ioi  e Iko 

3n  ,lfp  9b;Juot  airst  itovuoq  é 9jgisn03  àmd  > 

Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  dû  citoyen  . 

■ J r ■ 1 1 100  3'î:  > J J pq  _ ; J 

proposée  par  le  comité  de  constitution  dans  son 

second  projet  de  constitution  (i  <i  7S9. 

- !‘,n'r’!  1noq  ‘iubnsi  ti  g J 0 ails  w.  .u  ; rioijsoildqn 
.nip.rincrfl  Jd  aviazaïqqo.  usas?,  alla  t aïosiislnfi  eiiu.1  •>«*:>  9b 

Nous,  les  représentans  de  la  nation  française,  convoqués  par 
le  roi,  réunis  en  assemblée  nationale  én  vertu  dés  pouvoirs  qui 
nous  ont  été  confiés  par  les  citoÿëas  dè  foutes  les  classes,  chargés 
par  eux  spécialëttient  de  fiÊer  RrCbd'stkétion  de  la  France  et 
d’assurer  la  félicité  publique  , djéclaroUs  et  établissons,  par 
l’autorité  de  nos  cominetttins*  'Cbriimé  constitution  de  l’empire 
français,  les  maximes  et  régies  fondamentales  , et  la  forme  de 
gouvernement,  telles  qu’elles  seront  ci-après  exprimées: 

Art.  ier.  La  nature  a fait  les  hommes  libres  et  égaux  en 
droits;  les  distinctions  sociales  doivent  donc  être  fondées  sur  l’uti- 
lité commune. 

2.  Tout  gouvernement  doit  avoir  pour  but  la  félicité  générale. 

Il  existe  pour  l’intérêt  de  ceux  qui  sont  gouvernés,  et  non  de 
ceux  qui  gouvernent.  1 îl  ; J,i;  ■?J!‘-’ï r>u  < isl  '■ 

3.  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  dans  la  nation  ; nul 
corps  , nul  individu  ne  peut  avoiè'  d’autorité  qui  n’en  émane  ex- 
pressément. 

4.  Le  gouvernement  doit  protéger  les  droits  et  prescrire  les 
devoirs.  Il  ne  doit  mettre  au  libre  exercice  dés  facultés  humaines 
d’autres  limites  que  celles  qui  sont  évidemment  nécessaires  pour 
le  bonheur  public.  11  doit  surtout  garantir  les  droits  imprescrip- 
tibles qui  appartiennent  à tous  les  hommes  , tels  que  la  liberté  , 

mqqs  snnst  aulq  si  ]?.$  saesij  ef  A 


(i)  V i ojr.  ce  projet,  seconde  partie. 
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)a  propriété , la  sûreté,  le  soin  de  son  honneur  et  de  sa  vie, 
la  libre  communication  de  ses  pensées  ,<î,la  résistance  à l’op- 
pression. .noir  gu  a ,,,  r 

b.  C’est  par  des  lois  claires. ; précises  et  uniformes,  que  les 
droits  doivent  être  protégés,  les  devoirs  tracés,  et  l^s  actions 
nuisibles  punies.  .noifiijifcnoô  dldsJiibv 

6.  Les  lois  ne  peuvent  être  établies  sans  le  consentement  des 
citoyens  ou  de  leurs  représentons*  librement  élus  ; et  c’est  dans 
ce  sens  que  la  loi  doit  être  l’expression  de  la  volonté  générale. 

7.  La  liberté  consiste  à pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas 

à autrui  ; ce  qui  n’est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  em- 
pêché , et  nul  ne  peut  être  contraint  à faire  ce  qu’ellé  n’ordonne 
pas.  ' stcnUtisUnoo  afo  bYuvvoo  q\;uj«  atwn 

8.  Jamais  la  loi  ne  peut  être  invoquée  pour  des  faits  antérieurs 
à sa  publication  ; et  si  elle  était  rendue  pour  déterminer  le  juge- 
ment de  ces  faits  antérieurs,  elle  serait  oppressive  et  tyrannique. 

9.  Pour  prévenir  le  despotisme  et  assurer  l’empire  de  la  loi , 
les  pouvoirs  législatif,  exécutif,  et  judiciaire  doivent  être  dis- 
tincts, et  ne  peuvent  être  réunis. 

2 . U0T <’"lr  1 aaj  isq  83tiry»  -m  inp  auon 

10.  Tous  les  individus  doivent  pouvoir  recourir  ajix  lois  et  y 

trouver  de  prompts  secours  pour5tpus  les  torts  et  injures  qu’ils 
auraient  soufferts  dans  leurs  ldens,  dans  leur  personne  , ou  dans 
leur  honneur,  ou  pour  Içs  obstacles  qu’ils  éprouveraient  dans 
l’exercice  de  leur  liberté. 

11.  Nul  ne  peut  être. arrêté,  pu  emprisonné  qu’en  vertu  de  la 
loi,  avec  les  formes  qu’elle  a prescrites,  et  dans  les  cas  qu’elle 
a prévus. 

12.  Les  peines  ne  doivent  point  être  arbitraires,  mais  déter- 
minées par  les  lois;  elles  dpiyen.t  être  également  semblables 
pour  tous  les  citoyens,  quel  que  soit  leur  rang  et  leur  personne. 

13.  Chaque  membre  de  la  .société  ayant  droit  à la  protection 
de  l’Etat,  doit  concourir  à sa, prospérité,  et  contribuer  aux  frais 
nécessaires,  dans  la  proportion  de  ses  facultés  et  de  ses  biens, 
sans  que  nul  puisse  prétendre  aucune  laveur  eu  exemption  , quel 

que  soit  son!raqglocAt[^qni^ôf^jdj4^:|  rjç  9 j •*** 

14.  Aucun  homme  ne  peut  être  inquiété  pour  s.çs,  opinions  re- 
ligieuses, pourvu  qu’il  sc  conforme  aux  lois , ét.  ne  trouble  pas 
le  cult^puDliç.  atai  ( ï'itomotl  zal  au o.  é JosnnsiJisqqe  iup  : 

15.  La  liberté  de  la  presse  est  le  plus  ferme  appui  delà  li- 
berté publique  ; les  lois  doivent  la  maintenir  , et  assurer  la  pu— 

■sivisq  ihrmt  ^îsioiqva  r' 
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nilion  de  ceux  qui  pourraient  en  abuser  pour  nuire  aux  droits 
d’autrui. 

16.  La  force  militaire  destinée  à la  défense  de  l’Etat,  ne  peut  être 
employée  au  maintien  de  la  tranquillité  publique  que  par  les 
ordres  de  l’autorité  civile. 

u Ju3UJ3le23  lamoi 
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Déclaration  des  Droits  de  l’homme  (t) j,  par 
Mirabeau  (17^9); 

>>)’  li  .aiuni  neq  :r-  .ni  ! rtûn  )j  tRuot  ah  nimttnoa  nsid  .i 
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Les  représentatif  du  peuple  français,  constitués  en  assemblée 
nationale , considérant  que,  l’igribra'fitë , l’oubli;  ou  le  mépris 
des  Croîts  de  l’homme , sont  Punique  cause  des  malheurs  publics, 
et  de  la  corruption  des  gouverneméns , ont  résolu  de  rétablir,  dans 
une  déclaration  solennelle  , les  droits  naturels, inaliénables,  im- 
prescriptibles et  sacrés  de  1 homme  ; afin  que  , cette  déclaration 
constamment  présente  à tous  les  membres  du  corps  .social,  leur 
rappelle  sons  cesse  leursdroits  etleurs  devoirs  ; afin  que,  les  actes 
du  pouvoir  législatif  et  exécutif,  pouvant  être  à chaque  instant 
comparés  avec  le  but  de  toute  institution  politique  , en  soient 
plus  respectés  ; afin  que,  les  réclamations  des  citoyens  , fondées 
désormais' sur  des  principes  simples  et  incontestables  , tournent 
toujours  au  maintien  dé  la  constitution  et  au  bonheur  de  tous. 

En  conséquence,  l’assemblée  nationale  reconnaît  et  déclare  les 
articles  suivans  : 

ART.  1".  Tous  Je  s hommes  naissent  égaux  et  libres;  aucun 
d’eux  n’a  plus  de  droit  que  les  autres  de  faire  usaçe  de  ses  facul- 
ta  aaturelies  qt^acquis.es;  ce  droit,  commun  a tous,  11  a a autre 

....••.t-t.-qytH  Jioh  t-  . 1 ; -sa, ; ‘ - ' * . 

i.:,  U.Bïtiavr>ilü'  - (K> duo:  tournai! r *‘r 

(1)  Au  nom  limité  ■ chargé  d'examiner  les  diflerens  projets  de  dé-  * 
darations  puiposp's  et  publiés,  et  de  les,  fondre  en  nn  seul.  L’assemblée 
modifia  Te  projet  dé  Mirabeau  , clans  la'  'déc ! aration  qu’elle  décréta  en 
août  1 789"  f vôp: *cfett'è  déclaration,  partie  dl,  constitution  de  1791  ), 
et  dont  elle  lit  précéder  , sans  y rien  changer,  la  constitution  qu’elle 
donna  à la  France  lé  ^ Septembre  tjcju  ' ' î 2 c '' 
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limite  que  la  conscience  même  de  celui  qui  l'exerce , Jaquelle  lui 
interdit  d’en  faire  usage  au  détriment  de  ses  semblables. 

a.Tout  corps  politique  reçoitl’existenced’uncontratsocial  exprès 
ou  tacite,  par  lequel  chaque  individu  rnel  en  commun  sa  per- 
sonne et  ses  facultés  sous  la  suprême  direction  de  la  volonté  gé- 
nérale, et  en  même  temps  le  corps  reçoit  chaque  individu  comme 

portion  du  tout,  et  leur  promet  également  à tous  sûreté  et  pro- 
tection. ^ i ■ — . 

3.  Tous  les  pouvoirs  auxquels  une  nation  se  soumet  éma- 
nant d’elle-même,  nul  corps, nul  individu  ne  peut  avoir  d’auto- 
rité qui  n’en  dérive  expressément.  Toute  association  politique  a 
le  droit  inaliénable  d’établir , de  modifier  ou  de  changer  ta  cons- 
titution, c’est-à-dire  la  forme  de  son  gouvernement,  la  distri- 
bution et  les  bornes  des  différens  pouvoirs  qui  le  composent. 

4.  Le  bien  commun  de  tous,  et  non  l’intérêt  particulier  d un 

homme,  ou  d’une  classe  d’hommes  quelconque  , est  le  principe 
et  le  but  de  toutes  les  associations  politiques.  Une  nation  ne  doit 
donc  reconnaître  d’autres  lois  que  celles  qui  ont  été  expressément 
approuvées- et  consenties  par  elle-même,  ou  par  ses  représentai, 
souvent  renouvelés,  légalement  élus,  toujours  existans,  fré- 
quemment assemblés,  agissant  librement  selon  les  formes  pres- 
crites par  la  constitution.  v,  1? 

5.  La  loi  étant  l’expression  de  la  volonté  générale  , doit  être 
générale  dans  son  objet , et  tendre  toujours  à assurer  à tous  les 
citoyens  la  liberté,  la  propriété  et  l’égalité  civile. 

6.  La  liberté  du  citoyen  consiste  à n’êlre  soumis  qu’à  la  loi , 
à n’être  tenu  d’obéir  qu’à  l’autorité  établie  par  la  loi,  a pouvoir 
faire,  sans  crainte  de  punition,  tout  usage  de  ses  facultés  qui 
n’est  pas  défendu  par  la  loi,  et  par  conséquent  à résister  à l’op- 
pression. 

n.  Ainsi,  libre  dans  sa  personne,  le  citoyen  ne  peut  être  ac- 
cusé que  devant  les  tribunaux  établis  par  la  loi  ; il  ne  peut  etre 
arrêté  détenu , emprisonné  que  dans  les  cas  ou  ces  précautions 
sont  nécessaires  pour  assurer  la  réparation  ou  la  punition  d’un  délit, 
et  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi  ; il  doit  être  publiquement 
poursuivi,  publiquement  confronté,  publiquement  jugé.  Ou  ne 
peut  lui  infliger  que  des  peines  déterminées  par  la  loi,  avant 
l'accusation;  ces  peines  doivent  toujours  être  graduées  suivant  la 
nature  des  délits  , et  enfin  égales  pour  tous  les  citoyens. 

8.  Ainsi,  libre  dans  ses  pensées,  et  même  dans  leur  manifes- 
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tation  , le  citoyen  a le  droit  de  les  répandre  par  la  parole,  par 
écriture,  par  1 impression,  sous  la  reserve  expresse  de  ne  pas 
donner  atteinte  aux  droits  d’autrui;  les  lettres  en  particulier  doi- 
vent être  sacrées. 

9.  Ainsi,  libre  dans  sès  actions , le  citoyen  peut  voyager, 
transporter  son  domicile  où'il  lm  plàît,  sortir  même  de  Pen- 
reinle  de  iLtat,  à la  réserve  des  cas  désignés  par  la  loi. 

1 onuoaq.  9td*§9l  zr,q  oliVio  »}j  . 

10.  Un  ne  saurait , sans  attenter  aux  droits  des  citoyens,  les 
pnver  de  la  faculté  de  s’assembler  dans  la  forme  légale,  peur 
consulter  sur  la  chose  publique,  pour  donner  des  instructions  à 

lems  mandataires , ou  pour  demander  le  redressement  de  leurs 
gnefs. 

, ”*  Tont  le  droit  d’avoir  chez  lui  des  armes  et  de 

s en  spivir,  soit  pour  la  défense  commune,  soit  pour  sa  propre 
dclense  conire  toute  aggression  illégale  qui  mettrait  en  péril 
3 v 1 e j e 5;  membres  3 ou  la  liberté  d’un  au  de  plusieurs  ci— 

91Jè  tnuoiopi  i.dviub  M|J»  ; l.ucl'l  ' - 

de  fa- 

' • : ü,sP°ser  à son  gré  de  ses  propriétés.  La  loi  seule 

peut  apporter  des  modifications  à cette  liberté  peur  l'intérêt  gé- 
néral. 1 ° 

i3.  INul  ne  peut  elre  forcé  de  cériec  sa- propriété  à quelque 
personne  que  ce  soit  : le  sacrifice  11’en  est  dû  qu’à  la  société  en- 
iere;  mais  seulement  dans  le  cas  d’une  nécessite  publique,  et 
ors  a société  doit  au  propriétaire  une  indemnité  équivalente. 

n„ifeT°Wî  'ch°ycn  sam  fltànctifoiâdk  côntribuér  aûx  dépenses 
publiques  dans  la  proportion  de  ses  biens.  1 

dérn,’, rT0,,|'e  COnl,::bu,ion  ,)lesse  les  droits  des  hommes,  si  elle 
^courage  le  travail  et  l’industrie;  si  elle  tend  à exciter  la  cupi- 
de suhsistTncèn^re  ^ mœurs  9 el  a rav'r  au  PeuP'e  ses  moyens 

c o inrii dé jtit ! * Tfi 1 1 0 n des  revenus  publics  'kmfejrç  assujettie  à une 
sorte  mie  I nSni'rp/,se.  1 a des  règles  fixes,  faciles  à connaître,  en 
^ es  cou t: ibuables  obtiennent  prompte  justice  , et  que 


en^doptanTl^prinapi1056  ^ MlraI)cau  > fut  reHe  par  le  comité  tout 
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les  salaires  des  collecteurs  des  revenus  soient  strictement  déter- 
minés. 

17.  L’économie  dans  l’administration  des  dépenses  publiques 
est  d’un  devoir  rigourçux  ; le  flaire  des  offi<  iers  Ale  l’Etat  doit 
être  modéré  ; il  ne  faut  accorder  de  récompenses  que  pour  de 
véritables  services.  > iidiaab  «go  gsb  svisaâl  cl  É , tsJS'f  ab  itniei 

18.  L'égalité  civile  n’est  pas  l’égalité  des  propriétés  ou  des 
distinctions;  elle  consiste  en  ce  que  tous  les  citoyens  sont  éga- 
lement obligés  de  se  soumettre  à la  loi,  et  ont  tilt  droit  égal  à la 
protection  «eila- Ibiasrmob  nioq  ,9»pjl4uq  : Et 

..  J.ii3nia^aab3i  al  aabnGsnab  iuoq  uo  ,8«tcK' 

iq.  Ainsi  , tous  les  citoyens  sont  également  admissibles  à tous 
les  emplois  civils,  ecclésiastiques  , militaires  , selon  la  mesure  de 

leurs  talens  et  dèMéiir  capacité. 

-tuoq  ÛOA  »#AotW«Qï  asnolab  ci  moq  - 

2.0.  L’établissement  de  l’arntée  n’appartient  qu’à  la  législature; 
le  nombre  des  troupes  doit  être  fixée  parelle;  leur  destination  est 
la  défense  de  l’Etat  ; elles  doivent  toujours  être  subordonnées  à 
l’autorité  civile;  elles  ne  peuvent  faire  aucun  mouvement  relatif 
à la  tranquillité  intérieure , qite  sous  l’inspection  des  magistrats 
désignés  par  la  loi  connus  du  peuple,  et  responsables  des  ordres 


qu’ils  leur  donneront;.1  ^ ^ 
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Déclaration  des  Droits  du  citoyen  3 proposée  par 
Carnot  \ \ 70a  ).  - . 
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PAR  son  décret  du  16  février  , la  convention  nationale  a au- 
torisé tous  ses  membres  à lui  communiquer , parla  voie  de  l’im- 
pression, leurs' observations  et  projets  relatifs  à la  nouvelle  cons- 
titution (i)  ; j’ai  cru  qu’il  pouvait  être  utile  de  lui  proposer  là 
rédaction  suivante  dé  là'déclaratîdn  qui  doit  lui  servir  de  base. 


(i)  Le  Plan  de  constitution  présenté  par  Condorcet  ( Voy.  seconde 
partie  de  ce  recueil  J. 
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S’il  est  une  question  dans  laquelle  il  soit^nécessaire  de  la  plus 
grande  clarté  dans  les  principes,  de  la  plus  parfaite  simplicité 
dans  les  expressions,  c’est  sans  doute  celle  où  il  s’agit  d’instruire 
chacun  des  membres  de  la  société  des  droits  qui  lui  appartiennent, 
et  des  limites  qu’il  ne  saurait  franchir  sans  s’exposer  à en  perdre 
la  jouissance.  C’est  ici  surtout  qu’il  est  important  d’éviter  tout  ce 
qui  a besoin  d’interprétation  , tout  ce  qui  peut  amener  l’égare- 
ment ou  servir  de  prétexte  aux  abus  ; car  ces  abus  seraient  d’au- 
tant plus  irrémédiables,  qu’ils  auraient  leurs  racines  dans  le 
texte  même  des  lois  fondamentales  , dans  les  maximes  dont  le 
développement  doit  faire  éclore  successivement  toutes  les  lois 
particulières.  . . , , • . ! *'« 

Dans  l’état  de  nature,  les  drpils  de,l,’homme  sont  indéfinis  ; 
mais  c’est  de  l’homme* en  société  qu’il  s’agit  ici.  Voilà  pourquoi 
■j’ai  borné  le  titre  de  ma  rédaction  à celui  de  Déclaration  des 
droits  du  citoyeh^  h,P  WiaGî  hoiJnayooa  «':J»  uwàcft  aui 

Ce  n’est  pas  que  dans  l’étal  de  société  l’homme  soit  plus  res- 
treint dans  l’exercice  de  ses  droits  primitifs,  qu’il  ne  l’est  dans, 
l’état  de  nature  , puisqu’au  contraire  il  ne  se  réunit  à ses  sem- 
blables , qu’afîn  que  ccs  mêmes  droits  soient  mieux  garantis,  et 
plus  certainement  dirigés  vers  le  même  but,  parla  concordance 
des  volontés  et  des  efforts  individuels. 

Dans  l’état  de  nature,  les  droits  de  l’homme  sont  indéfinis  ; 
mais  le  plus  souvent  ces  droits  sont  illusoires  , parce  qu’ils  sont 
sans  cesse  contrariés  l’un  par  l’autre , ou  rendus  sans  effet  par 
la  faiblesse  des  moyens  de  chaque  individu  isolé,  pour  lutter 
seul  contre  les  élémens  et  contre  tous  les  obstacles. 

Dans  cet  état  , tout  appartient  au  plus  fort , tout  est  subju- 
gué par  lui;  il  n'y  a donc  ni  liberté,  ni  égalité  , ni  propriété  , 
ni  moyen  de  résister  à l’oppression.  Voilà  pourquoi  les  hommes 
se  réunissent , c’est  afin  d’empêcher  qu’il  n’y  ait  un  plus  fort , 
en  mettant  au-dessus  de  lui  la  volonté  générale  et  la  force  pu- 
blique. 

Ce  n’est  donc  point  pour  restreindre  ses  droits,  mais  pour  les 
agrandir,  que  l’homme  se  met  en  sociétç,  Et  en  effet,  il  en  acquiert 
sur-le-chanrjp  un  nouveau,  qui  ne  peut  avoir  lieu  dans  l’état  de 
nature,  et  qu’on  pourrait  nommer  droit  de  bienveillance , parce 
que  c’est  celui  qu’en  devenant  citoyen,  il  acquiert  à la  protection 
sociale  , c’est-à-dire,  à la  portion  de  secours  que  peut  lui  porter 
chacun  des  autres  membres  de  la  société,  sans  se  nuire  à lui- 
meme.  ,,  , , . . , . h 
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En  effet,  la  convention  tacite  qui 


unit  nécessairement  les 


d’autrui  sans  nécessité  pour lui-memc.  Ainsi,  po.ur.la  portion  mal 
assurée  des  droits  primitifs  dont  il  fait  l’abajidôp , ^chaque  indi- 
vidu, en  devenant  membre  du  corps  social  , acquiert  un  droit 
rr  T • 1 .0  , . a.-  -;v  . - , 

eltectif  qui  ne  peut  se  perdre  ni  s altérer  , sans  que  la  société 

elle-même  ne  soit  dissoute  ; et  c’est^  par  ce  droit  nouveau  qu’il 
parvient  à réaliser  une  somme  de  liberté  ^ un.  rapprochement^ 
vers  l’égalité  de  fait,  line  làtitudé  de  jouissance  enfin  à laquelle^'' 
sans  le  pacte  social,  il  ne  lui  eût  jamais  été  possible  d’aOeuiurè. 

Je  me  résume  donc  , et  j’çt'alilis  ainsi  mes  principes  très-suc- 
cinctement. 

Le  pacte  social  est  la  convention  tacite  qui  forme  essentielle-,^ 
ment  la  base  de  toute  société,  quelle  que  puisse  être  d’ailleurs 
sa  constitution  ou  organisation  particulière. 

Ce  pacte ^ aipÿ, que  tout  acte  conventionnel , assn  re.^ux  parties  t 
contractantes  des  avantages,  e*tj  leur  impose  des^ obligations  : ces 
avantages  sont  ce  qn’on  qpmme^ç^  droits  du  citoyen^  ses  obliga- 
tions ou  devoirs  composent  ce  quTon  nomme  morale  universelle. 

La  déclaratiop_des11drpits,et  cj»y^des.-dev.Qirs  çst  la  mème,;.ç^r 
les  droits  de  chacun  soqt  les  devoirs  de  tous , et  réciproquement 
les  droits  dë  tpps  spnt.le  devoir  de  chacun.  ,Ro3  3? 

La  déclaration  des  droits  n’est  donc  autre  chose:  tjjue  le qlàctev 
social  lui-mêmeV  on  fa  morale1' Universelle.  * n oee 

Cette  morale  est  tant  entière  dans  cette  maxime  si mplë': 
Chacun  doit  aider  ses  semblable s 'aui an t qu  il  le  peut  sanstemirejt 
à^es  propres  avantages  ’,  ejL  nul  ne  peut  blesser  les  intérêts  d’au-., 
trui sans  nécessité  pour luÀfmêm&  (*).  in  e 


-LptiJ 

(*)  «La  maxime  quq  l’unyregarde  ordinairement  comme  le  principe  tle 
toute  morale  est  celle-ci  : JS e fais  point  aux  autres  cexjue  tu  ue.  va^urajs 
pas  qu’on  te jYtJaïo i-ménie . Mais  cette  maxime  est  fausse  ouf.  au  mpin* 
très-obscure  ; «n  *elftq  U s’ensuivrait y par  exemple  , «Jtfe  si  riôùs  Connues 
en  guerre  avec1  ùüë'^uissàflce  °8irah'gérÇ:,  iuoui  lie' dt|yP(fe'{i[ès  nous  'em- 
parer  de  son  territoire  , car  . nous  ne  \’Oudrimrspas"ïfu’elleiHempai'ât  du 
nôtre.  Si. quelqu’un,. tombe  en  faute^,  noos  ne,dev®-Upp.3£jl.e  punir;  car 
il  n’est  personne  .de  nous  qui , s’il  était  .en faut^Jtuj^u^me  , ne  voulût 
qu’on  lui  fît  grâce.  Lorsque  nous  sommes  en  concurrence  avec  une 
personne  quelconque , pour  obtenir  un  avantage  quelconque  nous  devons  ; 
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C’est  donc  le  développement  de  cette  maxime  qui  forme  le 
pacte  social  ou  la  déclaration  des  droits. 

Art.  jrr.  Les  droits  de  la  cité  vont  avant  ceux  du  citoyen  ; le 
salut  du  peuple  est  la  suprême'kîf} 

•j..  Chaque  peuple  a le  droit  de  s’isoler  et  de  se  rendre  indé- 
pendant de  toute  société  et  de  tout  individu. 

-ôb*  0U3Cf)p  iüUD  b lïQlb  3»  6 

3.  Tout  individu  a également,  le  droit  de  s’isoler,  s’il  le  veut  , 
en  rompant  le  pat  fé  social,  et  de  |}exaeli'e  indépendant  de  toute 


lui  céder  sur  - le  - champ , car  c’ést  ainsi  que  ïibu's  voudrions  qu’elle  en 
usât  envers  nous.  Enfin  si  quelqu’un  nbuà  demande  notre  avoir  , nous 
devons  le  lui  donner;  car  si  nous  lui  demandions  le  sien , nous  ne  vou- 
orî,bns.pas  qmilnorus  le  refusa nviuoq  epqoiu  6 O'S 

Cette  moraltucsf  supéiDe  , il  ne  lui  manqué  que  d’être  praticable  : et 
c’est  précisément  anéantir  la  morale  que  de  lui  faire  passer  le  but,  que 
de  lui  faire  commander  i’ impossible'! 

Il  est  dans  la  nature  de  tout  être  sensible  de  placer  son  intérêt  propre 
avant  tous  les  autres  intérêts.  Voilà  le  premier  mobile  des  actions  hu- 
maines , c’est  l'amour  de  soi-même  ou  le  désii  du  bpnheur  ; ce  senti- 
ment est  l’âme  du  inondé,  il  pénètre  et  se  retrouve  partout,  quelque 
enveloppé  et  inconnu  à lui-uiêine.qtijii  puisseytre:.  D'ailleurs  la  philo- 
sophie est  assez  avancée  aujourd'hui  pofyr  qu’il  soit  inutile  «Je  démontrer 
cette  vérité.  Quiconque  a réfléchi  sur  Ces  objets,  sait  qu’il  n’existe  et  ne 
peut  exister  de  sacrifice  qui  soit  ühsôiü  ; què'cé  que  nous  appelons  ainsi 
n’est  jamais  que  l’échange  ou  ta  ceàsiôii  d’un  .'léailfàge  appâtent  pour  un 
autre  qui  ne  l’est  pas,  que  tout  bienfait!  porte  avec  lui  sa  récompense, 
que  toute  abnégation  trouve  son  dedommagement  dans  les  replis  du 
sœur  humain. 

-Ainsi  l’amour  de  soi-même  ne  saurait  ètrC  arfcànti  ; “niais  à côté  de  ce 
principe  dominant  la  nature  a placé  dans  tios  coeurs  d’autres  penclians 
qui  en  tempèrent  l'inflexibilité.  Elle  y à mis  dtK  besoins  de  rapproche- 
ment, l’amour  paternel , l'instinct  de  la  pitjé  , une  disposition  sentimen- 
tale qui  nous  fait  participàns  du  soulagement  que  nous  pouvons  pro- 
curer aux  autres.  Or  la  morale,  in  se  saisissant  de  ces  dispositions 
ébauchées  en  quelque  sorte  par  la  nature  , en  les  creusant , pour  ainsi 
dire,  par  le  soc  de  l’habitude , en  les  combinant  aycC  celui  de  l’amour 
personne],  trouve  dans  ccl  amour  personnel  même,,  qui  semblait  ne 
devoir  produire  qu’un  égoïsme  froid’  et'  ' systématique  , l’étincelle  des 
passions  héroïques  , et  le  germe  de  tôus  lel'  sfen'timtlis  généreux. 

N’accusons  donc  point  la  nature,’  qüi  eii  plaçant  dans  le  cœur  de 
l’homme  l’amour  de  lui-même  au-dessus  de  tout  sentiment  , nous  a 
laissé  tant  de  moyens  de  diriger  ce  ressort  puissant  vers  l’utilité  com- 
mune : oCCupoilS-nous  dés  lois  sages  et  de  l’instruction  nationale,  qui 
doivent  opértrees  heureuses  modilicâtions,  et  qui  peuvent  toutes  assurer 
et  le  succès  delà  révolution,  et  le  bonheur  des  générations  qui  nous 
suivent’  ( Note  jtav  Carnot  ). 
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société  et  de  tout  autre  individu.  Mais  alors  la  société  ne  lui  doit 
plus  aucune  protection,  ni  les  citoyens  aucune  bienveillance. 

4-  La  souveraineté  appartient  exclusivement  au  peuple  tout 
entier  ; la  loi  doit  être  l’expression  de  la  volonté  générale  ; 
aucun  corps  délégué  n’a  le  droit  que  de  faire  des  réglemens  amo- 
vibles. 33  ' ,0  . °?'1  2 9 ’ 10j\  sI0isb  Jrtfibrt'iq 

5.  La  société  a le  droit  d’exiger  que  chacun  de  ses  membres 

contribue  autant  qu’il  est  en  son  pouvoir  à ta  prospérité  publique» 
pourvu  qu’elle  n’établisse  ou  ne  laisse  subsister  aucune  exemption 
ni  prwilégei  ’ » 

6.  Tout  citoyen  a le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  lui-même'; 

celui  de  parler,  écrire,  imprimer  et  publier  ses  pensées  ; celui 
d’adopter  le  culte  qui  lui  convient;  la  liberté  enfin  de  faire  tout 
ce  qu’il  juge  à propos  , pourvu  qu’il  ne  trouble  point  l’ordre 
social.  b sop  aumisitl  I«ir.  * i 1 •.»:>» . 2 W > 

y.  Tout  citoyen  est  né  soldat;  là  société  a le  droit  d’exiger  que 
chacun  de  ses  membres  concoure  à repousser  par  la  force  qui- 
conque attente  à la  souveraineté  qui  appartient  à tous,  ou  blesse 
d’une  manière  quelconque  les  intérêts  communs. 

(S.  La  société  a le  droit  d’exiger,  que  chaque  citoyen  soit  ins- 
truit d’une  profession  utile;  qilil  s’entretienne  dans  la  force  de 
corps  et  dans  les  exercices  dorrt  elle  peut  avoir  besoin  pour  sa 
défense.  Elle  a le  droit  également  d'établir  .inrmode  d’éducation 
nationale  propre  à prévenir  les  manx  que  pourraient  lui  causer 
l’ignorance  et  la  corruption  des  mœurs. 

9.  Chaque  citoyen  a le  droit  réciproque  d’attendre  de  la  so- 
ciété les  moyens  d’acquérir  les  connaissances  et  instructions  qui 
peuvent  contribuer  à son  bonheur  danssa  profession  particulière, 
et  à l’utilité  publique  dans  les  emplois  qu’il  peut  être  appelé  à 
remplir  par  le  vœu  de  ses  concitoyens. 

10.  La  société  doit  répandre  le  plus  uniformément  possible,  la 
bonheur  et  les  jouissances  sur  tous  les  membres  qui  la  com- 
posent. Tout  privilège  héréditaire,  ou  qui  ne  serait  pas  le  prix 
immédiat  du  mérite  et  de  U vertu  , doit  être  proscrit.  Tout, 
gouvernement  doit  tendre,  riptanfqu’il  est  possible,  à l’égalité 
parfaite  des  citoyens, 

1 1.  La  société  doit  s’organiser  et  régler  les  pouvoirs  qu’elle  dé- 
lègue, de  manière  à produire,  autant  qu’il  est  possible  , la  con- 
vergence et  l’accord  des  volontés  particulières;  à faire  dériver 
l’intérêt  général  de  l’intérêt  individuel. 
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12.  La  société  doit  se  réserver  des  moyens  certains  et  inusur- 
pables  de  changer  son  organisation,  et  de  révoquer,  lorsqu’il 
lui  plaît,  les  pouvoirs  qu’elle  a délégués. 

13.  La  société  doit  à la  sécurité  des  citoyens  et  à l’encourage- 
ment de  l’agriculture  et  des  arts,  'des  lois  positives  et  claires  , qui 
définissent  les  propriétés,  et  fixent  un  mode  régulier  pour  leur 
conservation  et  leur  transmission. 

14.  La  société  doit  établir  les  règles  les  plus  simples  possibles 
pour  que  la  justice  distributive  soit  rendue  à chacun  des  citoyens 
avec  promptitude  et  impartialité. 

15.  La  société  a le  droit  d'établir  des  récompenses  pour  ceux 

qui  s’efforcent  de  là  bien  servir,  et  des  peines  contre  ceux  qui 
tendent  volontairement  à lui  nuire;  pourvu  que  le  mode  de  ces 
récompenses  et  de  ces  peines  soit1  tel  qu’on  ne  puisse  les  con- 
sidérer faveuf1£Qu  des  rigueurs  inüliféSou  arbitraires  , 

mais  seulement  comme  des  moyens  efficaces  d’émulation  ou  de 
répression  : erquè  la  loi  soit  fa  même  pour  tous ^ soit  qu’elle  ré- 
compense, soit  qu’elle  punisse. 

16.  La  société  doit  pourvoir  aux  besoins  de  ceux  dont  elle  ré- 
clame lés  services;  elle  doit  également  des  secours  à ceux  que  la 
vieillesse  ou  des  infirmités  mettent  hors  d’état  de  lui  en  rendre 
davantage. 

17.  La  société  a^ie  droit  d’éjçblir  les  contributions  qui  sont  né- 
cessaires au  maintien  de  l’indépendance  et  de  la  prospérité  na- 
tionales, ainsi  que  de  fixer  le  mode  de  leür  perception  ; •pourvu 
que  ces  contributions  soient  véritablement  indispensables  , et 
portent  uniquement  sur  la  portion  superflbe  du  revenu  territo- 
rial ou  industrief  de  chacun  des  citoyens,  avant  que  de  peser  sur 
les  besoins  de  première  nécessité. 

18.  La  société  peut  et  doit  exiger  que  tout  agent  public  lui 
rende  compte  de  la  gestion  qui  lui  est  confiée.  La  publicité 
et  la  responsabilité  sont  la  sauve-garde  des  droits  communs  et 
individuels. 

19.  Les  droits  d’une  société  quelconque  à l’égard  d’une  autre 
sociéié,  sont  les  mêmes  que  ceux  des  divers  membres  d’une  même 
société  entre  eux. 

20.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  s’assembler  paisiblement , de 
conférer  librement  sur  leurs  intérêts,  et  de  présenter  des  pétitions 
aux  autmités  constituées  , en  écartant  d’eux  toute  forme  impéra- 
tive et  tout  appareil  de  force. 

2.1.  La  société  doit  prendre  les  plus  fortes  mesures  pour  em- 
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pêcher  qurun  individu  quelconque  puisse  exercer  sur  l’autre  au- 
cune sorte  de  violences  ou  d’actes  arbitraires. 

22.  Tout  citoyen  a le  droit  de  s’armer  pour  sa  propre  défense  ; 
et  dans  un  danger  imminent  pour  lui  ou  la  çhose  publique,  il  a 
celui  de  repousser  la  force  par  la  force. 


Déclaration  des  Droits  de  l’homme  et  du  citoyen  , 
par  Rohespierrre  (1795). 

Les  représentai  du  peuple  français,  réunis'en  convention  na- 
tionale, reconnaissant  que  les  lois  humaines  qui  ne  découlent 
point  des  lois  éternelles  de  la  justice  et  de  la  raison,  ne  sont  que 
des  attentats  de  l’ignorance  ou  du  despotisme  contre  l’humanité; 
convaincus  que  l’oubli  etle  rnépris  des  droits  naturels  de  l’homme 
sont  les seciles  causes  des  crimes  et  des  malheurs  du  monde,  ont 
résolu  d’exposer,  dans  une  déclaration  solennelle,  ces  droits 
sacrés  et  inaliénables , afir^que  tous  les  citoyens,  pouvant  com- 
parer sans  cesse  les  actes  du  gouvernement  avec  le  but  de  toute 
institution  sociale,  ne  se  laissent  jamais  opprimer  et  avilir  par  la 
tyrannie  ; afin  que  le  peuple  ait  toujours  devant  les  veux  les  bases 
de  sa  liberté  et  de  son  bonheur;  le  magistrat,  la  règle  de  ses  de- 
voirs; le  législateur,  l’objet  de  sa  mission. 

En  conséquence , la  convention  nationale  proclame,  à la  face 
de  l’univers,  et  sous  les  yeux  du  Législateur  immortel,  la  décla- 
ration suivante  des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen. 

Art.  i'r.  Le  but  de  toute  association  politique  est  le  maintien 
des  droits  naturels  et  imprescriptibles  dé  l’homme,  et  le  dévelop- 
pement de  toutes  ses  facultés. 

2.  Les  principaux  droits  de  l’homme  sont  celui  de  pourvoir 
à la  conservation  de  son  existence  et  la  liberté. 

3.  Ces  droits  appartiennent  également  à tous  les  hommes, 
quelle  que  soit  la  différence  de  leurs  forces  physiques  et  morales. 

L’égalité  des  droits  est  établie  par  la  nature:  la  société,  loin 
d’y  porter  atteinte,  ne  fait  que  la  garantir  contre  l’abus  de  la 
force  qui  la  rend  illusoire. 
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4-  La  liberté  est  le  pouvoir  qui  appartient  à l’homme  d’exer- 
cer, à son  gré,  toutes  ses  facultés.  Llle  a la  justice  pour  règle, 
les  droits  d’autrui  pour  bornes,  la  n3ture  pour  principes,  et  la  loi 
pour sauve-garde. 

Le  droit  de  s’assembler  paisiblement , le  droit  de  manifester  ses 
opinions,  soit  par  la  voie  de  l’impression,  soit  de  toute  autre 
manière,  sont  des  conséquences  si  nécessaires  de  la  liberté  de 
l'homme,  que  la  nécessité  de  les  énoncer  suppose  ou  la  présence 
ou  le  souvenir  récent  du  despotisme. 

5.  La  loi  ne  peut  défendre  que  ce  qui  est  nuisible  à la  société: 
elle  ne  peut  ordonner  que  ce  qui  lui  est  utile. 

6.  Toute  loi  qui  viole  les  droits  imprescriptibles  de  l’homme, 

est  essentiellement  injuste  et  tyrannique  : elle  n’est  point  une 
loi.  ,'i  1 ' 1.  ni|  ,no  énavotb  • 

7.  La  propriété  est  le  droit  qu’a  chaque  citoyen  de  jouir 
et  de  disposer  de  la  portion  de  biens  qui  lui  est  garantie  par 
la  loi. 

8.  Le  droit  de  propriété  est  borné,  comme  tous  les  autres  , 
par  l’obligation  de  respecter  les  droits  d'autrui. 

9.  Il  ne  peut  préjudicier  ni  à la  sûreté,  ni  à la  liberté,  ni  à 
l’existence  , ni  à la  propriété  de  nos  semblables. 

10.  Toute  possession,  tout  trafic  ^Çui  viole  ce  principe,  est 
essentiellement  illicite  et  immoral. 

11.  La  société  est  obligée  de  pourvoir  à la  subsistance  de  tous 
ses  membres,  soit  en  leur  procurant  du  travail  , soit  en  assu- 
rant les  moyens  d’exister  à ceux  qui  sont  hors  d’état  de  travailler. 

12.  Les  secours  nécessaires  à l’indigence  sont  une  dette  du 
riche  envers  le  pauvre  : il  appartient  à la  loi  de  déterminer  la  ma- 
nière dont  cette  dette  doit  être  acquittée.  * 

13-  La  société  doit  favoriser  de  tout  son  pouvoir  les  progrès 
de  la  raison  publique,  et  mettre  l’instruction  à la  portée  de  tous 
les  citoyens. 

1 4-  La  loi  est  l’expression  libre  et  solennelle  de  la  volonté  du 
peuple. 

15.  Le  peuple  est  le  souverain  : le  gouvernement  est  son 
ouvrage  et  sa  propriété,  les  fonctionnaires  publics  sont  ses 
commis. 

16.  Aucune  portion  du  peuple  ne  peut  exercer  la  puissance 
du  peuple  entier  ; mais  le  vœu  qu’elie  exprime  doit  être  respecté, 
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somme  le  vœu  <J’une  portion  du  peuple  , qui  doit  concourir  à 
former  la  volonté  générale. 

Chaque  section  du  souverain  assemblée,  doit  jouir  du  droit 
d’exprimer  sa  volonté  , avec  une  entière  liberté  : elle  est  essen- 
tiellement indépendante  de  toutes  les  autres  autorités  constituées^ 
et  mailresse  de  régler  sa  police  et  ses  délibérations. 

17.  Le  peuple  peut,  quand  il  lui  plaît,  changer  son  gouver- 
nement, et  révoquer  ses  mandataires. 

18.  La  loi  doit  être  égale  pOdr  tous. 

19.  Tous  les  citoyens  sont  admissibles  à toutes  les  fonctions 
publiques,  sans  aucune  autre  distinction  que  celle  des  vertus 
et  des  talens,  sans  aucun  autre  titre  que  la  confiance  du  peuple. 

20.  Tous  les  citoyens  ont  un  droit  égal  de  concourir  à la 

nomination  des  mandataires  du  peuple,  et  à la  formation  de 
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21.  Pour  que  ces  droits  ne  soient  point  illusoires,  et  l’égalité 
chimérique,  la  société  doit  salarier  les  fonctionnaires  publies , 
et  faire  en  sorte  que  les  citoyens  qui  vivent  de  leur  travail, 
puissent  assister  aux  assemblées  publiques  où  la  loi  les  appelle, 
sans  compromettre  leur  existence , ni  celle  de  leurs  familles. 

22.  Tout  citoyen  doit  obéit;  religieusement  aux  magistrats  et 
aux  agens  du  gouvernement , lorsqu’ils  sont  les  organes  ouïes 
exécuteurs  de  la  loi. 

23.  Mais  tout  acte  contre  la  liberté,  contre  la  sûreté  ou  contre 
la  propriété  d’un  homme,  exercé  par  qui  que  ce  soit,  même  au 
nom  de  la  loi,  hors  des  cas  déterminés  par  elle,  et  des  formes 
qu’elle  prescrit,  est  arbitraire  et  nul  ; le  respect  meme  de  la  loi 
défend  de  s’y  soumettre,  et  si  on  veut  l’exécuter  par  violence, 
il  est  permis  de  le  repousser  par  la  force. 

24-  Le  droit  de  présenter  des  pétitions  aux  dépositaires  de  l’au- 
torité publique  appartient  à tout  individu.  Ceux  à qui  elles  sont 
adressées  doivent  statuer  sur  les  points  qui  en  sont  l’objet,  mais 
ils  ne  peuvent  jamais  ni  en  interdire,  ni  en  restreindre,  ni  en 
condamner  l’exercice. 

25.  La  résistance  à l’oppression  est  la  conséquence  des  autres 
droits  de  l’homme  et  du  citoyen. 

26.  Il  y a oppression  contre  le  corps  social,  lorsqu’un  seul  de 
ses  membres  est  opprimé. 

Il  y a oppression  contre  chaque  membre,  lorsque  le  corps 
social  est  opprimé. 
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27.  Quand  le  gouvernement  opprime  le  peuple , l’insurrection 
du  peuple  entier  et  de  chaque  portion  du*  peuple  est  le  plus 
saint  des  devoirs. 

28.  Quand  la  garantie  sociale  manque  à un  citoyen,  il  rentre 
dans  le  droit  naturel  de  se  défendre  lui-même. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  assujettir  à des  formes  légales  la 
résistance  à l’oppression , est  le  dernier  raffinement  de  la  ty- 
rannie. 

29.  Dans  tout  Etat  libre , la  loi  doit  surtout  défendre  la  liberté 
publique  et  individuelle  contre  l’abus  de  l’autorité  de  ceux  qui 
gouvernent. 

30.  Toute  institution  qui  ne  suppose  pas  le  peuple  bon,  et 
le  magistrat  corruptible,  est  vicieuse. 

31.  Les  fonctions  publiques  ne  peuvent  être  considérées 
comine  des  distinctions,  ni  comme  des  récompenses,  mais  comme 
des  devoirs  publics.  Les  délits  des  mandataires  du  peuple  doi- 
vent être  sévèrement  et  facilement  punis.  Nul  n’a  le  droit  de  se 
prétendre  plus  inviolable  que  les  autres  citoyens.  Le  peuple  a le 
droit  de  connaître  toutes  les  opérations  de  ses  mandataires  ; ils 
doivent  lui  rendre  un  compte  fidèle  de  leur  gestion  , et  subir 
son  jugement  avec  respect. 

32.  Les  hommes  de  tous  les  pays  sont  frères,  et  les  différens 
peuples  doivent  s’entr’aider  selon  leur  pouvoir,  comme  les 
citoyens  du  même  Etat. 

33.  Celui  qui  opprime  une  seule  nation  , se  déclare  l’ennemi 
de  toutes.  Ceux  qui  font  la  guerre  à un  peuple,  pour  arrêter  les 
progrès  de  la  liberté,  et  anéantir  les  droits  de  l’homme,  doivent 
être  poursuivis  partout,  non  comme  des  ennemis  ordinaires  , mais 
comme  des  assassins  et  des  brigands  rebelles.  Les  rois,  les  aris- 
tocrates, les  tyrans,  quels  qu’ils  soient, sont  des  esclaves  révoltés 
contre  le  souverain  de  la  terre,  qui  est  le  genre  humain , et 
contre  le  législateur  de  l’univers,  qui  est  la  nature. 
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Déclaration  du  Droit  dos  gens , par  Grégoire i) 

( an  5 — I79^-  ) 

L 'ANCIENNE  diplomatie  et  le  droit  public  n’étaient  qu’un 
échafaudage  ridicule  et  souvent  monstrueux,  que  le  s’ouffl  • dé  la 
raison  a renversé.  Nous  avons  détruit,  mais  qu’avons  - nous  mis 
à la  place  ? 

Plusieurs  de  nos  séances  ont  été  consacrées  à discuter  le  mode 
de  direction  des  relations  diplomatiques.  La  prolongation  des 
débats  nous  a prouvé  sans  doute  que  quelquefois  on  ne  s’en- 
tendait pas,  parce  que  sur  cet  objet  les  termes  ne  sônt  pas  définis, 
les  idées  ne  sont  pas  précisées. 

Les  mêmes  inconvéniens  se  reproduiront  dans  toutes  les  dis- 
cussions de  cette  nature,  tant  qu’on  n’aura  pas  déterminé  ou 
plutôt  reconnu  les  principes  qui,  dans  les  relations  de  peuple  à 
peuple,  doivent  servir  de  régulateur. 

Le  rapporteur  du  comité  de  salut  public  en  a tellement  prouvé 
le  besoin,  que,  dans  le  cours  de  la  discussion,  plusieurs  fois  il 
a exprimé  le  désir  de  voir  rédiger  un  code  du  droit  des  gens. 
Déjà  vous  en  aviez  pressenti  la  nécessité  dès  les  premiers  temps 
de  votre  session:  Un  décret  du  28  octobre  179a,  avait  ordonné 
qu’il  serait  fait  un  rapport  sur  les  principes  des  négociations 
entre  les  peuples  ; ce  décret  resta  sans  exécution.  Le  18  juin  1798, 
je  proposai  de  faire  une  déclaration  du  droit  des  gens;  l’idée 
parut  belle,  mais  elle  avait  la  défaveur  de  n’être  pas  présentée 
par  quelques  hommes  qui  avaient  alors  le  privilège  de  l’infail- 
libilité; ils  dirent  qu’elle  était  prématurée,  dangereuse  même, 
en  se  gardant  bien  de  le  prouver;  et  par  un  mot  ils  arrêtèrent 


(1)  Ce  Discours  et  cette  Déclaration,  improvises  à la  convention  nationale 
par  le  député  Grégoire  à l'occasion  de  là  reconnaissance  de  l’ambassadeur 
de  Suède,  comme  ministre  près  la  République  française,  sont  pour  le 
droit  des  nations,  ce  qu’est  pour  les  droits  de  l’homme  en  société  la 
Méconnaissance  et  exposition  des  Droits  de  l’homme  et  du  citoyen  , par 
Sieves , des  élément  de  vérités  et  un  résumé  de  raisons  fondamentales 


( n6) 

peut-être  la  marche  de  l’esprit  humain.  Actuellement  leurs 
sceptres  sont  brisés;  je  reproduis  ma  proposition. 

Un  écrivain  du  siècle  dernier  ( Fénélon  ) disait  : » J’aime  mieux 
» ma  patrie  que  ma  famille,  j’aime  mieux  l’univers  que  ma 
» patrie.  » La  raison  a jugé  et  ces  extravagans  qui  parlaient  de 
république  universelle,  et  ces  hommes  faux  dônt  on  a ait  qu’ils  fai- 
saient profession  d’aimer  les  hommes  placés  a deux  mille  ans  ou 
deux  mille  lieues  de  distance,  pour  se  dispenser  d’être  justes  et 
bons  envers  leurs  voisins.  Le  cosmopolisme,  de  système  et  de 
fait,  n’est  qu’un  vagabondage  physique  et  moral  : nous  devons 
un  amour  de  préférence  à la  société  politique  dont  nous  sommes 
membres.  Ailleurs  j’ai  dit  que  la  mesure  de  cet  attachement  est 
déterminée  par  ses  bienfaits  à notre  égard;  la  patrie  conserve 
nos  vips  et  nos  fortuues,  il  y a réciprocité  dans  les  obligations  j 
nous  devons  donc  au  besoin,  lui  sacrifier  la  fortune  et  la  vie. 

Cependant,  l’égoïsme  national  est  aussi  coupable  que  l’é- 
goïsme individuel;  le  patriotisme  n’est  point  exclusif,  l’énergie 
de  ce  sentiment  se  concilie  avec  cette  douce  philantropie  qui 
s’eff®rce  d’anéantir  les  préjugés , l’intolérance , les  rivalités,  les 
..haines  entre  les  peuples,  et  de  resserrer  les  nœuds  de  la  frater- 
nité entre  les  diverses  sections  de  la  famille  humaine. 

Après  avoir  déclaré  les  droits  de  l’homme  en  déterminant  ses 
rapports  avec  ses  semblables  , il  vous  reste  donc  une  belle  tâche 
à remplir,  celle  de  déclarer  solennellement  les  droits  des  nations, 
et  de  manifester  à l’univers  les  maximes  de  loyauté,  de  justice 
qui  sont  dans  vos  cœurs,  et  qui  serviront  à jamais  de  règle  au 
peuple  français  dans  ses  relations  diplomatiques. 

Léguez  aux  peuples  contemporains  et  futurs  un  symbole  rie  po- 
litique puisé,  non  dans  les  archives  d’une  chancellerie,  mais 
dans  celles  de  la  nature  : il  y est,  il  s’agit  de  le  transcrire. 

'Lzpolitique  est  une  branche  de  la  morale  universelle,  puisqu’elle 
est  l’art  de  gouverner  un  peuple  de  la  manière  la  plus  conforme 
à son  bonheur,  saris  nuire  à celui  des  autres.  Il  faut  rendre  la 
véritable  acception  à ce  mot  si  souvent  déshonoré;  long-temps 
elle  ne  fut  guère  que  la  fourberie  réduite  en  système.  Les 
opérations  ténébreuses  des  tripots  diplomatiques  n’offrent  guère 
qu’un  tissu  de  crimes  et  de  petitesses,  c’est  une  vérité  de  fait 
tellement  reconnue,  que,  selon  Wicquefort,  l’infaillible  moyen 
de  dejouer  ses  rivaux,  en  fait  de  négociations,  c’est  d’avoir  une 
marche  franche,  parce  qu’on  est  presque  sûr  de  ne  pas  les  ren- 
contrer dans  sa  route. 


( ”7  ) 

Si  la  plupart  des  républiques  mêmes  n’ont  eu  jusqu’ici  qu’une 
politique  flottante,  c’est  non-seulement  le  résultat  de  leur  fai- 
blesse, mais  encore  parce  qu’on  ignorait  cette  morale  qui  lie  les 
nations  et  qui  force  les  tyrans,  si  non  à la  justice,  au  moins 
à la  pudeur. 

Et  commeut  la  masse  des  hommes  ne  serait-elle  pas  arriérée 
sur  cet  objet?  Les  publicistes,  la  plupart  de  eeux-mèmes  qui 
se  présentent  avec  éclat  à la  postérité,  fourmillent  d’assertions 
erronées  et  immorales.  Ils  ont  méconnu  l’égalité  naturelle  et  po- 
litique des  peuples  comme  celle  des  hommes;  ils  n’ont  vu  que 
quelques  individus  debout,  n’ayant  que  des  droits,  et  les  autres 
a leurs  genoux,  n’ayant  que  des  devoirs.  Burlamaqui,  né  dans 
une  république,  biaise  sur  les  avantages  de  ta  pure  démocratie, 
ou  plutôt  il  la  rejette;  Mably  lui-même,  à qui  l’art  social  a 
lant  d’obligations,  et  que  ses  immortels  écrits  placent  au  rang 
des  bienfaiteurs  du  genre  humain,  n’est  pas  reconnaissable  dans 
ses  principes  des  négociations  ; nous  devons  regretter  que  l’au- 
teur du  Contrat  social,  après  avoir  tracé  le  code  de  chaque 
société  politique  n’ait  pas  fait  celui  des  nations. 

Quant  à la  morale  politique,  qui  ne  s’indignerait  de  voir  des 
publicistes  autoriser  le  mensonge?  Wicquefort,  déjà  cité,  pré- 
tendre qu’un  embassadeur  «peut  corrompre  les  ministres  du  pays 
où  il  est  envoyé?  Louché,  examiner  sérieusement  si  le  viol  est 
un  droit  de  la  guerre,  et  se  contenter  d’incliner  pour  la  né- 
gative ? 

Hâtons-nous  d'oublier  cette  profanation  d’idées  morales,  en 
rappelant  que  les  cris  de  l'humanité  et  de  la  justice  doivent  se 
faire  entendre  à travers  le  bruit  des  armes,  et  qu’à  la  brutalité 
des  despotes  nos  armées  substituent  les  vertus  hères,  mais  hu- 
maines des  réoublicains. 

Scipion  respectant  la  vertu  d’une  belle  Espagnole,  Regulus 
retournant  à Carthage,  Camille  renvoyant  aux  Ealisques  l’insti- 
tuteur perfide  qui  voulait  livrer  ses  élèves,  divers  peuples  s’em- 
pressant de  porter  des  secours  à Lisbonne,  presque  engloutie 
par  le  tremblement  de  terre  de  1746;  voilà  le  droit  des  gens  en 
pratique. 

Beaucoup  de  traits  de  cette  nature  ornent  nos  annales.  Dans 
la  dernière  guerre  un  bâtiment  anglais,  livré  aux  horreurs  de  la 
famine,  aperçoit  un  navire  français  : il  court  lui  demander 
des  vivres  et  des  fers;  celui-ci  lui  donne  tous  les  secours  néces- 
saires, et  le  laisse  achever  sa  route.  L’ordre  de  respecter  l’escadre- 
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du  capitaine  Cook,  l’abolition  du  droit  d’aubaine  avec  divers  Etats 
de  l’Europe,  datent  a peu  près  de  la  meme  époque. 

Tandis  que  les  tyrans  s’efforcaient  de  contrefaire  nos  assignats, 
par  votre  loi  du  2 frimaire  de  l’an  2e.  , vous  décerniez  la  même 
peine  contre  les  labricatenrs  de  fausse  monnaie  étrangère  , que 
contre  les  fabiicatenrs  de  fausse  monnaie  nationale;  ce  décret,  qui 
vous  honore,  est  une  grande  idée  morale  que  vous  avez  mise  en 
circulation  parmi  les  peuples. 

La  société  primitive  s’est  divisée  entre  plusieurs  sociétés  par- 
ticulières, qui  conservent  entre  elles  des  relations  résultant  du 
voisinage  ou  des  besoins  respectifs.  A la  vérité  les  hommes  éprou- 
vent un  plnsgrand  besoin  de  se  rapprocher  que  les  peuples,  parce 
où  on  peuple  seisùilît  plutôt,  à lui-même  qu’un  individu  ; et  même 
ou  a vu  des  nations  vouloir  rompre  toute  communication  avec 
les  antres.' On  peut  demander  si  elles  avaient  le  droit  de  s’isoler: 
chacune  11’est-ellc  pas  obligée  de  cultiver  la  société  humaine? 

Si,  par  je  fait,  elles  ne  sont  pas,  toujours, vnieç  , au  moins  il 
est  entre  elles  des  rapports  possibles.  £es  rapports  étant  l’ouvrage 
<!,•  la' n, attire , doivent  elfe  immuâbles’c'ômiùë  elle.  Ainsi  la  loi 
dé  ' "ia'sbr ùabilité  entre  lès  peuplés  n’est  antre  que  la  loi  naturelle 
ajinliqilëe  .aux  'grandes  co'rpôra lions  du  genre  humain.  Elle  dé- 
temiiiië  leurs  droits  , leurs  uevoirS  3 «'te  eh  trace  l’étendue  et  les 
1 i r 1 ■ I es 

Quesnay  a très-bien  prouvé  que  dans  l’état  d’indépendance  des 
nations,  pour  elles,  comme  pour  les  individus,  le  droit  de s’em- 
pa'rcr -de  ce  qui  n’es’t  à personne,  est  limité  à ce  qu’on  peut  s’ap- 
ptoprier  par  le  travail  ; que  le  droit  dé  tout  faire  est  subordonné 
a 11  condition  de  ne  pas  faire  mal  aux  aùtreS.  Guillaume  Penn 
et  le-  quakers  eurent  un  tel  icspcct  pour  ce  principe,  que  pour 
former  leurs  etab  i.ssçmens  dans  le  Nouveau-Monde  , ils  achetè- 
rei;t  des  sauvages  les  terrains  op  ceux-  ci  grattaient  à peine  la 
terre  pour  semer  leur  maïs,  où  ils  n’exerçaient  guère  d’autre  mé- 
tier que  Ja  .basse  et  la  pêche. 

Gofntwuïiément  on  définit  le  droit  des  gens  : « La  connaissance 
» des  principes  et  des  règles  que  la  nature  , l’usage  et  le  consen- 
» tement  exprès  ou  tacite  ont  établis  entre  les  peuples  dans  leurs 
» rapports  respectifs.  » De  là  résultent  deux  sortes  de  droit  des 
gens  : le  premier  auquel  convient  plus  particulièrement  e ette  dé- 
nomination est  invariable,  parce  qu’il  est  le  prononcé  immédiat 
d,  la  nature  : lé  second- qu’il  faut  nommer  le  droit  public,  est 
arbitraire  e>  cou ventimmel  ; il  forme  la  jurisprudence  des  sociétés 
politiques  et  ne  peut  avoir  force  de  loi  que  par  la  ratification  ex- 
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presse  ou  tacite  des  parties  contractantes,  c’est-à-dire  de  tousles 
peuples,  qui  tous,  à cet  égard,  possèdent  en  commun  la  puis- 
sance législative. 

Tels  sont  l’usage,  Lien  ou  mal  suivi,  de  ne  pas  commencer  les 
hostilités  sans  une  préalable  déclaration  de  guerre,  celui  d’en- 
voyer un  trompette  ou  un  tambour  pour  parlementer , de  battre 
la  chamade  , d’arborer  un  drapeau  pour  capituler. 

Ce  droit  secondaire  est  en  Europe  un  assemblage  incohérent 
et  bizarre  d’usages  bons  ou  mauvais,  empruntés  des  Romains  et 
des  Germains;  presque  tous  doivent  être  soumis  à un  nouvel  exa- 
men. 

Tels  sont  la  forme  dans  laquelle  doivent  être  crédilés  les  agens 
diplomatiques  , les  lettres  de  récréance , le  droit  d’asyle , les  sauf- 
conduits,  les  enclaves,  les  alluvions,  le  cours  des  fleuves,  le  cas 
offensif,  les  représailles,  la  saisie  des  effets  neutres  sur  hâti- 
xnens  ennemis,  les  lettres  de  marque,  l’extradition  des  coupa- 
bles, la  punition  des  délits  commis  sur  territoire  étranger,  etc.,  etc. 

Ces  questions  présentent  des  idées  complexes  qu’on  n’a  pas  dé- 
composées pour  Les.  réduire  à leurs  véritables  élémens;  la  plupart 
même  n’ont  pas  , été  abordées  : sans  doute  elles  seront  un  jour 
l’objet  de  vosméditations  ; mais  dps  décisions  sur  cç  sujet  ne  peu- 
vent trouver  leur  point  d’appui  que  dans  un  corps  de  doctrine 
émané  de  la  nature. 

Les  principes  sont  des  idées  fécondes  qui  amèneront  la  solu- 
tion de  toutes  les  questions  subordonnées  : or , l'indigence  de 
presque  toutes  les  langues  sur  les  véritables  idées  politiques  , at- 
teste combien  cette  matière  est  neuve. 

Les  publicistes  ont  longuement  disserté,  par  exemple  , sur  les 
bosphores  : les  uns  ont  prétendu  qu’ils  pouvaient,  être  une  pro- 
priété exclusive;  d’autres  ont  fondé  les  péages  exigés  par  quel- 
ques puissances,  dans  des  détroils,  sur  l’obligation  qu’elles  s’im- 
posent d’entretenir  les  balises,  les  fanaux,  et  d’éloigner  les 
forbans.  Des  discussions  interminables  ont  eu  lieu  concernant, 
l’étendue  de  mer  sur  laquelle  un  peuple  peut  exercer  la  .souve- 
raineté. Watel  la  restreint  à la  portée  du  boulet,  ensorle  que. 
sous  le  canon  d’une  forteresse  neutre  , un  vaisseau  ennemi  ne 
puisse  être  de  bonne  prise.  Podin  étend  ce  droit  à trente  lieues: 
enfin  , Selden  veut  qu’on  puisse,  posséder  la  mer  comme  on  pos- 
sède un  champ.  Les  solutions  eussent  été  plus  faciles,  sien  exa- 
minant les  droits  indivis  qui  restent  aux  peuples  sur  certains  ob- 
jets après  le  partage  du  globe,  on  avait  consacré  le  principe. 
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que  ce  qui  est  d’un  usage  inépuisable  ou  innocent  est  à tous,  que 
conséquemment  la  mer  ne  peut  être  la  propriété  d’aucun , et  que 
l’insolente  domination  des  Anglais  sur  les  mers  est  une  usurpation 
attentatoire  aux  droits  des  nations. 

Rien  de  plus  absurde  que  cette  prétendue  balance  politique  , 
qui  ne  fut  jamais  en  équilibre  , car  les  grandes  puissances  ont 
souvent  réalisé  , à l’égard  des  petites,  la  fable  du  loup  et  de  l’a- 
gneau. : rien  de  plus  ridicule  que  les  tracasseries  concernant  les 
préséances.  Ou  connaît  l’anecdote  de  deux  ambassadeurs  dont  les 
voitures  s’efant  rencontrées  sur  un  pont,  à Prague,  personne 
ne  voulut  céder;  on  connaît  l’anecdote  des  quatre  portes  qu’on 
fut  obligé  de  pratiquera  la  maison  où  se  tenaient  des  conférences 
diplomatiques,  pour  éviteraux  plénipotentiaires  les  contestations 
sur  le  pas.  Enfin  , on  sait  que  l’orgueilleux  Louis  XIV  , après 
avoir  versé  tant  dé  sang,  fut  sur  le  point  de  faire  égorger 
quelques  milliers  d’hommes  de  plus,  parce  que  d’Estrade , 
son  ambassadeur  à Londres  7 n’avait  pas  eu  le  pas  sur  celui 
d’Espagne. 

Flétrissons  à jamais  ces  prétentions  hiérarchiques,  en  consa- 
crant l’égalité  des  peuples  Un  nain  est  homme  ainsi  qu’un  géant. 
Ea  souveraineté  n’est  pas  susceptible  de  plus  ni  de  moins;  elle 
ne  résulte  ni  de  la  force  , ni  de  la  richesse , elle  appartient  «à  Saint- 
Marin  dans  un  degré  aussi  éminent  qu’a  la  France.  Les  nations 
ont  droit  de  s’organiser,  de  se  lier,  de  s’incorporer,  en  traitant 
d’cgal  à égal  entre  elles  comme  entre  les  hommes;  s’il  doit  exister 
des  rangs  , c’est  la  vertu  qui  les  donne.  Voilà  le  principe;  quand 
on  l’a  rencontré,  rien  ne  doit  le  faire  fléchir;  et  certes  , ce  lan- 
gage est  digne  d’une  république  qui,  par  l’éclat  de  ses  victoires, 
pouvant  aspirer  à des  préséances  que,  par  le  fait,  elle  avait  partout 
déclaré  ne  vouloir  dans  ce  genre,  ni  prétendre  ni  souffrir  aucune 
supériorité. 

Il  y a peu,  qn’en  Allemagne  on  proposait  encore  au  concours 
de  discuter  gravement  s’il  est  des  préjugés  avantageux.  Cette 
question  seule  est  un  scandale  en  philosophie;  c’est  demander  en 
d’autres  termes , s’il  importe  à l’homme  d’avoir  des  yeux  où  de 
marcher  à l’aveugle. 

La  vérité  est  le  besoin  de  tous  les  temps,  de  tous  les  lieux.  Si 
nous  voulons  trouver  ce  qui  est  réellement  utile  et  politique  , 
cherchons  en  tout  ce.  qui  est  vrai,  ce  qui  est  juste;  et  n’oublions 
pas  que  la  justice  et  la  vérité  ne  peuvent  jamais  être  la  propriété 
exclusive  d’aucun  peuple  : c’est  le  domaine  de  tous. 

Ici  se  présente  une  question  politique  dont  nous  ne  pouvons 
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qu’indiquer  l’objet;  c’est  de  savoir  jusqu’à  quel  point  une  na- 
tion peut  se  réserver  des  moyens  de  prospérité  et  de  bonheur 
auxquels  ne  participeraient  pas  les  autres.  Ne  décidons  pas  a la 
légère,  et  d’après  des  idées  que  nous  avons  reçues  sans  examen  : 
une  méditation  approfondie  nous  apprendrait  peut-être  que  les 
eiforts  des  Espagnols,  par  exemple  , ou  des  Hollandais  pour  con- 
server le  monopole  de  la  cochenille  et  des  épices  , sont  un  délit 
de  lèse-humanité , et  qu’un  de  nos  voyageurs,  en  franchissant 
les  murs  du  jardin  de  la  compagnie  hollandaise  , que  Thierry  de 
Menouville,  en  allantàGuaxaca,  enlever  la  cochenille  mestèque 
pour  l’aclimater  à Saint-Domingue  , n’ont  pas  blessé  les  principes 
du  droit  des  gens.  La  nouveauté,  la  singularité  de  ces  vues  ne 
prouvent  pas  qu’elles  soient  inutiles  ou  fausses;  et  je  saurais  appré- 
cier celui  qui  voudrait  les  réfuter  par  des  épigrammes  , pour  se 
dispenser  de  présenter  des  observations  réfléchies.  11  sera  toujours 
bon  de  rappeler  qu’après  l’introduction  du  domaine  et  de  la  pro- 
priété , il  est  des  droits  indivis  qui  restent  aux  nations.  Que.  d’ail- 
leurs chacune  est  créancière  et  débitrice  envers  les  autres  dans 
tout  ce  qui  peut  améliorer  l’espèce  humaine,  et.  multiplier  les 
moyens  de  bonheur.  Ces  maximes  sont  éternellement  vraies  , ou 
les  hommes  et  les  peuples  ne  sont  pas  frères. 

Loin  d’atténuer  par  là,  dans  le  cœur  du  citoyen,  l’amour  de 
son  pays  , en  faisant  extravaser  sa  philantropie , cet  amour  doit 
se.  fortifier  par  la  considération,  que. s’il  doit  tant  à ses  semblables, 
quel  que  soit  leur  pays,  ses  devoirs  envers  la  patrie  sont  bien  plus 
étendus  et  plus  sacrés. 

Quand  une  contestation  s’élève  entre  les  peuples,  il  n’est  que 
deux  moyens'de  la  terminer  : la  raison  et  le  canon.  Par  celui-ci 
vous  avez  effrayé  l’Europe;  par  celle-là  , peut-être  vous  ramè- 
nerez l'Europe  à des  principes  de  justice.  S’il  importe  à chaque 
citoyen  de  trouver  un  homme  probe  dans  son  voisin,  il  vous  im- 
porte de  même  que  les  peuples  voisins  se  moralisent  et  s’éclairent. 
L’unité  monétaire,  l’unité  des  mesures  contribueront  à les  mora- 
liser; car,  n’en  doutezpas,  ils  adopteront  ces  belles  découvertes, 
et  ce  bienfait  sera  votre  ouvrage  : une  déclaration  du  droit  des 
gens  en  sera  le  complément.  Ce  sera  le  fanal  vers  lequel  lès  oppri- 
més, vers  lequel  surtout  les  Polonais  malheureux  tourneront  leurs 
regards  ; et  cet  aspect  relevera  leur  courage. 

Les  brigands  détroussaient  les  voyageurs,  les  tyrans  ont  dé- 
troussé les  nations  ; mais  dans  plusieurs  contrées  la  liberté  frappe 
à la  porte  , elle  est  sur  le  point  d’entrer.  Les  révolutions  se  mû- 
rissent même  dans  certains  pays  où  la  philosophie  est  encore  au 
berceau. 
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Quand  la  souveraineté  sera  retouméea  sasource,  rjuandles  peu- 
ples connaîtront  mieux  leursdroits,  les  vôtres  auront  une  garantie 
déplus.  Nous  plaignons  ceux  q, ni  (Sont  asservis , en  reconnaissant 
toutefois  qu’ils  ont  droit  d’abuser  de  leur  liberté;  en  conséquence 
nous  traitons  avec  les  gouvernemens,  quels  qu’ils  soient , d’après 
la  règle  que  nous  nous  sommes  prescrite,  de  ne  pas  nous  immiscer 
dansleurrégimpjintérieur.  Nous  voulons  même  que  nos  voyageurs, 
en  parcourant  les  rives  étrangères,  se  pénètrent  de  ces  principes; 
que  partout  ils  allient  la  fierté  de  l’homme  libre  à la  soumission 
aux  lois  des  pays  qu’ils  iront  visiter;  et  si  leur  conduite  ne  retrace 
sans  cesse  la  justice  et  la  loyauté  de  notre  république,  nous  les 
désavouons  comme  indignes  du  nom  français. 

D’un  autre  côté  , si  l’étranger  venait  parmi  nous  pour  cons- 
pirer et  pour  attenter  à une  liberté  que  nous  préférons  à la  vie  , 
à 1 instant  la  vengeance  serait  levée  sur  sa  tête  ; mais  s’il  y est  at- 
tiré par  les  relations  du  commerce,  de  l’amitié,  par  l’amour  des 
arts,  l’amour  de  notre  constitution,  il  y trouvera  sûreté  et  ami- 
tié : en  abordant  nos  frontières , les  bras  de  l’hospitalité  lui  seront 
ouverts. 

C’était  un  beau  rêve,  dit-on,  que  celui  du  publiciste  Saint- 
Pierre!  et  pourquoi  désespérer  que  jamais  il  se  réalise?  Lors- 
qu’on connaît  le*  lucamones  des  îûtTnsqnes,  la  ligue  des  Âchéens, 
et  le  corps  amphyctionique , la  différence  n’est  que  du  plus  au 
moins.  11  y a du  mieux,  disait  un  écrivain;  le  monde  donne  des 
espérances,  permetiez-moi  donc  d’espérer  que  le  despotisme  qui 
est  une  grande  erreur,  que  la  guerre  qui  es!  une  grande  immo- 
ralité , deviendront  plus  rares  en  Europe  ;'  que  les  peuples  dé- 
trompés des  faussés  idées  (D  grandeur  , ét  connaissant  mieux 
leurs  intérêts  , s’occuperont  à vivifier  leur  économie  politique, 
qu’alors  tomberont  peut  -être  les  barrières  entre  les  nations, 
qu’elles  étendront  les  unes  vers  les  autres  leurs  mains  fraternelles, 
bien  convaincues  que  pour  elles,  comme  pour  les  individus,  les 
bonnes  mœurs  et  la  justice  sont  les  sources  uniques  du  bonheur. 

L’aperçu  des  élémens  propres  à une  déclaration  du  droit  des 
gens,  servira  petit- êiré  à fixer  lés  ulees  sur  son  importance.  Trou- 
vez bon  que  je  vous  soumette  une  série  d’articles  , un  essai  très- 
imparfait  dans  ce  genre,  sauf  à y joindre  les  développemens  né- 
cessaires. 

Mais  quelle  que  soit  votre  détermination,  la  question  préli- 
minaire qui  consiste  à savoir  s’il  sera  fait  une  déclaration  du  droit 
des  gens,  ne  peut-être  problématique  : car  , i°.  c’est  l’exécution 
de  la  loi  du  28  odobre  1792,  par  laquelle  vous  avez  statué  qu’il 
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serait  fait;  2°.  ce  serait  demander  en  d’autres  termes  , si  nous 
iixerons,  et  si  nous  manifesterons  les  principes  de  justice  éter- 
nelle qui  doivent  diriger  les  nations  dans  leurs  transactions  res- 
pectives , et  dont  le  peuple  français  leur  montrera  toujours 
l’exemple. 

; b fOirmsiq  aomrnoçauon  ?.uon  sùp  vg/.  ■ 

Art.  Ier.  Les  peuples  sont  entre  eux  dans  l’état  de  nature; 
ils  ont  pour  lien  la  morale1  imivërsëllé. 

_ . :;!  i ob  . , » ■ , 

2.  Les  peuples  sont  respectivement  îndepenqarçs  et  souverains 

quels  quesoit  le  nombre  d^ndjjvidus  qui  les  composent  et  l'éten- 
due du  territoire  qu’ils  q.c.c.upenL 

Cette  souveraineté  est  inaliénable. 

3.  Un  peuple  doit  agir  à l’égard  des  autres  comme  il  désire 
qu’on  agisse  à son  égard  ; ce  qu’un  homme  doit;»  un  homme,  un 
peuple  le  doit  aux  autres. 

4*  Les  peuples  doivent  en  paix  se  faire  le  plus  de  bien  J et  en 
guerre  le  moins  de  mal  possible. 

5.  L’intérêt  particulier  d’un  peuple  est  subordonné  à l’intérêt 
général  de  la  famille  humaine. 

6.  Chaque  peuple  a droit  d’organiser  et  de  changer  les  formes 
de  son  gouvernement. 

7.  LTn  peuple  n’a  pas  le  droit  de  s’immiscer  dans  le  gouverne- 
ment des  autres. 

6.  11  n’y  a dé  gouvernement,  conforme  aux  droits  des  peuples 
que  ceux  qui  sont  fondés  sur  Légalité  et  la  liberté. 

g.  Ce  qui  est  d’un  usage  inépuisable  ou  innocent,  comme  la 
mer,  appartient  à tous,  etnepeutêtre  la  propriété  d’aucun  peuple. 

10.  Chaque  peuple  est  maître  de  son  territoire". 

11.  La  possession  immémorial^  établit  îe  droit  de  prescription 
entre  les  peuples. 

12.  Un  peuple  a droit  cîe  refuser  l’entrée  de  son  territoire,  et, 
de  renvoyer  les  étrangers  quand  sa  sûreté  l’exige. 

13.  Les  étrangers  sont  soumis  aux  lois  du  pays  et  punissables 
par  elles. 

14.  Le  bannissement  pour  crime  est  une  violation  indiretledu 
territoire  étranger. 

15.  Les  entreprises  contre  la  liberté  d’un  peuple  sont  un  at- 
tentat contre  tous  les  autres. 
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16.  Les  ligues  qui  ont  pour  objet  une  guerre  offensive,  les 
traités  ou  les  alliances  qui  peuvent  nuire  à l'intérêt  d’un  peuple, 
sont  un  attentat  contre  la  famille  humaine. 

17.  Un  peuple  peut  entreprendre  la  guerre  pour  défendre  sa 
souveraineté,  sa  liberté,  sa  propriété. 

18.  Les  peuples  qui  sont  en  guerre  doivent  laisser  un  libre 
cours  aux  négociations  propres  à ramener  la  paix. 

1 d * ^es  agpns  publics  que'les  peuples  s’envoient,  sont  indé- 
pendans  des  lois  du  pays  oit  ils  sont  envoyés,  dans  tout  ce  qui 
concerne  l’objet  de  leur  mission. 

20.  Il  n y a pas  dé  préséance  entre  les  agens  publics  des  na- 
tions. 

21.  Les  traités  entre  les  peuples  sont  sacrés  et  inviolables. 

■ ir  ' ',c,ocf  JR«««  32*910  'e!  .eb  euds  est  Jno  ■>  0 


Déclaration  des  Droits  des  Français  et  des  prin- 
cipes fondamentaux  de  leur  constitution par 
Garat  (t  81 5). 

Art.  Ier.  Tous  les  pouvoirs  émanent  du  peuple,  et  la  souve- 
raineté du  peuple  se  compose  de  la  réunion  des  droits  individuels. 

2.  Partout  où  les  pouvoirs  sont  réunis  dans  une  seule  main  ou 
dans  un  seul  corps  , il  y a despotisme.  La  division  des  pouvoirs 
est  donc  le  principe  le  plus  nécessaire  à l’établissement  de  la  li- 
berté et  à sa  conservation. 

3.  La  puissance  législative,  en  France,  se  compose  de  trois 
pouvoirs  toujours  distincts  dans  leurs  élémens  et  dans  leur  ac- 
tion, une  chambre  de  représentai , un  sénat  et  un  monarque. 

4.  Dans  la  confection  des  lois  , la  proposition  et  l’opposition 
appartiennent  également  aux  trois  branches  de  la  puissance  légis- 
lative. La  loi  11’existe  que  par  leur  accord.  Aux  représentai 
exclusivement  est  l’initiative  en  trois  matières , les  subsides,  les 
levées  d’hommes,  et  l’élection  d’une  nouvelle  dynastie  à l’extinc- 
tion de  la  dynastie  régnante. 

5.  L action  du  monarque  ne  s’exerce  que  par  des  ministres, 
tous  responsables  solidairement  pour  les  détermina  lions  prises  m 
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commun  , chacun  en  particulier  pour  les  actes  particuliers  de  son 
département. 

6.  Le  prince  est  inviolable,  sa  personne  est  sacrée.  En  cas  de 
violation  des  lois , d’attentats  contre  la  liberté  et  la  sûreté  indi- 
viduelles et  publiques , les  ministres  seront  mis  en  accusation  par 
la  chambre  des  représentais,  ils  seront  jugés  par  le  sénat. 

7.  La  liberté  de  chaque  individu  n’a  d’autres  bornes  que  la 
liberté  des  autres  individus  , et  les  lois  qui  fondent  et  protègent 
l’ordre  social.  Aucune  atteinte  ne  peut  lui  être  portée  qu’au  nom 
«les  lois,  par  leurs  organes,  et  sous  des  (ormes  assez  précises,  assez 
rigoureuses , assez  solennelles  pour  ne  pouvoir  être  éludées  ou 
négligées. 

8.  La  liberté  de  la  presse  ne  peut  être  soumise  à aucune  es- 
pèce de  censure.  Des  lois  puisées  d ms  la  nature  de  la  chose,  dé- 
termineront les  abus  de  la  presse  assez  graves  pour  être  des  dé- 
lits : ils  seront  réprimés  suivant  les  diflererij  degrés  de  gravité  , 
par  des  corrections  ou  par  des  peines. 

g.  La  liberté  des  consciences  et  celle  des  cultes  sont  ce  qu’il 
y a de  plus  sacré  dans  la  liberté  individuelle. 

10.  Les  tribunaux  de  justice  seront  composés  «le  membres  ina- 
movibles : en  matières  criminelle  et  correctionnelle  , le  fait  sera 
jugé  par  des  jurés  , la  loi  sera  appliquée  par  des  juges. 

1 1.  Les  élémens  de  loutesles  sciences  et  ceux  de  tous  lestalens, 
du  goût  et  de  l’imagination , seront  enseignés  dans  une  univer- 
sité; une  instruction  primaire,  indispensable  pour  la  connais- 
sance des  droits  et  des  devoirs  de  l’homme  , sera  mise  à portée 
de  toutes  les  classes  du  peuple. 

12.  Nul  prince,  soit  héréditaire,  soit  appelé  par  élection,  11e 
montera  sur  le  trône  de  France  qu’après  avoir  signé  et  juré  les 
principes  ci-dessus.  La  couronne  sera  posée  au  nom  de  la  na- 
tion par  le  président  de  la  chambre  des  représentais  : il  recevra 
son  sceptre  et  son  épée  des  mains  du  président  du  sénat  (1). 


(1)  Voyez  partie  II,  la  Déclaration  publiée  parla  chambre  des  repré- 
senta 11  s le  5 juillet  i8i5  , paye  aôS 
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CONSTITUTIONS  FRANÇAISES. 

•WWW  W\VWW\W\  WWW 

PLANS  DE  CONSTITUTION 


Présentés  à V Assemblée  Constituante , par  son  Comité 
de  Constitution  (i). 


27  Juillet  et  3i  Août  1789. 


Nous,  les  représentais  de  la  nation  française , convoqués  par 
le  roi,  réunis  en  assemblée  nationale , en  vertu  des  pouvoirs  qui 
nous  ont  été  confiés  par  les  citoyens  de  toutes  les  classes,  chargés 
par  eux  spécialement  de  fixer  la  constitution  de  la  France,  et 
d’assurer  la  prospérité  publique  ; déclarons  et  établissons  , par 
l’autorité  de  nos  commettans  , comme  constitution  de  l’empiré 
français , les  maximes  et  règles  fondamentales  et  la  forme  du 
gouvernement , telles  qu’elles  seront  ci-après  exprimées;  et  lors- 
qu’elles auront  été  reconnues  et  ratifiées  par  le  roi,  on  ne  pourra 
changer  aucun  des  articles  qu’elles  renferment , si  ce  n’est  par 
les  moyens  qu’elles  auront  déterminés. 

CHAPITRE  PREMIER. 


Déclaration  des  Droits  de  V Homme  et  du  Citoyen. 

Art.  xer.  Tous  les  hommes  ont  un  penchant  invincible  vers 
la  recherche  du  bonheur  ; c’est  pour  y parvenir  par  la  réunion 
de  leurs  efforts,  qu’ils  ont  formé  des  sociétés  et  établi  des  gou- 
vernemens.Tout  gouvernement  doit  donc  avoirpour  but  la  félicité 
générale. 


tl 

O 


(il  Le  6 juillet  1789  l’assemblée  constituante  nomma  un  comité  chargé 
de  préparer  le  travail  de  sa  constitution.  Vingt-un  jours  après,  27  juillet, 
ce  comité  fit  un  premier  plan  renfermant  de  simples  vues  sur  les  bases  de 
sa  constitution;  le  5i  août  suivant,  il  présenta  un  travail  plus  complet  et 
mieux  ordonné. 

Ces  deux  plans  , que  nous  avons  réunis  , forment  le  premier  projet  de 
constitution  émané  des  assemblées  nationales. 

/ x 


(a) 

Les  conséquences  qui  résultent  de  cette  vérité  incontes*»» 
table  sont , que  le  gouvernement  existe  pour  l’intérêt  de  ceux 
qui  sont  gouvernés,  et  non  de  ceux  qui  gouvernent  ; qu’aucune 
fonction  publique  ne  peut  être  considérée  comme  la  propriété 
de  ceux  qui  l’exercent;  que  le  principe  de  toute  souveraineté 
réside  dans  la  nation,  et  que  nul  corps,  nul  individu  ne  peut 
avoir  une  autorité  qui  n’en  émane  expressément. 

3.  La  nature  a fait  les  hommes  libres  et  égaux  en  droits  ; 
les  distinctions  sociales  doivent  donc  .être  fondées  sur  l’utilité 
commune.  f y' 

4-  Les  hommes,  pour  être  heureux,  doivent  avoir  le  libre  et 
entier  exercice  de  toutes  leurs  facultés  physiques  et  morales. 

5.  Pour  s’assurer  le  libre  et  entier  exercice  de  ses  facultés  , 
chaque  homme  doit  reconnaître,  et  faciliter  dans  ses  semblables, 
le  libre  exercice  des  leurs. 

6.  De  cet  accord  exprès  ou  tacite  résulte  entre  les  hommes 
la  double  relation  des  droits  et  des  devoirs. 

7.  Le,  droit  de  chacun  consiste  dans  l’exercice  de  ses  facultés, 
limité  uniquement  par  le  droit  semblable  dont  jouissent  les  autres 
individus. 

8.  Le  devoir  de  chacun  consiste  à respecter  le  droit  d’autrui. 

g.  Le  gouvernement,  pour  procurer  la  félicité  générale,  doit 

donc  protéger  les  droits  et  prescrire  les  devoirs.  Il  ne  doit  mettre 
au  libre  exercice  des  facultés  humaines,  d’autres  limites  que 
celles  qui  sont  évidemment  nécessaires  pour  en  assurer  la  jouis- 
sance à tous  les  citoyens,  et  empêcher  les  actions  nuisibles  à 
la  société.  Il  doit  surtout  garantir  les  droits  imprescriptibles  qui 
appartiennent  à tous  les  hommes,  tels  que  la  liberté  personnelle, 
la  propriété,  la  sûreté,  le  soin  de  son  bonheur  et  de  sa  vie, 
la  libre  communication  de  ses  pensées , et  la  résistance  à l’op- 
pression. 

10.  C’est  par  des  lois  claires,  précises  et  uniformes  pour  tous 
les  citoyens, que  les  droits  doivent  être  protégés,  les  devoirs  tracés, 
et  les  actions  nuisibles  punies. 

n.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  soumis  à d’autres  lois  qu’à 
celles  qu’ils  ont  librement  consenties,  par  eux  ou  par  leurs  re- 
présentans  ; et  c’est  dans  ce  sens  que  la  loi  est  l’expression  de  la 
Volonté  générale. 

12.  Tout  ce  qui  n’est  pas  défendu  par  la  loi  est  permis,  et 
nul  ne  peut  être  contraint  à faire  ce  qu’elle  n’ordonne  pas. 

13.  Jamais  la  loi  ne  peut  être  invoquée  pour  des  faits  anté- 


(B) 

rieurs  à sa  publication  ; et  *i  elle  était  rendue  pour  déterminer 
le  jugement  de  ces  faits  antérieurs , elle  serait  oppressive  et  ty- 
rannique. 

14.  Pour  prévenir  le  despotisme  et  assurer  l’empire  de  la  loi , 
les  pouvoirs  législatif,  exécutif , judiciaire,  doivent  être  distincts. 
Leur  réunion  dans  les  mêmes  mains  mettrait  ceux  qui  en  seraient 
les  dépositaires  au-dessus  de  toutes  les  lois,  et  leur  permettrait 
d’y  substituer  leurs  volontés. 

15.  Tous  les  individus  doivent  pouvoir  recourir  aux  lois,  et 
y trouver  de  prompts  secours  pour  tous  les  torts  ou  injures 
qu’ils  auraient  soufferts  dans  leurs  biens  ou  dans  leurs  per- 
sonnes, ou  pour  les  obstacles  qu’ils  éprouveraient  dans  l’exer- 
cice  de  leur  liberté. 

16.  11  est  permis  à tout  homme  de  repousser  la  force  par  la 
force,  à moins  qu’elle  ne  soit  employée  en  vertu  de  la  loi. 

17.  Nul  ne  peut  être  arrêté  ou  emprisonné  qu’en  vertu  de 
la  loi , avec  les  formes  qu’elle  a prescrites , et  dans  les  cas 
qu’elle  a prévus. 

18.  Aucun  homme  ne  peut  être  jugé  que  dans  le  ressort 
qui  lui  a été  assigné  par  la  loi. 

19.  Les  peines  ne  doivent  point  être  arbitraires  , mais  dé- 
terminées par  les  lois  , et  elles  doivent  être  absolument  sem- 
blables pour  tous  tes  citoyens  , quels  que  soient  leur  ran°r  et 
leur  fortune. 

20.  Chaque  membre  de  la  société  ayant  droit  à la  protection 
de  l’état  , doit  concourir  à sa  prospérité  , et  contribuer  aux  frais 
nécessaires  dans  la  proportion  de  ses  biens  , sans  que  nul  puisse 
prétendre  aucune  faveur  ou  exemption,  quelque  soit  son  rang 
ou  son  emploi. 

21.  Aucun  homme  ne  peut  être  inquiété  pour  ses  opinions 
religieuses,  pourvu  qu’il  se  conforme  aux  lois,  et  ne  trouble 
pas  le  culte  public. 

32.  Tous  les  hommes  ont  le  droit  de  quitter  l’état  dans  le- 
quel ils  sont  nés,  et  de  se  choisir  une  autre  patrie  , en  renon- 
çant aux  droits  attachés  dans  la  première  à leur  qualité  de 
citoyens. 

28.  La  liberté  de  la  presse  est  le  plus  ferme  appui  de  la  liberté 
publique.  Les  lois  doivent  la  maintenir  en  la  conciliant  avec  les 
moyens  propres  à assurer  la  punition  de  ceux  qui  pourraient  en 
abuser  pour  répandre  des  discours  séditieux,  ou  des, calomnies 
contre  des  particuliers.  - 


(4) 


CHAPITRE  Iî. 

Art.  i*r.  Le  gouvernement  français  est  monarchique  (1)  j 
il  n’y  point  en  France  d’autorité  supérieure  à la  loi;  le  roi  ne 
règne  que  par  elle;  et  quand  il  ne  commande  pas  au  nom  de 
la  loi  , il  ne  peut  exiger  l’obéissance. 

2.  Aucun  acte  de  législation  ne  pourra  être  regardé  comme 
loi , s’il  n’a  été  fait  par  les  députés  de  la  nation  , et  sanctionné 
par  le  monarque  (2). 

3.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusivement  dans 
les  mains  du  roi. 

4.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  doit  jamais  être  exercé  par  le 
roi  ; et  les  juges  auxquels  il  est  confié,  ne  peuvent  être  dépos- 
sédés de  leurs  offices,  pendant  le  temps  fixé  par  la  loi,  autre- 
ment que  par  les  voies  légales. 

5.  La  couronne  est  indivisible  et  héréditaire  de  branche  en 
branche  et  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture  : les 
femmes  et  leurs  descendans  en  sont  exclus. 

6.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée;  mais  les  mi—, 
nistres  et  les  autres  agens  de  l’autorité  (3)  sont  responsables  de 
toutes  les  infractions  qu’ils  commettent  envers  la  loi  (4)  ; quel- 
ques soient  les  ordres  qu’ils  aient  reçus  (5). 

CHAPITRE  III. 

Du  Corps  législatif. 

Art.  ier.  Le  corps  législatif  sera  formé  par  le  roi,  le  sénat 
et  les  représentans. 

2.  La  chambre  des  représentans  sera  composée  de  membres 
librement  élus  dans  les  différentes  parties  du  royaume. 


(1)  Premier  rapport  : Il  est  essentiellement  dirigé  par  la  loi. 

(2)  Premier  rapport  : Le  pouvoir  législatif  doit  être  exercé  par  l’as~ 
semblée  des  représentans  de  la  nation  , conjointement  avec  le  monarque } 
dont  la  sanction  est  nécessaire  pour  l’établissement  des  lois. 

(3)  Premier  rapport  : royale. 

(4)  Premier  rapport  : les  lois. 

(5)  Premier  rapport  ; et  ils  doivent  en  être  punis  , sur  les  poursuites 
des  représentans  de  la  nation. 


(5) 

3.  Nul  ne  pourra  être  électeur  ou  éligible  pour  la  chambre 
des  représentai,  qu’il  ne  soit  âgé  de  vingt-cinq  ans  , Français 
de  naissance  ou  naturalisé. 

4-  Ne  pourront  être  électeurs  ou  éligibles  ceux  qui  sont 
liés  par  un  serment  de  fidélité  envers  une  puissance  étrangère, 
ou  qui  en  auraient  accepté  des  grâces  et  pensions,  sans  la  per- 
mission du  roi,  ni  ceux  qui  auraient  subi  une  condamnation  pour 
un  délit  publie. 

5.  On  ne  pourra  se  faire  représenter,  dans  les  élections,  par 
un  procureur  fondé  , et  on  sera  tenu  de  s’y  rendre  en  per- 
sonne, si  l’on  veut  y prendre  part. 

6.  Pour  avoir  le  droit  d’élire  , il  faudra  être  domicilié  depuis 
une  année  dans  le  lieu  où  se  fait  l’élection , et  y payer  une 
imposition  directe  égale  au  prix  de  trois  journées  de  travail. 

On  sera  censé  avoir  domicile  dans  un  lieu  où  l’on  a une 
habitation  , et  où  l’on  passé  une  partie  de  l’année  ; et  ceux  qui 
auront  plusieurs  domiciles  de  ce  genre,  seront  tenus  d’opter, 
nul  ne  pouvant  être  électeur  en  deux  lieux  à-la-fois. 

y.  Celui  qui  aurait  voté  pour  l’élection  en  deux  lieux  diffé — 
rens , sera  privé,  pendant  dix  ans,  du  droit  d’élire  et  d’être 
élu. 

8.  Pour  pouvoir  être  nommé  représentant,  il  faudra  être  domi- 
cilié depuis  une  année  dans  la  province  , et  avoir,  depuis  le 
même  temps,  une  propriété  foncière  dans  le  royaume.  On  en- 
tendra à l’avenir,  par  provinces,  en  matière  d’élection,  l’éten- 
due du  ressort  de  l’administration  provinciale. 

9.  La  France  sera  divisée  en  districts  égaux,  dont  les  chefs- 
lieux  seront  déterminés,  et  qui  comprendront  chacun , autant 
qu’il  sera  possible,  une  population  de  cent  cinquante  mille  âmes. 

10.  Chaque  district  fournira  trois  membres  pour  la  chambra 
des  représentans.  La  division  des  districts  pourrai  être  réformée, 
tous  les  cinquante  ans,  par  le  corps  législatif,  d’après  les  chan- 
gerons survenus  dans  la  population  , qui  sera  toujours  prise 
pour  base  , sans  qu’on  puisse  diminuer  le  nombre  des  repré- 
sentans. 

1 1.  On  nommera  toujours  un  nombre.de  sunpléans  e'gal  à celui 
des  représentans,  pour  les  remplacer  en  cas  de  décès  ou  de  dé- 
mission. 

12.  Les  villes  qui  auront  une  population  au-dessus  de  5oo,ooo 
âmes,  enverront  directement  au  corps  législatif  un  député  paç 
5o,ooo  âmes,  sans  égard. aux  nombres  intermédiaires.  Les  villea 


((6  l 

qui  n'auront  pas  un  pareil  nombre  d’habitans,  n’auront  point 
de  Hé  pu  té  particulier. 

i.3.  Il  sera  fait,  dans  chaque  ville  ayant  plus  de  i5o,ooo  ha— 
bilans,  une  division  par  arrondissernens,  aussi  égaux  qu’il  serd 
possible,  en  prenant  la  population  pour  base.  Tous  les  habitans 
ayant  droit  d’elire  seront  convoqués  dans  chaque  arrondissement 
par  les  officiers  municipaux,  et  ils  s’assembleront  devant  un 
membre  de  la  municipalité , qu’elle  aura  commis  à cet  effet.  Ces 
premiers  électeurs  éliront  parmi  eux  un  nombre  de  députés  pro- 
portionné à la  population  de  l’arrondissement  ; savoir,  cinq  dé- 
putés par  mille  habitans,  ou  un  par  deux  cents.  Cette  nomination 
sera  fuite  à haute  voix  ; et  pour  être  député,  il  faudra  réunir  plus 
de  la  moitié  des  suffrages.  Les  députés  se  réuniront  ensuite  à 
l'hotel-de- ville,  pour  nommer  , au  scrutin  et  à la  majorité 
absolue  des  voix  , en  présence  des  officiers  municipaux  , les 
membres  de  1 chambre  des  repiésentans. 

i4.  Les  officiers  municipaux  pourront  voter  dans  les  arron- 
dissemens  où  se  trouveront  leurs  habitations,  et  ils  pourront  être 
valablement  députés  pour  l’élection  des  représentans. 

ifi.  Dans  les  villes  dont  la  population  sera  moindre  de  cent 
cinquante  mille  âmes  , on  fera  aussi  des  arrondissernens,  pour 
faciliter  les  élections  ; mais  ces  villes  feront  partie  d’un  district, 
et  les  députés  des  arrondissernens  , choisis  dans  les  formes 
prescrites  ci-dessus  , se  réuniront  avec  les  autres  députes  de 
district. 

16.  Dans  tous  les  bourgs,  villages  ou  communautés  dont  I3 
population  sera  de  deux  cents  personnes  , ceux  qui  auront  le 
droit  d’élire  s’assembleront  également  devant  les  officiers  muni- 
cipaux du  lieu,  pour  choisir,  à haute  voix,  et  à la  majorité 
absolue  des  suffrages , cinq  députés  par  mille  habitans,  c’est- 
à-dire,  un  par  deux  cents. 

17.  Une  communauté  qui  n’aurait  pas  une  population  de  deux 
cents  personnes,  se  joindrait  à la  communauté  la  plus  prochaine. 

18.  Les  députés  nommés  par  les  villes  dont  la  population  est 
au-dessous  de  cent  cinquante  mille  âmes,  ainsi  que  par  les  bourgs, 
x'îllages  et  communautés,  se  réuniront  dans  les  chefs-lieux  du 
district,  et  éliront  entre  eux,  au  scrutin  , un  président  et  un 
secrétaire,  et  ensuite  nommeront,  également  au  scrutin  , et  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages,  les  représentans  que  le  dis- 
trict doit  fournir,  ainsi  que  les  suppléans. 

ig.  Tous  ceux  qui  auront  les  qualités  requises  pour  être  élec- 
teurs au  premier  degré,  pourront  aussi  être  électeurs  au  second 
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degré  , c’est-à-dire',  qu’ils  pourront  être  députés  des  arrondre- 
semens  ou  du  district , pour  choisir  les  représentai.  Avant  de 
procéder  à l’élection  , les  électeurs  promettront,  avec  serment  y 
de  donner  leurs  suffrages  suivant  leur  conscience. 

2.0.  Dans  les  premières  assemblées  d’électeurs,  on  nommera 
un  comité,  avant  l’élection,  pour  vérifier  si  ceux  qui  se  présen- 
tent ont  droit  d’élire,  et  faire  le  rapport  de  toutes  les  difficultés  , 
qui  seront  jugées  à la  pluralité  des  suffrages.  Dans  les  secondes 
assemblées  d’électeurs,  on  nommera  également  un  comité  pour 
examiner  les  pouvoirs  des  députés  chargés  d’élire , et  faire  le 
rapport  des  questions  auxquelles  ils  donneront  lieu. 

ai.  Les  députés  chargés  d’élire  les  représentai  pourront  choisir 
indistinctement  parmi  ceux  d’entre  eux  qui  auront  les  qualités 
requises  , ou  parmi  les  autres  citoyens  ayant  les  mêmes  qualités. 

22.  Les  personnes  assemblées  pour  élire  les  membres  de  la 
chambre  des  representans  ne  pourront  jamais  dicter  des  ordres 
absolus  à ceux  qui  seront  choisis,  ni  exiger  d’eux  l’obligation  de 
se  soumettre  à leurs  volontés.  Les  fonctions  des  représentans  se- 
ront déterminées  par  la  présente  constitution  ; et  les  procès-ver- 
baux, qui  seront  signés  par  le  président  et  le  secrétaire,  ne  con- 
tiendront que  la  nomination  des  députés. 

23.  Pourront  néanmoins  les  électeurs  remettre  à ceux  qui 
auront  été  élus,  les  instructions  qu’ils  croiront  utiles  au  bien 
général. 

2^.  Aucun  électeur  ne  pourra  être  poursuivi  devant  les  tribu- 
naux pour  ce  qu’il  aurait  dit  ou  écrit  au  sujet  de  ses  instruc- 
tions , sans  avoir  été  déféré  à la  chambre  du  corps  législatif  , 
pour  laquelle  l’élertion  aura  été  faite  , et  sans  que  l’accusation 
ait  été  par  elle  reconnue  susceptible  d’être  portée  aux  juges  ordi- 
naires. 

25.  Le  sénat  et  les  représentans  seront  assemblés  , chaque 
année,  le  premier  mai.  Ils  pourront  continuer  leurs  séances  pen- 
dant l’espace  de  quatre  mois;  mais  après  ce  temps,  le  roi  aura 
la  faculté  de.  les  proroger  pendant  le  délai  qu’il  jugera  conve- 
nable , pourvu  que  ce  délai  ne  soit  pas  porté  au-delà  du  premier 
mai  suivant. 

26.  Le  sénat  et  les  représentans  ne  pourront  jamais  s’ajourner 
au-delà  de  trois  jours,  sans  leur  consentement  respectif  et  celui 
du  roi;  et,  lorsqu’ils  voudront  discontinuer  leurs  séances,  soit 
avant,  soit  après  les  quatre  mois,  jusqu’au  pretnier  mai  suivant, 
ils  députeront  au  roi , pour  qu’il  puisse  venir  donner  son  con- 
sentement en  personne  , on  l’envoyer  par  une  lettre  scellée  du 


grand  sceau.  Le  roi  aura  le  droit  d’exiger  une  continuation  des 
'séances,  scelle  lui  paraît  nécessaire. 

27.  Avant  la  clôture  des  séances  ordinaires  du  corps  législatif, 
le  lieu  où  devra  se  tenir  la  séance  suivante  sera  indiqué  de  con- 
cert entre  le  roi  et  les  deux  chambres  ; et  s’il  ne  l’était  point,  le 
sénat  et  les  représentans  reprendraient  leurs  séances,  le  premier 
mai,  dans  le  même  lieu. 

28.  Le  sénat  et  les  représentans  commenceront  leurs  séances, 
le  premier  mai  prochain  , dans  le  lieu  qui  aura  été  indiqué  avant 
la  séparation  de  l’assemblée  nationale;  et,  en  conséquence,  le 
roi  adressera,  dans  les  premiers  jours  du  môis  de  mars,  à ses 
commissaires,  dans  les  provinces  , des  lettres  de  convocation  , 
qu’il  leur  enjoindra  de  faire  publier.  Par  ces  lettres  , il  sera  or- 
donné aux  administrations  provinciales,  ainsi  qu’aux  habitans 
des  villes,  bourgs  ou  communautés,  de  se  rassembler  pour  pro- 
céder aux  élections  des  représentans.  Les  commissaires  du  roi 
feront  parvenir  ces  lettres  aux  présidens  des  administrations  pro- 
vinciales et  aux  officiers  municipaux  des  villes,  bourgs  et  com- 
munautés. 

2g.  Le  sénat  et  les  représentans  s’assembleront  ensuite  de 
plein  droit,  chaque  année  , au  premier  mai , sans  lettre  de  con- 
vocation. 

30.  I es  sénateurs  et  les  représentans  tiendront  séparément  leurs 
séances  dans  leurs  salles  particulières;  ils  se  réuniront , pour  les 
séances  royales  , dans  une  salle  générale  , où  sera  placé  le  trône 
du  roi. 

31.  Le  roi  tiendra  des  séances  royales  toutes  les  fois  qu’il  le 
jugera  convenable  , en  faisant  avertir  le  sénat  et  les  représen- 
tans , trois  jours  auparavant  ; et,  autant  qu’il  sera  possible,  il 
fera  l’ouverture  des  séances  le  premier  mai  de  chaque  année  , 
sans  que  cette  solennité  puisse  être  considérée  comme  indis- 
pensable. 

82.  Les  représentans  resteront  en  place  pendant  trois  ans. 

33  Si  un  représentant  était  nommé  par  le  roi  à quelque  em- 
ploi , ou  s’il  en  recevait  une  pension  , sa  place  vaquerait  de  plein 
droit , et  il  ne  pourrait  reprendre  ses  fonctions  que  dans  le  cas 
su  il  aurait  été  élu  de  nouveau.  Seront  exceptés  de  celle  règle 
les  officiers  de  l’année  qui  monteront  en  grade. 

34.  Tous  les  trois  ans  on  procédera  à une  élection  nouvelle 
de  tous  les ■.membres'  de  la  chambre  des  ièprésentans.  Les  pièce-, 
dens  pourront  néanmoins  être  réélus. 
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35.  Tous  les  trois  ans,  le  roi  adressera  des  lettres  de  convoca-* 
tion  à ses  commissaires  dans  les  provinces,  pour  faire  procé- 
der à une  nouvelle  élection  des  représentai.  Ces  lettres  seront 
expédiées  dans  les  premiers  jours  de  jnars,  afin  que  tous  les 
membres  soient  élus  avant  le  premier  mai  ; et  si  les  lettres 
n’étaient  pas  publiées  avant  le  i5  mars,  dans  toute  l’étendue 
du  royaume  , les  officiers  municipaux  et  les  officiers  des  ad- 
ministrations provinciales , ou  de  leurs  commissions  intermé- 
diaires , seraient  chargés,  de  plein  droit , du  soin  de  convoquer 
et  de  faire  tenir  toutes  les  assemblées  nécessaires  pour  les  élec- 
tions. 

36.  Dans  l’intervalle  de  la  clôture  prononcée  jusqu’à  la  ses- 
sion, qui  doit  commencer  de  plein  droit  le  premier  mai  suivant  , 
le  roi  pourra  faire  assembler  le  sénat  et  les  représentais , toutes 
les  fois  qu’il  le  jugera  convenable  pour  l’intérêt  de  l’état  , et 
alors  il  fera  publier  la  convocation  dans  tout  le  royaume,  au 
moins  un  mois  avant  l’époque  indiquée  pour  l’assemblée.  En 
cas  de  rébellion  ou  d’invasion  étrangère,  ce  délai  pourra  être 
abrégé. 

37.  Avant  l’époque  indiquée  pour  le  renouvellement  des 
élections  , le  roi  pourra  dissoudre  , quand  il  le  croira  nécessaire, 
la  chambre  des  représentais  , pourvu  que  l’acte  même  de  disso- 
lution , présenté  aux  chambres  par  un  secrétaire  d’état , et 
ensuite  publié  dans  tout  le  royaume  , contienne  une  convocation 
nouvelle  pour  procéder  à une  nouvelle  élection  , de  manière 
que  le  corps  législatif  puisse  être  rassemblé  , de  plein  droit , 
au  moins  dans  le  terme  de  deux  mois;  et,  à défaut  de  cette 
convocation,  i’acte  de  dissolution  sera  nul:  aucune  des  chambres 
ne  pourra  y obéir  sans  se  rendre  coupable  envers  la  nation. 
Après  la  dissolution , les  anciens  membres  seront  éligibles 
comme  les  autres  citoyens. 

38.  Si,  lors  de  la  mort  du  roi,  les  sénateurs  et  les  représen- 
tans  ne  se  trouvent  pas  assemblés  , ils  seront  obligés  de  se  réunir, 
sans  aucune  convocation  , dans  le  lieu  de  leur  dernière  séance. 

30.  Chaque  chambre  élira,  parmi  cpux  qui  la  composent,  un  pré- 
sident, un  vice-président  et  deux  secrétaires,  qui  resteront  en  place 
pendant  une  année  entière;  mais  la  veille  de  la  clôture  des 
séances  ordinaires,  on  élira  les  officiers  qui  devront  entrer  en 
exercice  le  premier  mai  suivant.  Le  vice-président  ne  remplira 
ses  fonctions  qu’en  l’absence  du  président  ; et  si  tous  les  deux 
sont  absens,  ils  seront  remplacés  par  le  membre  le  plus  âgé. 

40.  Chaque  chambre  nommera  un  archiviste  particulier , et 
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elles  formeront  un  comité  commun  pour  choisir  un  archiviste 
général,  qui  aura  la  garde  des  actes  législatifs.  Ces  officiers, 
qui  ne  seront  pas  choisis  parmi  les  membres  du  corps  législatif, 
pourront  être  destitués  à volonté.  L’archiviste  général  pourra 
égalementl’être  par  la  pluralité  des  suffrages  d’uneseule  chambre. 

41.  Les  fonctions  communes  aux  sénateurs  et  aux  représentans 
seront  de  proposer  au  roi  toutes  les  lois  que  pourront  exiger 
l’ordre  public  et  la  prospérité  du  royaume,  et  qui  seront  obli- 
gatoires pour  tous  les  corps,  toutes  les  provinces,  tous  les  tri- 
bunaux et  tous  les  individus. 

42.  Les  fonctions  particulières  des  représentans  seront  de  fixer 
les  dépenses  des  différens  départemens  de  l’administration  , 
d’octroyer  les  impôts  nécessaires,  d’en  déterminer  la  nature  et 
la  perception  , et  de  les  répartir  entre  les  provinces  ; le  tout 
avec  le  consentement  du  roi  et  du  sénat.  Ils  auront , de  plus  , le 
soin  de  surveiller  l'emploi  des  deniers  publics  , de  s’en  faire 
rendre  un  compte  exact,  et  de  faire  punir  les  délits  commis 
parles  ministres  et  les  agens  supérieurs  de  l’autorité,  dans  les 
fonctions  de  leur  emploi. 

43.  Les  fonctions  particulières  du  sénat  seront  de  juger  les  ac- 
cusations portées  par  les  représentans  ; ils  seront  surtout  spécia- 
lement chargésde  maintenir  la  constitution,  la  liberté  publique 
et  les  prérogatives  de  la  couronne,  en  empêchant  par  leurs  oppo- 
sitions, les  différens  pouvoirs  de  sortir  de  leurs  limites. 

44.  Les  sénateurs  auront  la  préséance  dans  toutes  les  cérémo- 
nies publiques,  sur  tous  les  autres  citoyens,  à l’exception  des 
princes  du  sang  royal. 

Ils  seront,  par  leurs  places , conseillers  du  monarque,  et  ils 
auront  dans  leurs  fonctions  un  costume  particulier , comme 
marque  de  leur  dignité. 

45.  I es  sénateurs  et  les  représentans  prêteront  serment  de 
remplir  fidèlement  leurs  fonctions,  et  de  ne  jamais  proposer  ni 
approuver  aucun  changement  dans  la  constitution  de  l’état,  qui 
ne  serait  pas  fait  suivant  !es  formes  qu’elle  aura  prescrites. 

46.  Chaque  chambre  sera  juge  de  la  validité  des  élections  de 
ses  membres,  efnommera  un  comité,  dans  l’une  des  premières 
séances  qui  suivront  les  élections , pour  vérifier  les  pouvoirs  et 
en.  faire  le  rapport.  Elle  aura  sa  police  intérieure;  aucune  garde 
ne  pourra  cire  placée  aux  portes  sans  son  consentement  et  sans 
être  à ses  ordres,  et  elle  pourra  faire  des  réglemens  et  pronon- 
cer contre  ses  membres  des  amendes  et  même  l’exclusion  ; elle 
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pourra  aussi  faire  arrêter  et  remettre  aux  tribunaux  toutes  les  per. 
sonnes  qui  troubleraient  l’ordre,  et  lui  manqueraient  de  respect. 

47-  Tous  ceux  qui  seront  convaincus  d’avoir  donné  ou  reçu  de 
l’argent  ou  des  présens,  au  sujet  des  élections,  seront  condamnés 
à une  amende  de  trois  mille  livres,  et  déclarés  incapables  d’être 
électeurs  ou  éligibles  pour  le  corps  législatif,  les  administrations 
provinciales  et  les  municipalités. 

48.  Dans  chacune  des  deux  chambres,  le  public  sera  admis 
aux  séances , en  se  conformant  aux  règles  établies  pour  mainte- 
nir le  bon  ordre.  Les  séances  seront  neanmoins  secrètes,  lorsque 
le  tiers  des  membres  le  jugera  nécessaire. 

4g.  Les  journaux  ou  procès-verbaux  de  chaque  chambre  se- 
ront rendus  publics  par  la  voie  de  l’impression. 

50.  Dans  chacune  des  deux  chambres,  on  pourra  proposer 
une  nouvelle  loi.  Après  avoir  lu  la  motion  faite  à ce  sujet  par 
un  des  membres , ou  examinera  si  el'e  doit  être  rejetée , ou  si  l’on 
doit  en  continuer  la  discussion.  Dans  le  second  cas,  il  sera  fait 
deux  autres  lectures,  à des  intervalles  différens  , qui  ne  pour- 
ront être  moindres  de  trois  jours  ; pendant  ces  intervalles , on 

écoutera  toutes  les  observations  qui  seront  présentées.  Trois 
jours  après  la  seconde  lecture,  le  président  demandera  si  quel- 
qu’un des  membres  a encore  quetques  réflexions  à communi- 
quer, et,  dans  le  cas  pù  personne  ne  réclamera  la  parole,  on 
déridera  à la  majorité  des  suffrages  , si  l’assemblée  se  croit  en 
état  de  prendre  une  résolution  définitive  , ou  si  elle  veut  ordon- 
ner  des  enquêtes  ou  des  recherches,  ou  renvoyer  à un  autre  temps 
pour  faire  de  nouvelles  réflexions;  et,  suivant  la  nature  de  la  dé- 
libération qui  aura  été  prise,  en  passera  à la  décision  ou  l’on 
ordonnera  un  nouvel  examen. 

51.  Aucune  des  chambres  ne  pourra  délibérer,  si  elle  n’est 
pas  formée  par  plus  de  la  moitié  de  ses  membres,  et  les  déci- 
sions seront  prises  à la  majorité  des  suffrages  des  personnes  pré- 
sentes. 

52.  Lorsqu’une  chambre  aura  pris  une  résolution  au  sujet 
d’une  nouvelle  loi  , elle  nommera  une  députation  de  six  mem- 
bres pour  la  porter  à l’autre  chambre.  Cette  députation  y sera 
reçue  avec  houneur,  et  placée  vis-à-vis  le  président.  Elle  remet- 
tra le  projet,  afin  qu’il  soit  examiné  et  discuté.  Ce  projet  ne 
pourra  pas  être  rejeté  après  la  première  lecture,  comme  s’il  eut 
pris  naissance  dans  la  chambre;  il  ne  pourra  être  accepté  ou  re- 
fusé qu’avec  les  formes  qui  viennent  d’être  indiquées. 

• 53.  Chacune  des  deux  chambres  pourra  consulter  les  juges 
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suprêmes  du  tribunal  de  révision,  lorsqu’elle  le  jugera  convena- 
ble ; elle  pourra  entendre  des  témoins  sur  tous  les  faits  dont  la 
connaissance  devra  influer  sur  une  loi  nouvelle,  et  elle  s’adressera 
au  pouvoir  exécutif  pour  contraindre  les  témoins  à comparaître 
à la  barre.  Les  corps  ou  les  particuliers  dont  les  nouvelles  lois 
proposées  pourront,  blesser  les  intérêts,  auront  la  faculté  de  venir 
à la  barre  de  la  chambre,  pour  représenter  les  inconvéniens  , 
produire  des  témoins  et  être  entendus  par  eux-mêmes  ou  par 
d^s  avocats,  ou  par  d’autres  personnes  qu’ils  auront  choisies. 

54-  Tous  les  citoyens  pourront  présenter  des  pétitions  au  roi 
et  à l’une  ou  à l’autre  chambre;  mais  elles  ne  pourront  être  si- 
gnées par  plus  de  soixante  personnes,  à moins  qu’elles  ne  soient 
egalement  signées  par  les  chefs  des  municipalités,  ou  les  officiers 
des  administrations  provinciales  , dans  le  ressort  desquelles  habi- 
teront les  signataires  des  requêtes. 

55.  Si  l’une  des  deux  chambres  désire  quelques  changemens 
dans  le  projet  qui  lui  aura  été  présenté,  il  sera  établi  des  confé- 
rences dans  la  salle  générale  , entre  les  commissaires  nommés 
par  les  deux  chambres,  auxquelles  elles  pourront  être  présentés. 

56.  Chaque  chambre  aura  la  faculté  de  nommer  des  commis- 
saires pour  conférer  avec  les  ministres  du  roi.  Ces  conférences 
auront  lieu  dans  la  chambre  même,  et  tous  les  membres  pour- 
ront être  présens  : ces  conférences  pourront  également  avoir  lieu 
dans  la  salle  générale,  dans  le  cas  où  les  deux  chambres  auraient 
consenti  à nommer  des  commissaires. 

57.  Le  roi  ne  pourra  jamais  adresser  à une  des  deux  chambres 
aucun  projet  de  loi;  mais  il  pourra  leur  envoyer  des  messages 
pour  les  inviter  à prendre  en  considération  les  objets  qu’il  croira 
les  plus  inléressans  pour  le  bien  du  royaume,  afin  que  des  mem- 
bres du  sénat  ou  de  la  chambre  des  représentais  puissent  en 
faire  le  sujet  de  leur  proposition. 

58.  Les  envoyés  du  roi  seront  reçus  à l’entrée  de  la  chambre 
par  deux  députés,  et  placés  honorablement  vis-à-vis  le  président. 

5g.  Aucune  loi  relative  aux  subsides,  à leur  répartition  , ou 
aux  emprunts,  ne  pourra  prendre  naissance  dans  le  sénat;  elle 
sera  entièrement  rédigée  dans  la  chambre  des  représentai,  qui 
réglera  l’emploi  et  la  durée  , et  qui  n’établira  jamais  d’emprunt 
sans  avoir  pris  les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  le  rem- 
boursement. Aucun  impôt  ne  sera  jamais  accordé  que  pour  une 
anriëe,  sous  la  réserve  de  celui  qui  sera  établi  pour  l’amortissement 
de  la  dette  publique  et  le  paiement  des  intérêts. 

bo.  Le  sénat  aura  le  droit  d’approuver  les  lois  proposées  sur 
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cèlte  matière , ou  de  les  rejeter;  mais  il  ne  pourra  y faire  aucun 
changement  ou  modification. 

61.  Aucun  emprunt  ne  pourra  être  ouvert,  et  aucun  subside 
perçu  pour  le  trésor  royal,  ou  pour  les  frais  de  l’administration 
générale  du  royaume,  sans  le  libre  octroi  ou  la  volonté  des  repré- 
sentai, et  le  consentement  des  sénateurs  (i) . Aucun  autre  corps 
dans  l’état  ne  peut  les  autoriser,  et  tous  ceux  qui  contribueraient 
à la  perception  des  subsides,  que  les  deux  chambres  n’auraient 

{jas  accordés,  seront  poursuivis  comme  criminels  de  haute  tra- 
îison. 

62.  Les  comptes  de  l’administration  et  de  l’emploi  des  deniers 
publics,  ainsi  que  les  détails  des  besoins  pécuniaires  de  chaque 
département,  et  des  sommes  qui  y auraient  été  employées,  se- 
ront soumis,  chaque  année,  à l'examen  des  représentais , et 
rendus  publics  par  la  voie  de  l’impression  (2'. 

63.  Les  représentans  fixeront,  avec  le  consentement  du  sénat, 
au  commencement  de  chaque  règne,  les  sommes  dont  le  roi 
aura  la  libre  disposition , tant  pour  sa  maison  que  pour  les  pen- 
sions et  récompenses.  Ces  sommes  une  fois  assignées,  pourront 
être  augmentées  , si  les  circonstances  l’exigent,  mais  11e  pourront 
jamais  être  diminuées  pendant  la  vie  du  roi.  Elles  cesseront  de 
plein  droit  à son  décès  ; et  au  changement  de  règne,  les  repré- 
sentans détermineront  de  nouveau  les  sommes  nécessaires,  après 
avoir  examiné  si,  dans  le  cours  du  règne  précédent,  il  ne  s’est 
point  introduit  un  accroissement  de  la  puissance  royale  contraire 
à la  constitution. 

64.  Dans  les  lois  de  subsides  ou  d’emprunts,  on  ne  pourra 
jamais  insérer  aucune  disposition  qui  leur  soit  étrangère,  ni 
présenter  en  même  temps  d’autres  loiscommc  inséparables  ; mais 
celles  qui  établiront  des  droits  pour  régler  le  commerce,  ou  des 
amendes  contre  les  délits  , ne  seront  pas  censées  lois  de  subsides. 

65.  Lorsque  le  projet  d’une  nouvelle  loi  sera  adopté  par  les 
deux  chambres,  elles  s’en  avertiront  mutuellement,  et  elles  en- 
verront une  députation  au  roi , composée  d’un  nombre  égal  de 
sénateurs  et  de  représentans;  le  projet  sera  présenté  au  roi  par  un 


(1)  Premier  rapport  : Aucune  taxe , impôt , charge  , droit  ou  subside 
ne  peuvent  être  établis  sans  le  consentement  libre  et  volontaire  des  repré- 
sentans de  la  nation. 

(2)  Premier  rapport  : Les  représentans  de  la  nation  doivent  surveiller 
l’emploi  des  subsides  , et  en  conséquence  les  administrateurs  des  deniers 
publies  doivent  leur  en  rendre  un  compte  exacte. 
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des  sénateurs.  Il  en  sera  autrement  des  lois  relatives  aux  subsides 
et  aux  emprunts,  qui,  après  l’acceptation  des  sénateurs,  seront 
renvoyées  aux  représentai  , qui  nommeront  des  députés  pour 
les  porter  au  roi,  sans  l’intermédiaire  des  sénateurs. 

66.  Avant  la  fin  de  la  session,  le  roi  fera  assembler  les  deux 
chambres  dans  la  salle  générale;  il  s’y  rendra  lui-même  pour 
prononcer  snr  les  diverses  lois  qui  lui  auront  été  portées  pendant 
Je  cours  de  la  session  ; et  s’il  ne  peut  s’y  rendre,  un  de  ses  mi- 
nistres y viendra  en  son  nom.  Le  roi  sera  reçu  par  une  nom- 
breuse députation  de  sénateurs  et  de  représentai  , à quelque 
distance  de  la  salle  générale  ; le  ministre  qui  viendra  en  son  nom, 
sera  reçu  , comme  envoyé  du  roi,  par  un  sénateur  et  un  repré- 
sentant, à l’entrée  de  la  salle,  et  il  sera  placé  près  du  trône. 
Lorsqu’une  loi  exigera  une  décision  plus  prompte  , le  roi  pourra 
prononcer  sans  attendre  la  fin  de  la  session. 

67.  Le  ministre  du  département  auquel  les  projets  de  lois 
seront  relatifs,  en  fera  lecture,  et  le  chancelier  ou  le  garde- 
des-sceaux  prononcera  le  consentement  du  roi , en  ces  termes  : 
Sa  Majesté  donne  sa  sanction  royale.  Les  arrêtés  du  sénat  et  des 
représentans , ainsi  sanctionnés  , seront  dès  ce  moment,  de  véri- 
tables lois,  et  le  roi  les  fera  publier  et  exécuter  en  son  nom  dans 
toute  l’étendue  de  ses  états. 

68.  Le  préambule  de  la  loi  annoncera  qu’elle  a été  formée 
par  les  résolutions  des  sénateurs  etdes  représentans , et  elle  se  ter- 
minera ainsi  : Fait  et  arrêté  en  rassemblée  générale  du  corps 
législatif , avec  la  date  du  jour  de  la  séance  du  roi;  elle  sera  si- 
gnée par  le  roi , les  présidens  et  les  secrétairesde  chaque  chambre  ; 
visée  par  le  chancelier  et  le  garde-des-sceaux , et  déposée  dans  les 
archives  du  corps  législatif,  et  dans  celles  de  la  couronne.  Des 
extraits  seront  envoyés  aux  administrations  provinciales  , qui  les 
déposeront  dans  leurs  archives,  et  les  adresseront  aux  municipa- 
lités , et  aux  cours  supérieures  , qui  les  déposeront  dans  leurs 
greffes,  et  les  adresseront  aux  tribunaux  inférieurs;  et  rien  ne 
pourra  suspendre  l’exécution  des  lois  ainsi  publiées. 

69.  Lorsque  le  roi  ne  croira  pas  devoir  accorder  sa  sanction, 
il  ne  sera  pas  obligé  d’en  faire  connaître  les  motifs;  mais  le 
chancelier  ou  garde-des-sceaux  prononcera  en  ces  termes  : Sa 
Majesté  examinera. 

70.  Un  projet  de  loi  qui  aura  été  rejeté  par  le  roi , ou  par  une 
des  deux  chambres  , ne  pourra  pas  être  de  nouveau  proposé  pen- 
dant la  même  année. 

71.  Aucun  sénateur  ou  représentant  ne  peut  être  recherché 
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pour  ses  discours  ou  ses  procèdes  dans  ses  fonctions;  il  n’en  est 
comptable  qu’à  sa  propre  chambre. 

72.  Les  crimes  ou  les  malversations  commis  par  les  ministres, 
les  officiers  du  tribunal  de  révision , les  commissaires  du  roi  dans 
les  provinces,  et  enfin  par  tontes  les  personnes  constituées  dans 
les  hautes  dignités,  et  qui  n’ont  d’autre  supérieur  que  le  roi, 
seront  dénoncés  et  poursuivis  par  les  représentans,  et  ju»és  par 
les  sénateurs. 

7.3.  Les  représentans,  avant  de  prononcer  solennellement  l’ac- 
cusation, feront  toutes  les  enquêtes  et  recherches  nécessaires  ; et 
lorsqu’ils  auront  reconnu  la  dénonciation  faite  par  un  ou  plu- 
sieurs de  leurs  membres,  juste  et  régulière,  ils  nommeront  un 
comité  pour  poursuivre  l'accusé  devant  le  sénat. 

74-  Lorsqu’il  sera  porté  au  sénat  une  accusation  de  ce  genre, 
il  exercera  l’autorité  judiciaire,  comme  tribunal  suprême,  et 
pourra  faire  emprisonner  et  condamner  à toutes  les  peines  portées 
par  les  lois,  suivant  la  nature  du  délit,  et  alors  les  juges  du  tri- 
bunal de  révision  auront  séance  dans  le  sénat,  et  voix  instructive. 

75.  La  liste  des  sénateurs  présens  et  des  juges  du  tribunal  de 
révision,  sera  soumise  à l’accusé  avant  le  jugement.  Il  pourra 
récuser  la  moitié  de  ces  juges,  et  le  tiers  des  sénateurs  compiis 
dans  la  liste. 

* ..;  4.. j .10. -a.-  . \ 

PRINCIPES  DU  GOUVERNEMENT. 

Art.  Ier.  La  France  étant  une  terre  libre,  l’esclavage  ne  pentyêtre 
toléré,  et  tout  esclave  est  affranchi  de  plein  droit  dès  le  moment 
où  il  est  entré  en  France.  Les  formalités  introduites  pour  éluder 
cette  règle  seront  inutiles  à l’avenir  , et  aucun  prétexte  ne  pourra 
désormais  s’opposer  à la  liberté  de  l’esclave. 

2.  Les  citoyens  de  toutes  les  classes  peuvent  être  admis  à toutes 
les  charges  et  emplois,  et  ils  auront  la  faculté  d’acquérir  toute 
espèce  de  propriétés  nationales,  sans  être  tenus  de  payer  à l'ave*- 
nir  aucun  droit  d’incapacité  ou  de  franc-fief. 

3.  Aucune  profession  ne  sera  considérée  comme  emportant 
dérogeance. 

4-  Les  emprisonnemens,  exils,  contraintes,  enlèvemens, 
actes  de  violence  en  vertu  de  lettres-de-cachet , ou  ordres  arbi- 
traires, seront  à jamais  proscrits  ; tous  ceux  qui  auront  conseillé , 
sollicité,  exécuté  de  pareils  ordres,  seront  poursuivis  comme 
«riminels,  et  punis  par  une  détention  qui  durera  trois  fois  autant 
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que  celle  qu’ils  auront  occasionnée,  et  de  plus  par  des  dom- 
mages-intérêts. 

5.  Le  roi  pourra  néanmoins,  quand  il  le  jugera  convenable, 
donner  l'ordre  d’emprisonner,  en  faisant  remettre  les  personnes 
arrêtées,  dans  les  prisons  ordinaires,  et  au  pouvoir  des  tribunaux 
compétens,  avant  l’expiration  du  délai  de  vingt-quatre  heures, 
sauf  au  détenu  , si  l’emprisonnement  est  reconnu  injuste,  à pour- 
suivre les  ministres,  ou  autres  agens  qui  auraient  conseillé  l’em- 
prisonnement, ou  qui  auraient  pu  y contribuer  par  les  ordres 
qu’ils  auraient  transmis. 

6.  Pour  assurer  dans  les  mains  du  roi  la  conservation  et  l’in- 
dépendance du  pouvoir  exécutif , il  doit  jouir  de  diverses  préro- 
gatives qui  seront  ci-après  détaillées. 

7.  Le  roi  est  le  chef  de  la  nation;  il  est  une  portion  intégrante 
du  corps  législatif.  Il  a le  pouvoir  exécutif  souverain  ; il  est  chargé 
de  maintenir  la  sûreté  du  royaume  au-dehors  et  dans  l’intérieur; 
de  veiller  à sa  défense;  de  faire  rendre  la  justice  en  son  nom, 
dans  les  tribunaux  ; de  faire  punir  les  délits  ; de  procurer  le  se- 
cours des  lois  à tous  ceux  qui  le  réclament  ; de  protéger  les  droits 
de  tous  les  citoyens,  et  les  prérogatives  de  la  couronne  , suivant 
les  lois  et  la  présente  constitution. 

8.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Elle  ne  peut 
être  actionnée  directement  devant  aucun  tribunal. 

Les  offenses  commises  envers  le  roi , la  reine , et  l’héritier  pré- 
somptif de  la  couronne  doivent  être  plus  sévèrement  punies  par 
les  lois,  que  celles  qui  concernent  ses  sujets. 

9.  Le  roi  est  le  dépositaire  de  la  force  publique,  il  est  le  chef 
suprême  de  toutes  les  forces  de  terre  et  de  mer , il  a le  droit  ex- 
clusif de  lever  des  troupes,  de  régler  leur  marche  et  leur  disci- 
pline, d’ordonner  les  fortifications  nécessaires  pour  la  sûreté  des 
frontières,  de  faire  construire  des  arsenaux  , des  ports  et  hâvrés  , 
de  recevoir  et  d’envoyer  des  ambassadeurs  , de  contracter  des 
alliances,  de  faire  la  paix  et  la  guerre. 

xo.  Le  roi  peut  passer  , pour  l’avantage  de  ses  sujets , des  trai- 
tés de  commerce;  mais  ils  doivent  être  ratifiés  par  le  eorps  légis- 
latif, toutes  les  fois  que  son  exécution  nécessite  de  nouveaux 
droits,  de  nouveaux  règlemens  ou  de  nouvelles  obligations  pour 
les  sujets  français. 

11.  Le  roi  a le  droit  exclusif  de  battre  monnaie;  mais  il  ne  peut 
faire  aucun  changement  à sa  valeur  sans  le  consentement  du 
corps  législatif. 


( ) 

A lui  sêul  appartient  le  droit  de  donner  des  lettres  de  grâce  , 
dans  les  cas  où  les  lois  permettent  d’en  accorder. 

Il  a l’administration  de  tous  les  biens  de  la  couronne  ; mais  il 
ne  peut  aliéner  aucune  partie  de  ses  domaines,  ni  céder  à une 
puissance  étrangère  aucune  portion  du  territoire  soumis  à son  au- 
torité, ni  acquérir  une  domination  nouvelle,  sans  le  consente- 
ment du  corps  législatif. 

12.  Le  roi  peut  arrêter,  quand  il  le  juge  nécessaire  , l’exporta- 
tion des  armes  et  des  munitions  de  guerre. 

13.  Le  roi  peut  ordonner  des  proclamations,  pourvu  qu’elles 
soient  conformes  aux  lois,  qu’elles  en  ordonnent  l’exécution  , et 
qu’elles  ne  renferment  aucune  disposition  nouvelle  ; mais  il  ne 
peut,  sans  le  consentement  do  corps  législatif,  prononcer  la  sur- 
séance d’aucune  disposition  des  lois. 

14.  Le  roi  est  le  maître  absolu  du  choix  de  ses  ministres  et  des 
membres  de  son  conseil. 

15.  Le  roi  est  le  dépositaire  du  trésor  public  ; il  ordonne  et 
règle  les  dépenses  conformément  aux  conditions  prescrites  par  les 
lois  qui  établissent  les  subsides. 

16.  Le  roi  a le  droit  de  convoquer  le  corps  législatif  dans  l’in- 
tervalle des  sessions  ou  des  termes  fixés  par  les  ajournemens. 

17.  Il  a droit  de  régler  dans  son  conseil,  avec  le  concours 
des  assemblées  provinciales,  ce  qui  concerne  l’administration  du 
royaume , en  se  conformant  aux  lois  générales  qui  seront  rendues 
sur  cette  matière. 

18.  Le  roi  est  la  source  des  honneurs  : il  a la  distribution  des 
grâces,  des  récompenses,  1»  nomination  des  dignités  et  emplois 
ecclésiastiques  , civils  et  militaires. 

19.  Suivant  la  loi , le  roi  ne  meurt  jamais,  c’est-à-dire  , que 
par  la  seule  force  de  la  loi , toute  l’autorité  royale  est  transmise, 
incontinent  après  la  mort  du  monarque , à celui  qui  a le  droit  de 
lui  succéder. 

20.  A l’avenir,  les  rois  de  France  ne  pourront  être  considérés 
comme  majeurs  qu’à  l’âge  de  vingt-un  ans  accomplis. 

21.  Pendant  la  minorité  des  rois,  ou  en  cas  de  démence  cons- 
tatée, l’autorité  royale  sera  exercée  par  un  régent. 

23.  La  régence  sera  déférée  d’après  les  mêmes  règles  qui  fixent 
la  succession  à la  couronne,  c’est-à-dire,  qu’elle  appartiendra  de 
plein  droit  à l’héritier  présomptif  du  trône,  pourvu  qu’il  soit 
majeur;  et  dans  le  cas  où  il  serait  mineur , elle  passera  à celui 
qui , immédiatement  après,  aurait  le  plus  dé  droit  à là  succession. 
11  exercera  la  régence  jusqu’au  terme  onelle  dçyra  expirer,  quand 
même  le  plus  proche  héritier  serait  devenu  majeur  dans  L’inter- 
valle. 


a 
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Le  régent  ne  pourra  jamais  avoir  la  garde  du  roi  ; elle  sera  don- 
née à ceux  qui  auront  été  indiqués  par  le  testament  de  son  pré- 
décesseur. A défaut  de  cette  indication  , la  garde  d’un  roi  mineur 
appartiendra  à la  reine-mère,  celle  d’un  roi  en  démence  appar- 
tiendra à son  épouse  , et  à leur  défaut , les  représentans  de  la 
nation  choisiront  la  personne  à qui  cette  garde  serait  confiée. 
Le  regent  serait  choisi  de  la  même  manière  , dans  le  cas  où  il 
n’existerait  aucun  proche  parent  du  roi  ayant  droit  de  lui  suc- 
céder. 

23.  Les  régens  qui  seront  nommés  dans  les  cas  de  démence  , 
ne  pourront  faire  aucune  nomination  ou  concession,  ni  donner 
aucun  consentement  qui  ne  puissent  être  révoqués  par  le  roi  re- 
venu en  état  de  santé,  ou  par  son  successeur. 


CONSTITUTION  FRANÇAISE. 


Décrétée  par  V assemblée  constituante. 

3 septembre  1791  (1). 

DÉCLARATION  DES  DROITS  DE  L’HOMME  ET  DU  CITOYEN  , 

Les  représentans  du  peuple  français,  constitués  en  assemblée 
nationale,  considérant  que  l’ignorance,  l’oubli  ou  le  mépris  des 
droits  de  l’homme  sont  les  seules  causes  des  malheurs  publics  et 
de  la  corruption  des  gouvernemens , ont  résolu  d’exposer  dans 
une  déclaration  solennelle  les  droits  naturels,  inaliénables  et  sa- 
crés de  l’homme,  afin  que  cette  déclaration,  constamment  pré- 
sente à tous  les  membres  du  corps  social , leur  rappelle  sans  cesse 
leurs  droits  et  leurs  devoirs;  afin  que  les  actes  du  pouvoir  légis- 
latif, et  ceux  du  pouvoir  exécutif  pouvant  être  à chaque  instant 
comparés  avec  le  but  de  toute  institution  politique,  en  soient 
plus  respectés;  afin  que  les  réclamations  des  citoyens,  fondées 
désormais  sur  des  principes  simples  et  incontestables,  tournent 
toujours  au  maintien  de  la  constitution  et  au  bonheur  de  tous. 

En  conséquence,  l’assemblée  nationale  reconnaît  et  déclare, 
en  présence  et  sous  les  auspices  de  l’Etre-Suprême,  les  droits  sui- 
vais de  l’homme  et  du  citoyen  : 

(1)  La  constitution  de  1791  ( première  constitution  qui  ait  répi  la 
France  ) fut  préseute'e  à l’acceptation  de  Louis  XVI,  qui  la  jura , et  non 
soumise  à l’acceptation  des  citoyens  ; mais  elle  fut  adoptée  par  l’assenti- 
lûeüt  général. 
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ÀRT.  I*r.  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux 
en  droits.  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être  fondées  que 
sur  l’utilité  commune. 

2.  Le  but  de  toute  association  politique  est  la  conservation 
des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l’homme.  Ces  droits 
sont  la  liberté  , la  propriété,  la  sûreté,  et  la  résistance  à l’op- 
pression. 

3.  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essentiellement 
dans  la  nation.  Nul  corps,  nul  individu  ne  peut  exercer  d’auto- 
rité qui  n’en  émane  expressément. 

4-  La  liberté  consiste  à pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas 
à autrui.  Ainsi,  l’exercice  des  droits  naturels  de  chaque  homme: 
n’a  de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres  membres  de  la 
société  la  jouissance  de  ces  mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peuvent 
être  déterminées  que  par  la  loi. 

5.  La  loi  n’a  le  droit  de  défendre  que  les  actions  nuisibles  à 
la  société.  Tout  ce  qui  n’est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être 
empêché,  et  nul  ne  peut  être  contraint  à faire  ce  qu’elle  n’or- 
donne pas. 

6.  La  loi  est  l’expression  de  la  volonté  générale.  Tous  les 
citoyens  ont  droit  de  concourir  personnellement  , ou  par  leurs 
représentai  , à sa  formation.  Elle  doit  être  la  même  pour  tous, 
soit  qu’elle  protège,  soit  qu’elle  punisse.  Tous  les  citoyens  étant 
égaux  à ses  yeux,  sont  également  admissibles  à toutes  dignités, 
places  et  emplois  publics,  selon  leur  capacité,  et  sans  autre 
distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talens. 

7.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté  ni  détenu  que  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon  les  formes  qu’elle  a pres- 
crites. Ceux  qui  sollicitent,  expédient,  exécutent  ou  font  exécuter 
des  ordres  arbitraires,  doivent  être  punis;  mais  tout  citoyen 
appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi , doit  obéir  à l’instant  : il  se 
rend  coupable  par  la  résistance. 

8.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  strictement  et  évi- 
demment nécessaires  , et  nul  ne  peut  être  puni  qu’en  vertu  d’une 
loi  établie  et  promulguée  antérieurement  au  délit,  et  légalement 
appliquée. 

q.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu’à  ce  qu’il  ait 
été  déclaré  coupable;  s’il  est  jugé  indispensable  de  l’arrêter, 
toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s’assurer  de  sa 
personne,  doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

10.  Nhl  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions,  même  reli- 
gieuses, pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l’ordr* 
public  établi  par  la  loi. 
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îl.  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opinions  est 
tin  des  droits  les  plus  précieux  de  l’homme  : tout  citoyen  peut 
donc  parler,  écrire,  imprimer  librement,  sauf  à répondre  de 
l’abus  de  cette  liberté  dans  les  ras  déterminés  par  la  loi. 

12.  La  garantie  des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen  nécessite 
ùne  force  publique  ; cette  force  est  donc  instituée  pour  l’avan- 
tage de  tous,  et  non  pour  Futilité  particulière  de  ceux  auxquels 
elle  est  confiée. 

id.  Pour  l’entretien  de  la  force  publique,  et  pour  les  dépenses 
d’administration,  une  contribution  commune  est  indispensable; 
elle  doit  être  également  répartie  entre  tous  les  citoyens,  ers  raison 
de  leurs  facultés. 

i/f.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater  par  eux -mêmes  , 
ou  par  leurs  représentais,  la  nécessité  delà  contribution  publique, 
de  la  consentir  librement,  d’en  suivre  l’emploi,  et  d’en  détermi- 
ner la  quotité,  l'assiette  , le  recouvrement  et  la  durée. 

i5.  La  société  a le  droit  de  demander  compte  à tottt  agent 
public,  de  son  administration. 

t6.  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n’est  pas 
assurée,  ni  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée , n’a  point  de 
constitution. 

17.  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul  ne  peut 
en  être  privé,  si  ce  n’est  lorsque  la  nécessité  publique,  légale- 
ment constatée,  l’exige  évidemment,  Pt  sous  la  condition  d’une 
juste  et  préalable  indemnité  (1). 

CONSTITUTION. 

L’assemblée  nationale  voulant  établir  la  constitution  française 
sur  les  principes  qu’elle  vient  de  reconnaître  et  de  déclarer,  abo- 
lit irrévocablement  les  institutions  qui  blessaient  la  liberté  et  l’é- 
galité des  droits. 

Il  n’y  a plus  ni  noblesse,  ni  pairie,  ni  distinctions  héréditaires, 
ni  distinction  d’ordres,  ni  régime  féodal,  ni  justices  patrimonial 
les,  ni  aucun  des  titres,  dénominations  et  prérogatives  qui  en  dé- 
rivaient, ni  aucun  ordre  de  chevalerie,  ni  aucune  des  corpora- 
tions ou  décorations,  pour  lesquelles  on  exigeait  des  preuves  de 
noblesse,  oü  qui  supposaient  des  distinctions  de  naissance,  ni 
aucune  autre  supériorité  que  celle  des  fonctionnaires  publics  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Il  n’y  a plus  ni  vénalité  , ni  hérédité  d’aucun  office  public. 

Il  n’y  a plus,  pour  aucune  partie  de  la  nation  , ni  pour  aucun 


^i)  Cette  déclaration  avait  été  décrétée  en  août  1789. 
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individu,  aucun  privilège  ni  exception  au  droit  commun  de  tous 
les  Français. 

Il  n’y  a plus  ni  jurandes,  ni  corporations  de  professions,  arts 
èt  métiers. 

La  loi  ne  reconnaît  plus  ni  vœux  religieux,  ni  aucun  autre  en- 
gagement qui  serait  contraire  aux  droits  naturels,  ou  à la  consti- 
tution. 

TITRE  PREMIER, 

Dispositions  fondamentales  garanties  par  la 
Constitution. 

La  constitution  garantit,  comme  droits  naturels  et  civils; 

i°.  Que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux  places  et  em- 
plois, sans  autre  distinction  que  celle  des  vertus  e!  des  talens; 

2°.  Que  toutes  les  contributions  seront  réparties  entre  tous  les 
citoyens  également,  en  proportion  de  leurs  facultés; 

3°.  Que  les  mêmes  délits  seront  punis  des  mêmes  peines, 
sans  aucune  distinction  des  personnes. 

La  constitution  garantit  pareillement,  comme  droits  naturels 
et  civils  : 

La  liberté  à tout  homme  d’aller,  de  rester,  de  partir,  sans  pou- 
voir être  arrêté,  ni  detenu,  que  sèlon  les  formes  déterminées  par 
la  constitution  ; 

La  liberté  à tout  homme  de  parler,  d’écrire,  d’imprimer  et 
publier  ses  pensées  , sans  que  les  écrits  puissent  être  soumis  à au- 
cune censure  ni  inspection  avant  leur  publication,  et  d’exercer  le 
culte  religieux  auquel  il  est  attaché  ; 

La  liberté  aux  citoyens  de  s’assembler  paisiblement  et  sans  ar- 
mes, en  satisfaisant  aux  lois  de  police; 

La  libellé  d’adresser  aux  autorités  constituées  des  pétitions  si- 
gnées individuellement. 

Le  pouvoir  législatif  ne  pourra  faire  aucunes  lois  qui  portant 
atteinte  et  mettent  obstacle  à l’exercice  des  droits  naturels  et  ci- 
vils consignés  dans  le  présent  titre,  et  garantis  par  la  constitution  ; 
mais  comme  la  liberté  ne  consiste  qu’à  pouvoir  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  ni  aux  droits  d’autrui  ni  à la  sûreté  publique  , la  loi  peut 
établir  des  peines  contre  les  actes  qui,  attaquant  ou  la  sûreté 
publique  ou  les  droits  d’autrui,  seraient  nuisibles  à la  so5 
dété. 

La  constitution  garantit  l’inviolabilité  des  propriétés,  ou  U 
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juste  et  préalable  indemnité'  de  celles  dont  la  nécessité  publique, 
légalement  constatée,  exigerait  le  sacrifice. 

Les  biens  destinés  aux  dépenses  du  culte  et  à tous  services  d’u- 
tilité publique,  appartiennent  à la  nation,  et  sont,  dans  tous  les 
temps,  à sa  disposition. 

La  constitution  garantit  les  aliénations  qui  ont  été  ou  qui  se- 
ront faites  suivant  les  formes  établies  parla  loi. 

Les  citoyens  ont  le  droit  d’élire  ou  choisir  les  mir.Istres  de 
leurs  cultes. 

Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement  général  de  secours  pu- 
blics pour  élever  les  enfans  abandonnés  , soulager  les  pauvres 
infirmes,  et  fournir  du  travail  aux  pauvres  valides  qui  n’auraient 
pu  s’en  procurer. 

Il  sera  créé  et  organisé  une  Instruction  publique , commune  à 
tous  les  citoyens, gratuite  à l’égard  des  parties  d’enseignement  in- 
dispensables pour  tous  les  hommes  , et  dont  les  établissemens  se- 
ront distribués  graduellement  dans  un  rapport  combiné  avec  la 
division  du  royaume. 

Il  sera  établi  des  fêtes  nationales  pour  conserver  le  souvenir  de 
la  révolution  française,  entretenir  la  fraternité  entre  les  citoyens, 
elles  attacher  à la  constitution  , à la  patrie  et  aux  lois. 

Il  sera  fait  un  code  de  lois  civiles  communes  à tout  le  rojaume. 

TITRE  II. 

De  la  division  du  Royaume  et  de  l’ état  des  citoyens . 

Art.  i".  Le  royaume  est  un  et  indivisible;son  territoire  est  dis- 
tribué en  quatre-vingt-trois  dcpartemens,  chaque  département  en 
districts  , chaque  district  en  cantons. 

2.  Sont  citoyens  français  : 

Ceux  qui  sont  nés  en  France  d’un  père  français; 

Ceux  qui , nés  en  France  d’un  père  étranger,  ont  fixé  leur  ré- 
sidence dans  le  royaume; 

Ceux  qui , nés  en  pays  étranger  d’un  père  français,  sont  reve- 
nus s’établir  en  France,  et  ont  prêté  le  serment  civique; 

Enfin  ceux  qui , nés  en  pays  étranger,  et  descendant , à quelque 
degré  que  ce  soit,  d’un  Français  ou  d’une  Française  expatriés 
pour  cause  de  religion,  viennent  demeurer  en  France  et  pièlent 
le  serment  civique. 
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3.  Ceux  qui,  nés  hors  du  royaume  de  parens  étrangars,  ré- 
sident en  France,  deviennent  citoyens  français  après  cinq  ans  de 
domicile  continu  dans  le  royaume  , s’ils  y ont  en  outre  acquis 
des  immeubles  ou  épousé  une  Française,  ou  formé  un  établis- 
sement d’agriculture  ou  da  commerce , et  s’ils  ont  prêté  le  serment 
civique. 

4-  Le  pouvoir  législatif  pourra  , pour  des  considérations  im- 
portantes, donner  à un  étranger  un  acte  de  naturalisation  , sans 
autres  conditions  que  de  fixer  son  domicile  en  France,  et  d’y 
prêter  le  serment  civique. 

5.  Le  serment  civique  est  : Je  jure  d’être  fidèle  à la  nation , à 
la  loi  et  au  roi , et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitution, 
du  royaume , décrétée  par  l’assemblée  nationale  constituante  aux 
années  178g,  1790  et  1791. 

6.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd, 

i°  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger  ; 

2“  Par  la  condamnation  aux  peines  qui  emportent  la  dégrada- 
tion civique,  tant  que  le  condamné  n’est  pas  réhabilité; 

3°  Pa  r un  jugement  de  contumace , tant  que  le  jugement  n’est 
pas  anéanti; 

4®  Par  l’affiliation  à tout  ordre  de  chevalerie  étranger,  ou  à 
toute  corporation  étrangère,  qui  supposerait,  soit  des  preuves  de 
noblesse,  soit  des  distinctions  de  naissance,  ou  qui  exigerait  des 
vœux  religieux. 

7.  La  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme  contrat  civil. 

Le  pouvoir  législatif  établira  pour  tous  les  habitans  sans  dis- 
tinction , le  mode  par  lequel  les  naissances,  mariages  et  décès 
seront  constatés;  et  il  désignera  les  officiers  publics  qui  en  recevront 
et  conserveront  le*  actes. 

8.  Les  citoyens  français,  considérés  sous  le  rapport  des  relations 
locales,  qui  naissent  de  leur  réunion  dans  les  villes  et  dans  de 
certains  arrondissemens  du  territoire  des  campagnes,  forment  les 
communes. 

Le  pouvoir  législatif  pourra  fixer  l’étendue  de  l’arrondissement 
de  chaque  commune. 

9.  Les  citoyens  qui  composent  chaque  commune  ont  le  droit 
d’élire  à temps,  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi,  ceux 
d’entre  eux  qui,  sous  le  titre  d’officiers  municipaux,  sont  cl  argés 
de  gérer  les  affaires  particulières  de  la  commune. 

Il  pourra  être  délégué  aux  officiers  municipaux  quelques  fone-* 
lions  relatives  à l’intérêt  général  de  l’Etat. 
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70.  Les  règles  que  les  officiers  municipaux  seront  tenus  île 
enivre  dans  l’exercice,  tant  des  fonctions  municipales,  que  de 
celles  qui  leurauront  été  déléguées  pour  l’intérêt  général , seront 
fixées  par  les  lois. 

TITRE  III. 

Des  Pouvoirs  publics. 

Art.  ier.  La  souveraineté  est  une,  indivisible  , inaliénable  et 
imprescriptible  ; elle  appartient  .à  la  nation  ; aucune  section  du 
peuple,  ni  aucun  individu  , ne  peut  s’en  attribuer  l’exercice. 

a.  La  nation  , de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs , ne 
peut  les  exercer  que  par  délégation. 

Le  constitution  française  est  représentative  : les  représentans 
sont  le  corps  législatif  et  le  roi. 

3.  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à une  assemblée  nationale 
composée  de  représentans  temporaires , librement  élus  par  le 
peuple  , pour  être  exercé  par  elle  , avec  la  sanction  du  roi  , de 
la  manière  qui  sera  déterminée  ci-après. 

4-  Le  gouvernement  est  monarchique  : le  pouvoir  exécutif 
est  délégué  au  roi , pour  être  exercé  sous  son  autorité  par  des 
ministres  et  autres  agens  responsables,  de  la  manière  qui  sera 
déterminée  ci-après. 

5.  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à des  juges  élus  à temps 
par  le  peuple. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'Assemblée  nationale  législativè. 

Art.  1". L’assemblée  nationale,  formant  le  corps  législatif,  est 
permanente,  et  n’est  composée  que  d’une  chambre. 

2.  Elle  sera  formée  tous  les  deux  ans  par  de  nouvelles  élec- 
tions. 

Chaque  période  de  deux  années  formera  une  législature. 

3.  Les  dispositions  de  l’article  précédent  n’auront  pas  lieu  à 
l’égard  du  prochain  corps  legislatif,  dont  les  pouvoirs  cesseront 
le  dernier  jour  d’avril  1793. 

4.  Le  renouvellement  du  corps  législatif  se  fera  de  plein  droit. 

5u  Le  corps  législatif  ne  pourra  être  dissous  par  le  roi. 
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Nombre  des  Représentons.  Bases  de  la  représentation. 

Art..  irr.  Le  nombre  des  représentans  au  corps  législatif  est  de 
sept  cent  quarante-cinq  , à raison  des  quatre-vingt-trois  départr- 
jnens  dont  le  royaume  est  composé  , et  indépendamment  dè 
ceux  qui  pourraient  être  accordés  aux  colonies. 

2.  Les  représentans  seront  distribués  entre  les  quatre-vingt  - 
trois  départemens,  selon  les  trois  proportions  du  territoire,  de  la 
population  , et  de  la  contribution  directe. 

3.  Des  sept  cent  quarante  - cinq  représentans , deux  cent 
quarante-sept  sont  attachés  au  territoire. 

Lhaque  département  en  nommera  trois,  à l’exception  du  dé- 
partement de  Paris  , qui  n’en  nommera  qu’un. 

4.  Deux  cent  quarante-neuf  représentans  sont  attribués  à lâ 
population. 

La  masse  totale  de  la  population  active  du  royaume  est  divisée 
en  deux  cent  quarante  - neuf  parts  , et  chaque  département 
nomme  autant  de  députés  qu’il  a de  parts  de  population. 

5.  Deux  cent  quarante-neuf  représentans  sont  attaché^  à la 
contribution  directe. 

La  somme  totale  de  la  contribution  directe  du  royaume  e^t 
de  meme  divisée  en  deulr  cent  quarante-néuf  parts  , et  chaque 
département  nomme  autant  de  députés  qu’il  paie  de  parts  da 
contribution. 

SECTION  II. 

Assemblées  primaires.  Nomination  des  Electeurs . 

Art.  ier.  Pour  former  l’assemblée  nationale  législative,  Ds 
citoyens  actifs  se  réuniront  tous  les  deux  ans  en  assemblées  pu- 
maires  dans  les  villes  et  dans  les  cantons. 

Lesassemblées  primaires  se  formeront  de  plein  droit  le  second 
dimanche  de  mars,  si  elles  n’ont  pas  été  convoquées  plus  lût 
par  les  fonctionnaires  publics  déterminés  par  la  loi. 

3.  Pour  être  citoyen  actif,  il  faut 

Etre  né  ou  devenu  Français; 

Etre,  âgé  de  25  ans  accomplis; 
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Etre  domicilié  dans  la  ville  ou  dans  le  canton  depuis  le  temps 
déterminé  par  la  loi. 

Payer,  dans  un  lieu  quelconque  du  royaume,  une  contri- 
bution directe  au  moins  égale  à la  valeur  de  trois  journées  de 
travail,  et  en  représenter  la  quittance; 

Tv  etre  pas  dans  un  état  de  domesticité,  c’est-à-dire,  ser- 
viteur à gages  ; 

Etre  inscrit  dans  la  municipalité  3e  son  domicile,  au  rôle 
des  gardes  nationales; 

Avoir  prêté  le  serment  civique. 

3.  Tous  les  six  ans,  le  corps  législatif  fixera  lè  minimum  et  le 
maximum  de  la  valeur  de  la  journée  de  travail , et  les  adminis- 
trateurs des  départemens  en  feront  la  détermination  locale  pour 
chaque  district. 

4-  Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen  actif  dans  plus 
d’un  endroit,  ni  se  faire  représenter  par  un  autre. 

5.  Sont  exclus  de  l’exercice  des  droits  de  citoyen  actif. 

Ceux  qui  sont  en  état  d’accusation; 

Ceux  qui  , après  avoir  été  constitués  en  état  de  faillite  ou 
d’insolvabilité,  prouvé  par  pièces  authentiques , ne  rapportent 
pas  jjji  acquit  général  de  leurs  créanciers. 

6.  Les  assemblées  primaires  nommeront  des  électeurs  en 
proportion  du  nombre  des  citoyens  actifs  domiciliés  dans  la  ville 
ou  le  canton. 

Il  sera  nommé  un  électeur  à raison  de  cent  citoyens  actifs 
présens  , ou  non  , à l’assemblée. 

Il  en  sera  nommé  deux  depuis  i5i  jusqu’à  25o , et  ainsi  de 
suite. 

7.  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur,  s’il  ne  réunit  aux 
conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  actif,  savoir  : dans  les 
villes  au-dessus  de  six  mille  âmes,  celle  d’être  propriétaire  ou 
usufruitier  d’un  bien  évalué  sur  les  rôles  de  contribution  à un 
revenu  égal  à la  valeur  locale  de  deux  cents  journées  de  travail, 
ou  d’être  locataire  d’une  habitation  évaluée,  sur  les  mêmes  rôles, 
à un  revenu  égal  à la  valeur  de  i5o  journées'  de  travail. 

Dans  les  villes  au-dessous  de  six  mille  arnès  , celle  d’être  pro- 
priétaire ou  usufruitier  d’un  bien  évalué  sur  les  rôles  de  contri- 
bution , à un  revenu  égal  à la  valeur  locale  de  r5o  journées  de 
travail , ou  d’être  locataire  d’une  habitation  évaluée  sur  les  mêmes, 
rôles  à un  revenu  égal  à la  valeur  de  100  journées  de  travail.. 
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Et  dans  les  campagnes,  celle  d’être  propriétaire  ou  usufruitier 
d’un  bien  évalué  sur  les  rôles  de  contribution  à un  revenu  égal 
à la  valeur  locale  de  i5o  journées  de  travail,  ou  d’être  fermier 
ou  métayer  de  biens  évalués  sur  les  mêmes  rôles  à la  valeur  de 
4oo  journées  de  travail. 

A l’égard  de  ceux  qui  seront  en  même  temps  propriétaires  ou 
usufruitiers  d’une  part , et  locataires , fermiers  ou  métayers  de 
l’autre  , leurs  facultés  à ces  divers  litres  seront  cumulées  jusqu’au 
taux  nécessaire  pour  établir  leur  éligibilité. 

SECTION  III. 

Assemblées  électorales.  Nomination  des  Représentons. 

Art.  ieI.  Les  électeurs  nommés  en  chaque  département  se 
réuniront  pour  élire  le  nombre  des  représentans  dont  la  nomi- 
nation sera  attribuée  à leur  département,  et  un  nombre  de  sup- 
pléans  égal  au  tiers  de  celui  des  représentans. 

Les  assemblées  électorales  se  formeront  de  plein  droit  le  der- 
nier dimanche  de  mars,  si  elles  n’ont  pas  été  convoquées  plus 
tôt  par  les  fonctionnaires  publics  déterminés  par  la  loi. 

2.  Les  représentans  et  les  suppléans  seront  élus  à la  pluralité 
absolue  des  suffrages  , et  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les 
citoyens  actiis  du  département. 

3.  Tous  les  citoyens  actifs,  quel  que  soit  leur  état,  pro- 
fession ou  contribution  , pourront  être  élus  représentans  de  la 
nation. 

4.  Seront  néanmoins  obligés  d’opter  , les  ministres  et  les 
autres  agens  du  pouvoir  exécutif,  révocables  à volonté  , les 
commis  aires  de  la  trésorerie  nationale  , les  percepteurs  et  rece- 
veurs des  contributions  directes , les  préposés  à la  perception 
ei  aux  régies  des  contributions  indirectes  et  des  domaines  natio- 
naux , et  ceux  qui , sous  quelque  dénomination  que  ce  soit , 
sont  attachés  à des  emplois  de  la  maison  militaire  et  civile  du 
roi. 

^Seront  également  tenus  d’opter  les  administrateurs  , sou  — 
adminis’:  :eurs  , officiers  municipaux  et  commandans  de  gardes 
nationales. 

5.  L’exercice  des  fonctions  judiciaires  sera  incompatible  avec 
celles  de  représentant  de  la  nationj,  pendant  toute  la  durée  de  la 
législature. 

Les  juges  seront  remplacés  par  leurs  suppléans,  et  le  roi  pour- 
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voira  par  des  brevets  de  commission  au  remplacement  de  ses 
commissaires  auprès  des  tribunaux. 

6.  Les  membres  du  corps  législatif  pourront  être  réélus  à la 
législature  suivante,  et  ne  pourront  l’être  ensuite  qu’après  l’in- 
tervalle d’une  législature. 

7.  Les  représentais  nommés  dans  les  départemens,  ne  seront 
pas  représentans  d’un  département  particulier  mais  de  la  nation 
entière,  et  il  ne  pourra  leur  être  donné  aucun  mandat. 

SECTION  IV. 

Tenue  et  régime  des  Assemblées  primaires  et  électorales. 

Art.  i*r.  Les  fonctions  des  assemblées  primaires  et  électorales 
se  bornent  à élire;  elles  se  sépareront  aussitôt  après  les  élections 
faites;  et  ne  pourrontse  former  île  nouveau  que  lorsqu’elles  seront 
convoquées , si  ce  n’est  au  cas  de  l’ariicle  premier  de  la  section  11, 
«t  de  l’article  premier  de  la  section  111  ci-dessus. 

2.  Nul  citoyen  actif  ne  peut  entrer  ni  donner  son  suffrage  dans 
une  assemblée,  s’il  est  armé. 

3.  La  force  armée  ne  pourra  être  introduite  dans  l’intérieur. 
Sans  le  vœu  exprès  de  l’assemblée , si  ce  n’est  qu’on  y commît  des 
violences  ; auquel  cas,  l’ordre  du  président  suffira  pour  appeler 
la  force  publique. 

4-  Tous  les  deux  ans  il  sera  dressé,  dans  chaque  district,  des 
listes,  par  cantons,  des  citoyens  actifs;  et  la  liste  de  chaque  can- 
ton y sera  publiée  et  affichée  deux  mois  avant  l’époque  de  l’as- 
semblée primaire. 

Les  réclamations  qui  pourront  avoir  lieu,  soit  pour  contester 
la  qualité  des  citoyens  employés  sur  la  liste,  soit  de  la  part  de  ceux 
quise  prétendrontomis  injustement, seront  portées  aux  tribunaux 
pour  y être  jugées  sommairement. 

La  liste  servira  de  règle  pour  l’admission  des  citoypns  dans  la 
prochaine  assemblée  primaire,  en  tout  ce  qui  n’aura  pas  été 
rectifié  par  des  jugemens  rendus  avant  la  tenue  de  l’assemblée. 

5.  Les  assemblées  électorales  ont  le  droit  de  vérifier  la  qualité 
et  les  pouvoirs  de  ceux  qui  s'y  présenteront,  et  leurs  décisions 
seront  exécutées  provisoirement,  sauf  le  jugement  du  corps  légis- 
latif, lors  de  la  vérification  des  pouvoirs  des  députés. 

6.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  le  roi  ni  aucun  des 
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agens  nommés  par  lut , ne  pourront  prendre  connaissance  iîcs> 
questions  relatives  à la  régularité  des  convocations,  à la  tenue  des 
assemblées,  â la  forme  des  élections,  ni  aux  droits  politiques  des 
citoyens;  sans  préjudice  des  fonctions  des  commissaires  du  roi 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  où  les  questions  relatives  aux 
droits  politiques  des  citoyens  doivent  être  portées  dans  les  tri- 
bunaux. 

SECTION  V. 

Réunion  des  Représentons  en  Assemblée  nationale  législative. 

Art.  iet.  I es  représentans  se  réuniront  le  premier  lundi  du 
mois  de  mai,  au  lieu  des  séances  de  la  dernière  législature. 

2.  lis  se  formeront  provisoirement  en  assemblée,  sous  la  prési- 
dence du  doyen  dTâge,  pour  vérifier  les  pouvoirs  des  représentans 
présens. 

3.  Dès  qu’ils  seront  au  nombre*  de  trois  cent  soixante-treize 
membres  vérifiés , ils  se  constitueront  sous  le  titre  d7 Assemblée 
nationale  législative  ; elle  nommera  un  président,  un  vice- 
président  et  des  secrétaires , et  commencera  l’exercice  de  ses 
fonctions. 

4-  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai,  si  le  nombre  des 
représentans  présens  est  au-dessous  de  trois  cent  soixante-treize, 
l’assemblée  11e  pourra  laire  aucun  acte  législatif. 

Elle  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre  aux  membresab- 
se ns  de  se  rendre  à leurs  fonctions  dans  le  délai  de  quinzaine  au 
plus  tard  , à peine  de  3ooo  livres  d’amende,  s’ils  ne  proposent 
pas  une  excuse  qui  soit  jugée  légitime  par  l’assemblée. 

5.  Au  dernier  jour  de  mai,  quel  que  soit  le  nombre  des  mem- 
bres présens,  ils  se  constitueront  en  assemblée  nationale  législa- 
tive. 

6.  Les  représentans  prononceront  tous  ensemble,  au  nom  du 
peuple  français,  le  serinent  de  vivre  libres  ou  mourir. 

Ils  prêteront  ensuite  individuellement  le  serment  de  maintenir 
de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du  royaume , décrétée  par  ras- 
semblée nationale  constituante  aux  années  1789,  1790  et  1791  ; 
de  ne  rien  proposer  ni  consentir  dans  le  cSurs  de  la  législature , 
qui  puisse  y porter  atteinte  ; et  d’être  en  tout  fidèles  à la  nation , 
<à  la  loi  et  au  roi. 

7.  Les  représentans  de  la  nation  sont  inviolables  : ils  ne  pour- 
ront être  recherchés,  accusés,  ni  jugés  en  aucun  temps  , pour  ce 
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qu’ils  auront  dit , écrit,  ou  fait  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions 
de  représentans. 

8.  Ils  pourront,  pour  fait  criminel , être  saisis  en  flagrant  délit, 
ou  en  vertu  d’unmandat  d’arrêt;  mais  il  en  sera  donné  avis,  sans 
délai,  au  corps  législatif,  et  la  poursuite  ne  pourra  être  continuée 
qu’après  que  le  corps  législatif  aura  décidé  qu’il  y a lieu  à accu- 
sation. 

CHAPITRE  II. 

De  la  Royauté , de  la  Régence  et  des  Ministres. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  Royauté  et  du  Roi. 

Art.  ier.  La  royauté  est  indivisible,  et  déléguée  héréditaire- 
ment à là  race  régnante  de  mâle  en  mâle  , par  ordre  de  primogé- 
niture,  à l’exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descen- 
dance. 

(Rien  n’est  préjugé  sur  l’effet  des  renonciations,  dans  la  race 
actuellement  régnante.) 

2.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée;  son  seul  titre  est 
Roi  des  Français. 

3.  Il  n’y  a point  en  France  d’autorité  supérieure  à celle  de  la 
loi.  Le  roi  ne  règne  que  par  elle,  et  ce  n’est  qu’au  nom  de  la  loi 
qu’il  peut  exiger  l’obeissance. 

4-  Le  roi,  à son  avènement  au  trône,  ou  dès  qu’il  aura  atteint 
sa  majorité,  prêtera  à la  nation,  en  présence  du  corps  législatif, 
le  serment  d 'être fidèle  à la  nation  et  à la  loi , d’employer  tout  le 
pouvoir  qui  lui  est  délégué , à maintenir  la  constitution  décrétée  par 
r assemblèenationale  constituante  aux  années  178g,  1790  et  1791, 
et  à faire  exécuter  les  lois. 

Si  le  corps  législatif  n’est  pas  assemblé,  le  roi  fera  publier  une 
proclamation,  dans  laquelle  seront  exprimés  ce  serment  et  la  pro- 
messe de  le  réitérer  aussitôt  que  le  corps  législatif  sera  réuni. 

5.  Si  un  mois  aprèir  l’invitation  du  corps  législatif,  le  roi  n’a 
pas  prêté  ce  serment,  ou  si,  après  l’avoir  prêté,  il  le  rétracte,  il 
sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

6.  Si  le  roi  se  met  à la  tête  d’une  armée  et  en  dirige  les  forces 
contre  la  nation  , ou  s’il  ne  s’oppose  pas  par  un  acte  formel  à une 
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telle  entreprise  qui  s’exécuterait  en  son  nom  , il  sera  censé  avoir 
abdiqué  la  royauté. 

7.  Si  le  roi  étant  sorti  d^royaume  n’y  rentrait  pas  après  l’in- 
vitation qui  lui  en  serait  faite  par  le  corps  législatif,  et  dans  le 
délai  qui  sera  fixé  par  la  proclamation,  lequel  ne  pourra  être 
moindre  de  deux  mois,  il  serait  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

Le  délai  commencera  à courir  du  jour  où  la  proclamation  du 
corps  législatif  aura  été  publiée  dans  le  lieu  de  ses  séances;  et  les 
ministres  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  faire  tous  les 
actes  du  pouvoir  exécutif,  dont  l’exercice  sera  suspendu  dans  la 
main  du  roi  absent. 

8.  Après  l’abdication  expresse  ou  légale,  le  roi  sera  dans  la 
classe  des  citoyens,  et  pourra  être  accusé  et  jugé  comme  eux  , 
pour  les  actes  postérieurs  à son  abdication. 

g.  Les  biens  particuliers  que  le  roi  possède  à son  avènement 
au  trône  , sont  réunis  irrévocablement  au  domaine  de  la  nation; 
il  a la  disposition  de  ceux  qu’il  acquiert  à titre  singulier  : s’il 
n’en  a pas  disposé  , ils  sont  pareillement  réunis  à la  fin  du 
règne. 

10.  La  nation  pourvoit  à la  splendeur  du  trône  par  une  liste 
civile  , dont  le  corps  législatif  déterminera  la  somme , à chaque 
changement  de  règne,  pour  toute  la  durée  du  règne. 

11.  Le  roi  nommera  un  administrateur  de  la  liste  civile,  qui 
exercera  les  actions  judiciaires  du  roi  , et  contre  lequel  toutes 
les  actions  à la  charge  du  roi  seront  dirigées  et  les  jugemens 

ftronopeés.  Les  condamnations  obtenues  par  les  créanciers  de  la 
iste  civile  seront  exécutoires  personnellement,  et  sur  ses  propres 
biens. 

12.  Leroi  aura,  indépendamment  de  la  garde  d’honneur 
qui  lui  sera  fournie  par  les  citoyens  gardes  nationales  du  lieu  de 
sa  résidence  , une  garde  payée  sur  les  fonds  de  la  liste  civile. 
Elle  11e  pourra  excéder  le  nombre  de  1200  hommes  à pied  et 
de  600  hommes  à cheval. 

Les  grades  et  les  règles  d’avancement  y seront  les  mêmes  que 
dans  les  troupes  de  ligne  ; mais  ceux  qui  composeront  la  garde 
du  roi  rouleront  pour  tous  les  grades  exclusivement  sur  eux- 
mêmes  , et  ne  pourront  en  obtenir  aucun  dans  l’armée  de  ligne. 

Le  roi  rte  pourra  choisir  les  hommes  de  sa  garde  que  parmi 
ceux  qui  sont  actuellement  en  activité  de  service  dans  les  troupes 
de  ligne,  ou  parmi  les  citoyens  qui  ont  fait  depuis  un  an  le 
service  de  gardes  nationales  , pourvu  qu’ils  soient  résidons 
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dans  le  royaume,  et  qu’ils  aient  précédemment  prêté  le  serment 
civique. 

La  garde  du  roi  ne  pourra  être  «J^mimandée  ni  requise  pour 
aucun  service  public. 

S E C T I O N I I. 

De  la  Régence. 

Art.  i*r  Le,  roi  est  mineur  jusqu’à  l’âge  de  dix-huit  ans  ac- 
complis; et  pendant  sa  minorité,  il  y a un  régent  du  royaume. 

2.  La  régence  appartient  au  parent  du  roi,  le  plus  proche  en 
degré,  suivant  l’ordre  de  l’hérédité  au  trône,  et  âgé  de  vingt-cinq 
ans  accomplis,  pourvu  qu’il  soit  Français  et  régnicole,  qu’il  ne 
soit  pas  héritier  présomptif  d’une  autre  couronne,  et  qu’il  ait  pré- 
cédemment prêté  le  serment  civique. 

Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

3.  Si  un  roi  mineur  n’avait  aucun  parent  réunissant  les  qua- 
lités ci-dessus  exprimées,  le  régent  du  royaume  sera  élu  ainsi  qu’il 
va  être  dit  aux  articles  suivans. 

4.  Le  corps  législatif  ne  pourra  élire  le  régent. 

5.  Les  électeurs  de  chaque  district  se  réuniront  au  chef-lieu  du 
district,  d’après  une  proclamation  qui  sera  faite  dans  la  première 
semaine  du  nouveau  règne  par  le  corps  législatif,  s’il  est  réuni  ; 
et  s’il  était  séparé,  le  ministre  de  la  justice  sera  tenu  de  faire 
celte  proclamation  dans  la  même  semaine. 

6.  Les  électeurs  nommeront  en  chaque  district , au  scrutin  in- 
dividuel et  à la  pluralité  absolue  des  suffrages,  vu  citoyen  éli- 
gible et  domicilié  dans  le  district,  auquel  ils  donneront  par  le 
procès-verbal  de  l’élection  un  mandat  spécial  borné  à la  seule 
fonction  d’élire  le  citoyen  qu’il  jugera  en  son  aine  et  conscience 
le  plus  digne  d’être  régent  du  royaume. 

7.  Les  citoyens  mandataires,  nommés  dans  les  districts,  seront 
tenu  de  se  rassembler  dans  la  ville  où  le  corps  législatif  tiendra 
sa  séance,  le  quarantième  jour  au  plus  tard  , à partir  de  celui  de 
l’avénement  du  roi  mineur  au  trône  ; et  Us  y formeront  l’assem- 
blée électorale,  qui  procédera  à la  nominatïcn  du  régent. 

8.  L’élection  du  régent  sera  faite  au  scrutin  individuel  et  à la 
pluralité  absolue  des  suffrages. 

9.  L’assemblée  électorale  né  pourra  s’occuper  que  de  l’élec- 
tion, et  se  séparera  aussitôt  que  l’élection  sera  terminée;  tout 
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autre  acte  qu’elle  entreprendrait  de  faire,  est  déclaré  inconstitu- 
tionnel et  de  nul  effet. 

10.  L’assemblée  électorale  fera  présenter  par  son  président  le 
procès-verbal  de  l’élection  au  corps  législatif,  qui,  après  avoir 
vérifié  la  régularité  de  l’élection,  La  fera  publier  dans  tout  le 
royaume  par  une  proclamation. 

1 1 . Le  régent  exerce  jusqu’à  la  majorité  du  roi,  toutes  les  fonc- 
tions de  la  royauté,  et  n’est  .pas  personnellement  responsable  des 
actes  de  son  administration. 

12.  Le  régent  ne  peut  commencer  l’exercice  de  ses  fonctions, 
qu’après  avoir  prêté  à la  nation  en  présence  du  corps  législatif, 
le  serment  d 'être fidèle  à la  nation , à la  loi  et  au  roi , d’employer 
tout  le  pouvoir  délégué  au  roi , et  dont  l'exercice  lui  est-  confié  pen- 
dant la  minorité  du  roi , à maintenir  la  constitution  décrétée  par 
l’assemblée  nationale  constituante  aux  années  1789,  1790  et  1791, 
et  à faire  exécuter  les  lois. 

Si  le  corps  législatif  n’est  pas  assemblé,  le  régent  fera  publier 
une  proclamation,  dans  laquelle  seront  exprimés  ce  serment 
et  la  promesse  de  le  réitérer  aussitôt  que  le  corps  législatif  sera 
réuni. 

13.  Tant  que  le  régent  n’est  pas  entré  en  exercice  de  ses  fonc- 
tions, la  sanction  des  lois  demeure  suspendue;  les  ministres  con- 
tinuent de  faire,  sous  leur  responsabilité,  tous  les  actes  du  pou- 
voir exécutif. 

14.  Aussitôt  que  le  régent  aura  prêté  le  serment,  le  corps  lé- 
gislatif déterminera  son  traitement,  lequel  ne  po  urra  être  changé 
pendant  la  durée  de  la  régence. 

|5.  Si,  à raison  de  la  minorité  d’âge  du  parent  appelé  à la  ré- 
gence, elle  a été  dévolue  à un  parent  plus  éloigné,  ou  déférée 
par  élection,  le  régent  qui  sera  entré  en  exercice  continuera  ses 
fonctions  jusqu’à  la  majorité  du  roi. 

16.  La  régence  du  royaume  ne  confère  aucun  droit  sur  la  per- 
sonne du  roi  mineur. 

17.  La  garde  du  roi  mineur  sera  confiée  à sa  mère;  et  s’il  n’a 
pas  de  mère  , ou  si  elle  est  remariée  au  temps  de  l’avénement  de 
son  fils  au  trône,  ou  si  elle  se  remarie  pendant  la  minorité,  la 
garde  sera  déférée  par  le  corps  législatif. 

Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  roi  mineur,  ni  le  régent 
et  ses  descendans,  ni  les  femmes. 

18.  En  cas  de  démence  du  roi  notoirement  reconnue,  légale- 
ment constatée,  et  déclarée  par  le  corps  législatif  après  trois  dé- 
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libérations  successivement  prises  de  mois  en  mois,  il  y a lieu  à la 
régence,  tant  que  la  démence  dure. 

SECTION  III. 

De  la  famille  du  Roi. 

Art.  i*r.  L’héritier  présomptif  portera  le  nom  de  prince 
royal. 

Il  ne  peut  sortir  du  royaume  sans  un  décret  du  corps  législa- 
tif, et  le  consentement  du  roi. 

S’il  en  est  sorti,  et  si , étant  parvenu  à l’âge  de  dix-huit  ans  , 
il  ne  rentre  pas  en  France  après  avoir  été  requis  par  une  procla- 
mation du  corps  législatif,  il  est  censé  av*;r  abdiqué  le  droit  de 
succession  au  trône. 

2.  Si  l’héritier  présomptif  est  mineur,  le  parent  majeur,  pre- 
mier appelé  à la  régence  , est  tenu  de  résider  dans  le  royaume. 

Dans  le  cas  où  il  en  serait  sorti,  et  n’y  rentrerait  pas  sur  la  ré- 
quisition du  corps  législatif,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  son  droit 
à la  régence. 

3.  La  mère  du  roi  mineur  ayant  sa  garde  , ou  le  gardien  élu, 
s’ils  sortent  du  royaume  , sont  déchus  de  la  garde. 

Si  la  mère  de  l’héritier  présomptif  mineur  sortait  du  royaume, 
elle  ne  pourrait,  même  après  son  retour  , avoir  la  garde  de  son 
fils  mineur  devenu  roi,  que  par  un  décret  du  corps  législatif. 

4.  Il  sera  fait  une  loi  pour  régler  l’éducation  du  roi  mineur, 
et  celle  de  l’héritier  présomptif  mineur. 

5.  Les  membres  de  la  famille  du  roi  appelés  à la  succession 
éventuelle  au  trône,  jouissent  des  droits  de  citoyen  actif,  mais 
ne  sont  éligibles  à aucune  des  places,  emplois  ou  fonctions  qui 
sont  à la  nomination  du  peuple. 

A l’exception  des  départemens  du  ministère,  ils  sont  suscep- 
tibles des  places  et  emplois  à la  nomination  du  roi;  néanmoins 
ils  ne  pourront  commander  en  chef  aucune  armée  de  terre  oui 
de  mer  , ni  remplir  les  fonctions  d’ambassadeur,  qu’avec  le  con- 
sentement du  corps  législatif,  accordé  sur  la  proposition  du  roi. 

6.  Les  membres  de  la  famille  du  roi  appelés  à la  succession 
éventuelle  au  trône  , ajouteront  la  dénomination  de  prince fran- 
çais au  nom  qui  leur  aura  été  donné  dans  l’acte  civil  constatant 
leur  naissance  ; et  ce  nom  ne  pourra  être  ni  patronimique  , ni 
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La  dénomination  de  prince  ne  pourra  être  rfnnn»'»  a. 
aa.re  individu  , « n’.^nera  JUViftlTSK! 
ception  au  droit  commun  de  tous  les  Françafs. 

7.  Les  actes  par  lesquels  seront  légalement  constatés  les  nais 
sances,  mariages  et  deces  des  princes  français,  seront  présents 
au  corps  legislatif  , qui  en  ordonnera  le  dépôt  dans  ses  archives 

apL"  "rtc"'  aCC°rdé  a“X  m",,1’reS  de  U fami"'  d“  ™ •««» 

Les  fils  puînés  du  roi  recevront,  à l’âge  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis , ou  lors  de  leur  mariage,  une  rente  apanagere  la- 

Ve  le  sera  P3r  'e  corps  législatif,  et  fini™  à l’extinction 
de  leur  postente  masculine. 


SECTION  IV. 


j Des  Ministres. 

Art.  i«.  Au  roi  seul  appartient  le  choix  et  la  révocation  des 
ministres. 

2.  Les  membres  de  l’assemblée  nationale  actuelle  et  des  lé»is 

la t ures  suivantes,  les  membres  du  tribunal  de  cassation  et  c°eux 
qui  serviront  dans  le  haut-juré  , ne  pourront  être  promus  au 
ministère,  ni  recevoir _ aucunes  places,  dons,  pensions,  traite- 
mens  ou  commissions  du  pouvoir  exécutif  ou  de  ses  a»ens  pen- 
dant la  durée  de  leurs  fonctions,  ni  pendant  deux  ans  après  en 
avoir  cesse  1 exercice.  ^ 

ïl  en  sera  de  même  de  ceux  qui  seront  seulement  inscrits 
sur  la  liste  du  haut-jure,  pendant  tout  le  temps  que  durera  leur 
inscription.  ' * 

3.  Nul  ne  peut  entrer  en  exercice  d’aucun  emploi,  soit  dans 
les  bureaux  du  ministère  , soit  dans  ceux  des  régies  ou  admi- 
nistrations des  revenus  publics,  ni  en  général  d’aucun  emploi  à 
la  nomination  du  pouvoir  exécutif  , sans  prêter  le  serment  ci- 
vique, ou  sans  justifier  qu’il  l’a  prêté, 

4.  Aucun  ordre  du  roi  ne  peut  être  exécuté  , s’il  n’est  signé 

par  lui  et  contre-signe  par  le  ministre  ou  l’ordonnateur  du  dé- 
partement. * 
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5.  Res  ministres  sont,  responsables  de  tous  les  délits  par  eux 
commis  contre  la  sûreté  nationale  et  la  constitution  ; 

De  tout  attentat  à la  propriété  et  à la  liberté  individuelle  ; 

De  toute  dissipation  des  deniers  destinés  aux  dépenses  de  leur 
département. 

6.  En  aucun  cas,  l’ordre  du  roi)  verbal  ou  par  écrit,  ne 
peut  soustraire  un  ministre  à la  responsabilité. 

y.  Les  ministres  sont  tenus  de  présenter  chaque  année,  au 
corps  législatif,  à l’ouverture  de  la  session  , l’aperçu  des  dé- 
penses à faire  dans  leur  département,  de  rendre  eompte  de  l’em- 
ploi des  sommes  qui  y étaient  destinées  , et  d'indiquer  les  abus 
qui  auraient  pu  s’introduire  dans  les  différentes  parties  du 
gouvernement. 

8.  Aucun  ministre  en  place  ou  hors  de  place  , ne  peut  être 
poursuivi  en  matière  criminelle  pour  fait  de  son  administration, 
sans  un  décret  du  corps  législatif. 

CHAPITRE  III. 

De  l’Exercice  du  Pouvoir  législatif. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Pouvoirs  et  fonctions  de  V Assemblée  nationale  législative . 

Art.  i".  La  constitution  délègue  exclusivement  au  corps  légis- 
latif les  pouvoirs  et  fonctions  ci-après  : 

1°.  De  proposer  et  décréter  les  lois  :1e  roi  peut  seulement 
inviter  le  corps  législatif  à prendre  un  objet  en  considération  ; 

2°.  De  fixer  les  dépenses  publiques; 

3°.  D’établir  les  contributions  publiques,  d’en  déterminer  la 
nature,  la  quotité,  la  durée,  et  le  mode  de  perception; 

4°.  De  faire  la  répartition  de  la  contribution  directe  entre  les 
départemens  du  royaume  ; de  surveiller  l’emploi  de  tous  les  re- 
venus publics,  et  de  s’en  faire  rendre  compte. 

5°.  De  décréter  la  création  ou  la  suppression  des  offices  pu- 
blics ; 

6°.  De  déterminer  le  titre,  le  poids,  l’empreinte  et  la  déno- 
mination des  monnaies  j 
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7°.  De  permettre  ou  de  défendre  l’introduction  des  troupes 
étrangères  sur  le  territoire  français,  et  des  forces  navales  étran- 
gères dans  les  ports  du  royaume  ; 

8°.  De  statuer  annuellement , après  la  proposition  du  roi,  sur 
le  nombre  d’hommes  et  de  vaisseaux  dont  les  armées  de  terre  et 
de  mer  seront  composées;  sur  la  solde  et  le  nombre  d’invidus  de 
chaque  grade;  sur  les  règles  d’admission  et  d’avancement,  les 
formes  de  l’enrôlement  et  du  dégagement,  la  formation  des  équi- 
pages de  mer;  sur  l’admission  des  troupes  ou  des  forces  navales 
étrangères  au  service  de  France , et  sur  le  traitement  des  troupes 
en  cas  de  licenciement  ; 

g°.  De  statuer  sur  l’administration,  et  d’ordonner  l’aliénation 
des  domaines  nationaux; 

lOo.  De  poursuivre  devant  la  haute-cour  nationale  la  res- 
ponsabilité des  ministres  et  des  agens  principaux  du  pouvoir  exé- 
cutif; 

D’accuser  et  de  poursuivre  devant  la  même  cour,  ceux  qui  se- 
ront prévenus  d’attentat  et  de  complot  contre  la  sûreté  générale  de 
l’Etat,  ou  contre  la  constitution; 

1 1°.  D’établir  les  lois  d’après  lesquelles  les  marques  d’honneur 
ou|décorations  purement  personnelles  seront  accordées  à ceux  qui 
ont  rendu  des  services  à l’Etat. 

12°.  Le  corps  législatif  a seul  le  droit  de  décerner  les  hon- 
neurs publics  à la  mémoire  des  grands  hommes. 

a.  l a guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  décret  du  corps 
législatif,  rendu  sur  la  proposition  formelle  et  nécessaire  du  roi, 
et  sanctionné  par  lui. 

Dans  le  cas  d’hostilités  imminentes  ou  commencées,  d’un  allié 
à soutenir  oud’un  droit  à conserver  par  la  force  des  armes,  le  roi 
en  donnera,  sans  aucun  délai,  la  notification  au  corps  législatif, 
et  en  fera  connaître  les  motifs. 

Si  le  corps  législatif  est  en  vacances,  le  roi  le  convoquera  aus- 
sitôt. 

Si  le  corps  législatif  décide  que  la  guerre  ne  doive  pas  être 
faite , le  roi  prendra  sur-le-champ  des  mesures  pour  faire  cesser 
ou  prévenir  toutes  hostilités,  les  ministres  demeurant  responsa- 
bles des  délais. 

Si  le  corps  législatif  trouve  que  les  hostilités  commencées 
soient  une  agressio  n coupable  de  la  part  des  ministres  ou  île  quel- 
qu’aulre  agent  du  pouvoir  executif,  l’auteur  de  l’agression  sera, 
poursuivi  criminellement. 
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Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  corps  législatif  peut  re- 
quérir le  roi  de  négocier  la  paix,  et  le  roi  est  tenu  de  déférer  à 
cette  réquisition. 

A l’instant  où  la  guerje  cessera , le  corps  législatif  fixera  le 
délai  dans  lequel  les  troupes,  élevées  au-dessus  du  pied  de  paix  , 
seront  congédiées,  et  l’armée  réduite  à son  état  ordinaire. 

3.  Il  appartient  au  corps  législatif  de  ratifier  les  traités  de  paix, 
d'alliance  et  de  commerce  ; et  aucun  traité  n’aura  d’effet  que  par 
cette  ratification. 

4-  Le  corps  législatif  a le  droit  de  déterminer  le  lieu  de  ses 
séances,  de  les  continuer  autant  qu’il  le  jugera  nécessaire,  et  de 
s’ajourner  : au  commencement  de  chaque  règne,  s’il  n’est  pas 
réuni,  il  sera  tenu  de  se  rassembler  sans  délai. 

Il  a le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  ses  séances  et  dans  l’en- 
ceinte extérieure  qu’il  aura  déterminée. 

lia  le  droit  de  discipline  sur  ses  membres;  mais  il  ne  peut  pro- 
noncer de  punition  plus  forte  que  la  censure,  les  arrêts  pour  huit 
jours , ou  la  prison  pour  trois  jours. 

lia  le  droit  de  disposer,  pour  sa  suretc  et  pour  le  maintien  du 
respect  qui  lui  est  dû,  des  forces  qui,  de  son  consentement,  se- 
ront établies  dans  la  ville  où  il  tiendra  ses  séances. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  passer  ou  séjourner  aucun 
corps  de  troupes  de  ligne,  dans  la  distance  de  trente  mille  toises 
du  corps  législatif  (1),  si  ce  n’est  sur  sa  réquisition  ou  avec  son 
autorisation, 

SECTION  IL 

Tenue  des  Séances , et  J orme  de  délibérer. 

Art.  i".  Les  délibérations  du  corps  législatif  seront  publiques, 
et  les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront  imprimés. 

2.  Le  corps  législatif  pourra  cependant,  en  toute  occasion, 
se  former  en  comité  général. 

Cinquante  membres  auront  le  droit  de  l’exiger. 

Pendant  la  durée  du  comité  général , les  assistans  se  retireront, 
le  fauteuil  du  président  sera  vacant,  l’ordre  sera  maintenu  par  le 
vice-président. 


(1)  Six  mjriamètres  ( dôme  lieues  moyennes  ). 
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4.  Il  sera  fait  trois  lectures  du  projet  de  decret,  à des  intervalles 
dont  chacun  ne  pourra  être  moindre  de  huit  jours. 

5.  La  discussion  sera  ouverte  après  chaque  lecture;  et  néan- 
moins, après  la  première  ou  seconde  lecture,  le  corps  législatif 
pourra  déclarer  qu’il  y a lieu  à l’ajournement,  ou  qu’il  n’y  a pas 
fieu  à délibérer  :„dans  ce  dernier  cas,  le  projet  de  décret  pourra 
être  représenté  dans  la  même  session. 

Tout  projet  de  décret  sera  imprimé  et  distribué  avant  que  la 
seconde  lecture  puisse  en  être  faite. 

6.  Après  la  troisième  lecture,  le  président  sera  tenu  de  mettre 
en  délibération , et  le  corps  législatif  décidera  s’il  se  trouve  en 
état  de  rendre  un  décret  définitif,  ou  s’il  veut  renvoyer  la  déci- 
sion à un  autre  temps,  pour  recueillir  de  plus  amples  éclaircis- 
semens. 

j.  Le  corps  législatif  ne  peut  délibérer,  si  la  séance  n’est  com- 
posée de  deux  cents  membres  au  moins,  et  aucun  décret  ne  sera 
formé  que  par  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

8.  Tout  projet  de  loi  qui,  soumis  à la  discussion,  aura  été  re- 
jeté après  la  troisième  lecture,  ne  pourra  être  représenté  dans  la 
même  session. 

g.  Le  préambule  de  tout  décret  définitif  énoncera,  i°  les  dates 
des  séances  auxquelles  les  trois  lectures  du  projet  auront  été  faites; 
2.°  le  décret  par  lequel  il  aura  été  arrêté,  après  la  troisième  lec- 
ture, de  décider  définitivement. 

io.  Le  roi  refusera  sa  sanction  aux  décrets  dont  le  préambule 
n’attestera  pas  l’observation  des  formes  ci-dessus  : si  quelqu’un  de 
ces  décrets  était  sanctionné , les  ministres  ne  pourront  le  sceller 
ni  le  promulguer;  et  leur  responsabilité  à cet  égard  durera  six 
années. 

i l.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les  décrets  recon- 
nus et  déclarés  urgens  par  une  délibération  préalable  du  corps 
législatif  ; mais  ils  peuvent  être  modifiés  ou  révoqués  dans  le  cours 
de  la  même  session. 

Le  décret  par  lequel  la  matière  aura  été  déclarée  urgente,  en 
énoncera  les  motifs,  et  il  sera  fait  mention  de  ce  décret  préalable 
dans  le  préambule  du  décret  définitif. 

3,  Aucun  acte  législatif  ne  pourra  être  délibéré  et  décrété  que 
dans  la  forme  suivante  : 


; ■ .,  \ ■ 

SECTION  III. 

De  la  Sanction  royale. 

Art.  itr.  Les  decrets  du  corps  législatif  sont  présentés  au  roî, 
qui  peut  kur  refuser  son  consentement. 

a.  Dans  le  cas  où  le  roi  refuse  son  consentement,  ce  refus  n’est 
que  suspensif. 

Lorsque  les  deux  législatures  qui  suivront  celle  qui  aura  pré- 
senté le  décret,  auront  successivement  représenté  le  même  dé- 
cret dans  les  mêmes  termes,  le  roi  sera  censé  avoir  donné  la 
sanction. 

3.  Le  consentement  du  roi  est  exprimé  sur  chaque  décret  par 
cette  formule  signée  du  roi  : Le  roi  consent  et  Jera  exécuter. 

Le  refus  suspensif  est  exprimé  par  celle-ci  : Le  roi  examinera. 

4-  Le  roi  est  tenu  d’exprimer  son  consentement  ou  son  refus 
sur  chaque  décret,  dans  les  deux  mois  de  la  présentation. 

3.  Tout  décret  auquel  le  roi  a refusé  son  consentement,  ne 
peut  lui  être  représenté  par  la  même  législature. 

G.  Les  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  et  ceux  qui  lui  auront 
été  présentés  par  trois  législatures  consécutives , ont  force  de  loi , 
et  portent  le  nom  et  l’intitulé  de  lois. 

7.  Seront  néanmoins  exécutés  comme  lois,  sans  être  sujets  à 
la  sanction,  les  actes  du  corps  législatif  concernant  sa  constitu- 
tion en  assemblée  délibérante 3 

Sa  police  intérieure,  et  celle  qu’il  pourra  exercer  dans  l’enceinte 
extérieure  qu’il  aura  déterminée; 

La  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres  présens; 

Les  injonctions  aux  membres  absens  ; 

La  convocation  des  assemblées  primaires  en  retard; 

L’exercice  de  la  police  constitutionnelle  sur  les  administrateurs 
et  sur  les  officiers  municipaux; 

Les  questions  soit  d’éligibilité,  soit  de  validité  des  élections, 
e sont  pareillement  sujets  à la  sanction  les  actes  relatifs  à la 
responsabilité  des  ministres,  ni  les  décrets  portant  qu’il  y a lieu  à 
accusation.  .... , 

8.  Les  décrets  du  corps  législatif  concernant  l’établissement, 
la  prorogation  et  la  perception  des  contributions  publiques,  porte- 
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ront  le  nom  et  l’intitulé  de  lois.  Ils  seront  promulgues  et  exécutés 
sans  être  sujets  à la  sanction,  si  ce  n’est  pour  les  dispositions  qui 
établiraient  des  peines  autres  que  des  amendes  et  contraintes  pé- 
cuniaires. 

Ces  décrets  ne  pourront  être  rendus  qu’après  l’observation  des 
formalités  prescrites  par  les  articles  4j  5,  6,  7,  8 et  q de  la  sec- 
tion Il  du  présent  chapitre;  et  le  corps  législatif  ne  pourra  y 
insérer  aucunes  dispositions  étrangères  à leur  objet. 

SECTION  IV. 

Relations  du  Corps  législatif  avec  le  Roi. 

Art.  i'r.  Lorsque  le  corps  législatif  est  définitivement  consti- 
tué, il  envoie  au  roi  une  députation  pour  l’en  instruire.  Le  roi 

fieut  chaque  année  faire  l’ouverture  de  la  session,  et  proposer 
es  objets  qu’il  croit  devoir  être  pris  en  considération  pendant  le 
cours  de  cette  session,  sans  néanmoins  que  cette  formalité  puisse 
être  considérée  comme  nécessaire  à l’activité  du  corps  législatif. 

2.  Lorsque  le  corps  législatif  veut  s’ajourner  au-delà  de  quinze 
jours,  il  est  tenu  d’en  prévenir  le  roi  par  une  députation,  au  moins 
huit  jours  d’avance. 

3.  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  session,  le  corps 
législatif  envoie  au  roi  une  députation,  pour  lui  annoncer  le  jour 
où  il  se  propose  de  terminer  ses  séances  : le  roi  peut  venir  faire  la 
clôture  de  la  session. 

4.  Si  le  roi  trouve  important  au  bien  de  l’Etat  que  la  session 
soit  continuée,  ou  que  l’ajournement  n’ait  pas  lieu,  ou  qu’il 
n’ait  lieu  que  pour  un  temps  moins  long,  il  peut  à cet  effet  en- 
voyer un  message,  sur  lequel  le  corps  législatif  est  tenu  de  déli- 
bérer. 

5.  Le  roi  convoquera  le  corj^  législatif,  dans  l’intervalle  de 
ses  sessions , toutes  les  fois  que  l’intérêt  de  l’Etat  lui  paraîtra  l’exi- 
ger, ainsi  que  dans  les  cas  qui  auront  été  prévus  et  déterminés 
par  le  corps  législatif  avant  de  s'ajourner. 

6.  Toutes  les  fois  que  le  roi  sp  rendr^iu  lieu  des  séances  du 
corps  législatif,  il  sera  reçu  et  reconduit  par  une  députation  ; il 
ne  pourra  être  accompagné  dans  l’intérieur  de  la  salle  que  par  le 
prince  royal  et  par  les  ministres. 

7.  Dans  aucun  cas  le  président  ne  pourra  faire  partie  d’une 
députation. 
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8.  Le  corps  législatif  cessera  d’étre  corps  délibérant,  tant  que 
le  roi  sera  présent. 

9.  Les  actes  de  la  correspondance  du  roi  avec  le  corps  législatif 
seront  toujours  eontre-sigués  par  un  ministre. 

10.  Les  ministres  du  roi  auront  entrée  dans  l’assemblée  natio- 
nale législative;  ils  y auront  une  place  marquée;  ils  seront  en- 
tendus toutes  les  fois  qu’ils  le  demanderont  sur  les  objets  relatifs 
à leur  administration,  ou  lorsqu’ils  seront  requis  de  donner  des 
éclaircisseinens.  Ils  seront  également  entendus  sur  les  objets  étran- 
gers à leur  administration,  quand  l’assemblée  nationale  leur  ac- 
cordera la  parole. 

CHAPITRE  IV.  1 

De  l'exercice  du  Pouvoir  exécutif. 

Art.  i*r.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusivement 
dans  la  main  du  roi. 

Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l’administration  générale  du 
royaume  : le  soin  de  veiller  au  maintien  de  l’ordre  et  de  la  tran- 
quilité  publique  lui  est  confié. 

Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l’armée  de  terre  et  de  l’armée 
navale. 

Au  roi  est  délégué  le  soin  de  veiller  à la  sûreté  extérieure  du 
royaume  , d’en  maintenir  les  droits  et  les  possessions. 

2.  Le  roi  nomme  les  ambassadeurs  et  les  autres  agens  des  né- 
gociations politiques. 

Il  confère  le  commandement  des  armées  et  des  flottes,  et  les 
grades  de  maréchal  de  France  et  d’arniral. 

Il  nomme  les  deux  tiers  des  contre-amiraux , la  moitié  des  lieu- 
tenans-généraux , maréchaux-dg-camp,  capitaines  de  vaisseaux, 
et  colonels  de  la  gendarmerie  nationale. 

Il  nomme  le  tiers  des  colonels  et  des  lieutenans-colonels , et 
le  sixième  des  lieutënans  de  vaisseaux:  le  tout  en  se  conformant 
aux  lois  sur  l’avancemgpt, 

11  nomme  dans  l’administration  civile  de  la  marine , les  or- 
donnateurs, les  contrôleurs,  les  trésoriers  des  arsenaux,  les  chefs 
des  travaux  , sous-chefs  des  bâtimens  civils;  la  moitié  des  chefs 
d’administration  et  des  sous-chefs  de  construction. 

Il  nomme  les  commissaires  auprès  des  tribunaux. 
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Il  nomme  les  préposés  en  chef  aux  régies  des  contributions  in- 
directes, et  à l’administralion  des  domaines  nationaux. 

Il  surveille  la  fabrication  des  monnaies,  et  nomme  les  officiers 
chargés  d’exercer  cette  surveillance  dans  la  commission  générale 
et  dans  les  hôtels  des  monnaies. 

L’effigie  du  roi  est  empreinte  sur  toutes  les  monnaies  du 
royaume. 

3.  Le  roi  fait  délivrer  les  lettres-patentes,  brevets  et  commis- 
sions aux  fonctionnaires  publics  ou  autres  qui  doivent  en  recevoir. 

4.  Le  roi  fait  dresser  la  liste  des  pensions  et  gratifications , 
pour  être  présentée  au  corps  législatif  à chacune  de  ses  sessions , 
et  décrétée  s’il  y a lieu. 

SECTION  PREMIERE. 

De  la  Promulgation  des  Lois. 

Art.  1er.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  sceller  le» 
lois  du  sceau  de  l’Etat , et  de  les  faire  promulguer. 

Il  est  chargé  également  de  faire  promulguer  et  exécutér  les 
actes  du  corps  législatif  qui  n’ont  pas  besoin  de  la  sanction  du 
roi. 

a.  Il  sera  fait  deux  expéditions  originales  de  chaque  loi,  toutes 
deux  signées  du  roi , contre-signées par  le  ministre  delà  justice, 
et  scellé*  ' du  sceau  de  l’Etat. 

L’une  restera  déposée  aux  archives  du  sceau,  et  l’autre  sera 
remise  aux  archives  du  corps  législatif. 

3.  La  promulgation  des  lois  sera  ainsi  conçue  : 

« N.  ( le  nom  du  roi)  par  la  grâce  de  Dieu,  et  par  la  loi  cons- 
» titutionnelle  de  l’Etat,  roi  des  Français:  à tous  présens  et^à 
“ venir  , salut.  L’assemblée  nationale  a décrété,  et  nous  voulons 
» et  ordonnons  ce  qui  suit.  » 

( La  copie  littérale  du  décret  sera  insérée  sans  aucun  chan- 
gement.) 

« Mandons  et  ordonnons  à tous  les  corps  administratifs  et  tri— 
» bunaux,  que  les  présentes  ils  fassent  consigner  dans  leurs  re— 
» gistres,  lire,  publier  et  afficher  dans  leurs  départemens  et  ressorts 
» respectifs,  et  exécuter  comme  loi  du  royaume  : en  foi  de  quoi 
» nous  avons  signé  ces  présentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
» apposer  le  sceau  de  l’Etat.  » 
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4-  Si  le  roi  est  mineur,  les  lois,  proclamations  et  autres  actes 
émanés  de  l’autorité  royale  pendant  la  régence  , seront  conçues 
ainsi  qu’il  suit  : 

«c  N,  (le  nom  du  régent ) régent  du  royaume,  au  nom  <le 
» N.  (le  nom  du  roi ) par  la  grâce  de  Dieu,  et  par  la  loi  cons- 
» titutionnelle  de  l’Etat,  roi  des  Français  etcf<,  etc,» 

5.  Le  pouvoir  exécutif  est  tenu  d’envoyer  les  lois  aux  corps 
administratifs  et  aux  tribunaux,  de  se  faire  certifier  cet  envoi, 
et  d’en  justifier  au  corps  législatif. 

6.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  loi , même  pro- 
visoire, mais  seulement  des  proclamations  conformes  aux  lois.  , 
pour  en  ordonner  ou  en  rappeler  l’exécution. 

SECTION  II. 

De  V Administration  intérieure. 

Art.  î"1.  11  y » dans  chaque  département  une  administratio* 
supérieure  , et  dans  chaque  district  une  administration  subor- 
donnée. 

2.  Les  administrateurs  n’ont  aucun  caractère  Je  représenr 
talion. 

Ils  sont  des  agens  élus  à temps  par  le  peuple,  pour  exercer  , 
sous  la  surveillance  et  l’autorité  du  roi , les  fonctions  admi- 
nistratives. 

5.  Ils  ne  peuvent  ni  s’immiscer  dans  l’exercice  du  pouvoir 
législatif,  ou  suspendre  l’exécution  des  fois,,  ni  rien  entreprendre 
sur  l’ordre  judiciaire  , ni  sur  les  dispositions  ou  opérations  mi- 
litaires. 

4.  Les  administrateurs  sont  essentiellement  chargés  de  ré- 
partir les  contributions  directes  , ét  de  surveiller  les  deniers 
provenant  de  toutes  les  contributions  et  revenus  publics  dans 
leur  territoire.  11  appartient  au  pouvoir  législatif  de  déterminer 
les  règles  et  le  mode  de  leurs  fonctions,  tant  sur  les  objets 
ci-dessus  exprimés,  que  sur  toutes  les  autres  parties  de  l’adminis- 
tration intérieure. 

5.  Le  roi  a le  droit  d’annuler  les  actes  des  administrateurs 
de  département , contraires  aux  lois  ou  aux  ordres  qu’il  leur 
aura  adressés* 

Il  peut,  dans  le  cas  d’une  désobéissance  persévérante,  ou  s’ils 
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compromettent  par  leurs  actes  la  sûreté  ou  la  tranquillité  pu- 
blique, les  suspendre  de  leurs  fonctions. 

6.  Les  administrateurs  de  département  ont  de  même  le  droit 
d’annuler  les  actes  des  sous-administrateurs  de  district  , con- 
traires aux  lois  ou  aux  arrêtés  des  administrateurs  de  dépar- 
tement, ou  aux  ordres  que  ces  derniers  leur  auront  donnés  ou 
transmis. 

Ils  peuvent  également , dans  le  cas  d’une  désobéissance  persé- 
vérante des  sous-administrateurs,  ou  si  ces  derniers  compro- 
mettent par  leurs  actes  la  sûreté  ou  la  tranquillité  publique,  les 
suspendre  de  leurs  fonctions,  à la  charge  d’en  instruire  le  roi, 
qui  pourra  lever  ou  confirmer  la  suspension. 

7.  Le  roi  peut,  lorsque  les  administrateurs  de  département 
n’auront  pas  usé  du  pouvoir  qui  leur  est  délégué  dans  l’article  ci- 
dessus,  annuler  directement  les  actes  des  sous-administrateurs, 
et  les  suspendre  dans  les  mêmes  cas. 

8.  Toutes  les  fois  que  le  roi  aura  prononcé  ou  confirmé  la 
suspension  des  administrateurs  ou  sous-administrateurs  , il  en 
instruira  le  corps  législatif. 

Celui-ci  pourra,  ou  lever  la  suspension  , ou  la  confirmer,  ou 
même  dissoudre  l’administration  coupable,  et,  s’il  y a lieu, 
renvoyer  tous  les  administrateurs,  ou  quelques-uns  d’eux,  aux 
tribunaux  criminels,  ou  porter  contre  eux  le  décret  d’accusa- 
tion. 

SECTION  III. 

Des  Relations  extérieures 

Art.  Ier.  Le  roi  seul  peut  entretenir  des  relations  politiques 
au-deliOrs,  conduire  les  négociations,  faire  des  préparatifs  de 
guerre  proportionnés  à ceux  des  Etats  voisins,  distribuer  les  forces 
de  terre  et  de  mer  ainsi  qu’il  le  jugera  convenable,  et  en  régler  la 
direction  en  cas  de  guerre. 

2.  Toute  déclaration  de  guerre  sera  faite  en  ces  termes  : De  la 
part  du  Roi  des  Français , au  nom  de  la  Nation. 

3.  Il  appartient  au  roi  d’arrêter  et  de  signer  avec  toutes  les 
puissances  étrangères,  tous  les  traités  de  paix,  d’alliance  et  de 
commerce,  et  autres  conventions  qu’il  jugera  nécessaires  au  bien 
«le  l’Etat , sauf  la  ratification  du  corps  législatif. 
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CHAPITRE  V. 


Du  Pouvoir  judiciaire. 

Art.  i*r.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
exercé  par  le  corps  législatif,  ni  par  le  roi. 

2.  La  justice  sera  rendue  gratuitement  par  des  juges  élus  à 
temps  par  le  peuple,  et  institués  par  lettres-patentes  du  roi, 
(jui  ne  pourra  les  refuser. 

Ils  ne  pourront  être  , ni  destitués  que  pour  forfaiture  dû- 
ment jugée  , ni  suspendus  que  par  une  accusation  admise. 

L’accusateur  public  sera  nommé  par  le  peuple. 

3.  Les  tribunaux  ne  peuvent,  ni  s’immiscer  dans  l’exercice  du 
pouvoir  législatif,  ou  suspendre  l’exécution  des  lois  , ni  entre- 
prendre sur  les  fonctions  administratives,  ou  citer  devant  eux 
les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions. 

4-  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des  juges  que  la 
loi  leur  assigne,  par  aucune  commission,  ni  par  d’autres  attri— 
butions  et  évocations  que  celles  qui  sont  déterminées  par  les 
lois. 

5.  Le  droit  des  citoyens  de  terminer  définitivement  leurs 
contestations  par  la  voie  de  l’arbitrage,  ne  peut  recevoir  aucune 
atteinte  par  les  actes  du  pouvoir  législatif. 

fi.  Les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  recevoir  aucune  action 
au  civil,  sans  qu’il  leur  soit  justifié  que  les  parties  ont  comparu  , 
ou  que  le  demandeur  a cité  sa  partie  adverse  devant  des  média- 
teurs pour  parvenir  à une  conciliation. 

7.  Il  y aura  un  ou  plusieurs  juges-de-paix  dans  les  cantons  et 
dans  les  villes.  Le  nombre  en  sera  déterminé  par  le  pouvoir 
législatif. 

8.  Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  régler  le  nombre  et 
les  arronclissemens  des  tribunaux,  et  le  nombre  des  juges  dont 
chaque  tribunal  sera  composé. 

g.  En  matière  criminelle  nul  ciloyen  ne  peut  être  jugé  que  sur 
une  accusation  reçue  par  des  jurés,  ou  décrétée  par  le  corps 
législatif  dans  le  cas  où  il  lui  appartient  de  poursuivre  l’accu- 
sation. 

Apres  l’accusation  admise  , le  fait  sera  reconnu  et  déclaré  par 
des  jurés. 
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L’accusé  aura  la  faculté  d’en  récuser  jusqu’à  vingt , sans 
donner  de  motifs. 

Les  jurés  qui  déclareront  te  fait,  ne  pourront  être  au-dessous 
du  nombre  de  douze. 

L'application  de  la  loi  sera  faite  par  des  juges. 

L’instruction  sera  publique,  et  l’on  ne  pourra  refuser  aux 
accusés  le  secours  d’un  conseil. 

Tout  homme  acquitté  par  un  juré  légal,  ne  peut  plus  être 
repris  ni  accusé  à raison  du  même  fait. 

10.  Nul  homme  ne  peut  être  saisi  que  pour  être  conduit  devant 
l’officier  de  police;  et  nul  ne  peut  être  mis  en  arrestation  ou 
détenu  qu’en  vertu  d’un  mandat  des  officiers  de  police,  d’une 
ordonnance  de.  prise-de-corps  d’un  tribunal , d’un  décret  d’accu- 
sation du  corps  législatif  dans  le  cas  où  il  lui  appartient  de 
le  prononcer,  ou  d’un  jugement  de  condamnation  à prison  ou 
détention  correctionnelle. 

11.  Tout  homme  saisi  et  conduit  devant  l’officier  de  police 
sera  examiné  sur-le-champ,  ou,  au  plus  tard,  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

S’il  résulte  de  l’examen  qu’il  n’y  aucun  sujet  d’inculpation 
«ontre  lui,  il  sera  remis  aussitôt  en  liberté;  ou  s’il  y a lieu  de 
l’envoyer  à la  maison  d’arrêt,  il  y sera  conduit  dans  le  plus  bref 
délai , qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  excéder  trois  jours, 

12.  Nul  homme  arrêté  ne  peut  être  retenu  s’il  donne  caution 
suffisante,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  permet  de  rester  libre  sous 
cautionnement. 

13.  Nul  homme,  dans  le  cas  où  sa  détention  est  autorisée  par 
la  loi,  ne  peut  être  conduit  et  détenu  que  dans  les  lieux  léga- 
lement et  publiquement  désignés  pour  servir  de  maison  d’arrêt , 
de  maison  de  justice  ou  de  prison. 

i4«  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  retenir  aucun 
homme  qu’en  vertu  d’un  mandat,  ordonnance  de  prise-de-corps, 
décret  d’accusation,  ou  jugement  mentionné  clans  l’article  10 
ci-dessus,  et  sans  que  la  transcription  en  ait  été  faite  sur  son 
registre. 

j5.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu,  sans  qu’aucun  ordre 

{misse  l’en  dispenser,  de  représenter  la  personne  du  détenu  à 
’officier  civil  ayant  la  police  de  la  maison  de  détention  , toutes 
les  fois  qu’il  en  sera  requis  par  lui. 

La  représentation  de  la  personne  du  détenu  ne  pourra  de  même 
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être  refusée  à ses  parens  et  amis  porteurs  de  l’ordre  de  l’officier 
civil , qui  sera  toujours  tenu  de  l’accorder , à moins  que  le  gardien 
ou  geôlier  ne  représente  une  ordonnance  du  juge  , transcrite  sur 
son  registre , pour  tenir  l’arrêté  au  secret. 

,6.  Tout  homme,  quel  que  soit  sa  place  ou  son  emploi , autre 
que  ceux  à qui  la  loi  donne  le  droit  d’arrestation,  qui  donnera, 
signera,  exécutera  ou  fera  exécuter  l’ordre  d’arrêter  un  citoyen  ; 
ou  quiconque , même  dans  les  cas  d’arrestation  autorisés  par  la 
loi,  conduira,  recevra  ou  retiendra  un  citoyen  dans  un  lieu  de 
détention  non  publiquement  et  légalement  désigné;  et  tout  gar- 
dien ou  geôlier  qni  contreviendra  aux  dispositions  des  articles  14 
et  i5  ci-dessus,  seront  coupables  du  crime  de  détention  arbi- 
traire. 

17.  Nul  homme  ne  peut  être  recherché  ni  poursuivi  pour 
raison  des  écrits  qu’il  aura  fait  imprimer  ou  publier  sur  quelque 
matière  que  ce  soit,  si  ce  n’est  qu’il  ait  provoqué  à dessein  la 
désobéissance  à la  loi,  l’avilissement  des  pouvoirs  constitués,  la 
résistance  à leurs  actes,  ou  quelques-unes  des  actions  déclarées 
crimes  ou  délits  par  la  loi. 

La  censure  sur  les  actes  des  pouvoirs  constitués  est  permise  ; 
mais  les  calomnies  volontaires  contre  la  probité  des  fonction- 
naires publics  et  la  droiture  de  leurs  intentions  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions , pourront  être  poursuivies  par  ceux  qui  en  sont 
l’objet. 

Les  calomnies  et  injures  contre  quelques  personnes  que  ce  soit, 
relatives  aux  actions  de  leur  vie  privée , seront  punies  sur  leur 
poursuite. 

18.  Nul  ne  peut  être  jugé  , soit  par  la  voie  civile  , soit  par  la 
voie  criminelle,  pour  fait  d’écrits  imprimés  ou  publiés,  sans  qu’il 
ait  été  reconnu  et  déclaré  par  un  jury,  i°.  s’il  y a délit  dans 
l’écrit  dénoncé;  20.  si  la  personne  poursuivie  en  est  coupable. 

ig.  Il  y aura  pour  tout  le  royaume  un  seul  tribunal  de  cassa- 
tion, établi  auprès  du  corps  législatif.  11  aura  pour  fonctions  de 
prononcer, 

Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  jugemens  rendus  en 
dernier  ressort  par  les  tribunaux; 

Sur  les  demandes  en  renvoi  d’un  tribunal  à un  autre,  pour 
cause  de  suspicion  légitime; 

Sur  les  reglemens  de  juges  et  les  prises  à partie  contre  un 
tribunal  entier. 
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20.  En  matière  de  cassation,  le  tribunal  de  cassation  ne  pourra 
jamais  connaître  du  fond  des  affaires  ; mais  après  avoir  cassé  le 
jugement  qui  aura  été  rendu  sur  une  procédure  dans  laquelleles 
formes  auront  été  violées,  ou  qui  contiendra  une  contravention 
expresse  à la  loi  , il  renverra  le  fond  du  procès  au  tribunal  qui 
doit  en  connaître. 

21.  Lorsqu’après  deux  cassations,  le  jugement  du  troisième 
tribunal  sera  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  les  deux  pre- 
miers, la  question  ne  pourra  plus  être  agitée  au  tribunal  de 
cassation  , sans  avoir  été  soumise  au  corps  législatif,  qui  portera 
un  décret  déclaratoire  de  la  loi,  auquel  le  tribunal  de  cassation 
sera  tenu  de  se  conformer. 

22.  Chaque  année  le  tribunal  de  cassation  sera  tenu  d’envoyer 
à la  barre  du  corps  législatif,  une  députation  de  huit  de  ses  mem- 
bres , qui  lui  présenteront  l'état  des  jugemens  rendus,  à côté  de 
chacun  desquels  seront  la  notice  abrégée  de  l’affaire,  et  le  texte 
de  la  loi  qui  aura  déterminé  la  décision. 

z3.  Une  haute  cour  nationale  , formée  de  membres  du  tribunal 
de  cassation  et  de  hauts  jurés,  connaîtra  des  délits  des  ministres 
et  agens  principaux  du  pouvoir  exécutif,  et  des  crimes  qui  atta- 
queront la  sûretégénéralede  l’Etat,  lorsque  le  corps  législatif  aura 
rendu  un  décret  d’accusation. 

Elle  ne  se  rassemblera  que  sur  la  proclamation  du  corps  légis- 
latif, et  à une  distance  de  3o,oon  toises  au  moins  du  lieu  où  la 
législature  tiendra  ses  séances  (i). 

24-  Les  expéditions  exécutoires  des  jugemens  des  tribunaux 
seront  conçues  ainsi  qu’il  suit  : 

N.  ( le  nom  du  roi ) parla  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  constitu- 
tionnelle de  l’Etat,  roi  des  Français;  à tous  présens  et  avenir, 
salut  : le  tribunal  de a rendu  le  jugement  suivant  : 

( Ici  sera  copié  le  jugement , dans  lequel  il  sera  fait  mention 
du  nom  des  juges.  ) 

« Mandons  et  ordonnons  à tous  huissiers  sur  ce  requis , de 
mettre  ledit  jugement  à exécution;  à nos  commissaires  auprès 
des  tribunaux  d’y  tenir  la  main  , et  à tous  commandans  et  offi- 
ciers de  la  force  publique  de  prêter  main-forte  lorsqu’ils  en 
seront  légalement  requis  : en  foi  de  quoi  le  présent  jugement 
a été  signé  par  le  président  du  tribunal  et  par  le  greffier.  » 

25.  Les  fonctions  des  commissaires  du  roi  auprès  des  tribunaux 


(i)  six  myriamcires  ( douze  lieues  moyennes  ). 
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seront  de  requérir  l’observation  des  lois  dans  les  jugemens  à 
rendre  , et  de  faire  exécuter  les  jugemens  rendus. 

Ils  ne  seront  point  accusateurs  publics,  mais  ils  seront  enten- 
dus sur  toutes  le  accusations,  et  requerront  pendant  le  cours 
de  l’instruction  pour  la  régularité  des  formes,  et  avant  le  juge- 
ment pour  l’application  de  la  loi, 

26.  Les  commissaires  du  roi  auprès  des  tribunaux  dénonceront 
au  directeur  du  jury,  soit  d’office,  soit  d’après  les  ordres  qui 
leur  seront  donnés  par  le  roi , 

Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des  citoyens  , contre 
la  libre  circulation  des  subsistances  et  autres  objets  de  commerce, 
et  contre  la  perception  des  contributions  ; 

Les  délits  par  lesquels  l’exécution  des  ordres  donnés  par  le 
roi,  dans  l’exercice  des  fonctions  qui  lui  sont  déléguées,  serait 
troublée  ou  empêchée; 

Les  attentats  contre  le  droit  des1  gens  ; et  les  rebellions  à l’exé- 
cution des  jugemens , et  de  tous  les  actes  exécutoires  émanés  des 
pouvoirs  constitués. 

27.  Le  ministre  de  la  justice  dénoncera  au  tribunal  de  cassa- 
tion, par  la  voie  du  commissaire  du  roi,  et  sans  préjudice  du 
droit  des  parties  intéressées,  les  actes  par  lesquels  les  juges  au- 
raient excédé  les  bornes  de  leur  pouvoir. 

Le  tribunal  les  annullera  ; et  s’ils  donnent  lieu  à la  forfaiture, 
le  fait  sera  dénoncé  au  corps  législatif,  qui  rendra  le  décret 
d’accusation,  s’il  y a lieu,  et  renverra  les  prévenus  devant  la 
haute  cour  nationale. 

TITRE  IV. 

De  la  Force  publique. 

Art.  Ier.  La  force  publique  est  constituée  pour  défendre  les 
ennemis  du  dehors.,  et  assurer  au-dedans  le  maintien  de  l’ordre  # 
et  l’exécution  des  lois. 

2.  Elle  est  composée, 

De  l’armée  de  terre  et  de  mer; 

De  la  troupe  spécialement  destinée  au  service  intérieur; 

Et  subsidiairement  des  citoyens  actifs,  et  de  leurs  enfans  en 
état  de  porter  les  armes,  inscrits  sur  le  rôle  de  la  garde  nationale. 
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S.  Les  gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps  militaire  , ni 
fine  institution  dans  l’Etat  : ce  sont  les  citoyens  eux-mêmes 
appelés  au  service  de  la  force  publique. 

4-  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  se  former,  ni  agir  comme 
gardes  nationales  , qu’en  vertu  d’une  réquisition  ou  d’une  au- 
torisation légale. 

5.  Ils  sont  soumis,  en  cette  qualité,  à une  organisation  dé- 
terminée par  la  loi. 

Us  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le  royaume  qu’une  même 
discipline  et  un  même  uniforme. 

Les  distinctions  de  grade  et  la  subordination  ne  subsistent 
que  relativement  au  service  et  pendant  sa  durée. 

6.  Les  officiers  sont  élus  à temps,  et  ne  peuvent  être  réélus 
qu’nprès  un  intervalle  de  service  comme  soldats. 

Nul  ne  commandera  la  garde  nationale  de  plus  d’un  district. 

7.  Toutes  les  parties  de  la  force  publique,  employées  pour  la 
sûreté  de  l’Etat  contre  les  ennemis  du  dehors,  agiront  sous  les 
ordres  du  roi. 

8.  Aucun  corps  oü  détachement  de  troupes  de  ligne  ne  peut 
agir  dans  l’intérieur  du  royaume  sans  une  réquisition  légale. 

g.  Aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut  entrer  dans  la 
maison  d’un  citoyen,  si  ce  n’est  pour  l'exécution  des  mande- 
mens  de  police  et  de  justice,  ou  dans  les  cas  formellement 
prévus  par  la  loi. 

10.  La  réquisition  de  la  force  publique  dans  l’intérieur  du 
royaume  appartient  aux  officiers  civils,  suivant  les  règles  déter- 
minées par  le  pouvoir  législatif. 

11.  Si  des  troubles  agitent  tout  Un  département,  le  roi  don- 
nera , sous  la  responsabilité  de  ses  ministres,  les  ordres  néces- 
saires pour  l’exécution  des  lois  et  le  rétablissement  de  l’ordre  j 
mais  à la  charge  d'en  informer  le  corps  législatif,  s’il  est  as- 
semblé, et  de  le  convoquer  s’il  est  en  vacance. 

12.  La  force  publique  est  essentiellement  obéissante  ; nul 
corps  armé  ne  peut  délibérer. 

13.  L’armée  de  terre  et  de  mer  , et  la  troupe  destinée  à la 
sûreté  intérieure  sont  soumises  i)  des  lois  particulières , soit  j our 
le  maintien  de  la  discipline,  soit  pour  la  forme  des  jugemei  s et 
la  nature  des  peines  en  matière  de  délits  militaires.  • 
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TITRE  V. 

Des  Contributions *■  publiques. 

Art.  icr.  Les  contributions  publiques  seront  délibérées  et 
fixées  chaque  année  par  le  corps  législatif,  et  ne  pourront  sub- 
sister au-delà  du  dernier  jour  de  la  session  suivante,  si  elles  n’ont 
pas  été  expressément  renouvelées. 

2.  Sous  aucun  prétexte  , les  fonds  nécessaires  à l’gcquitte- 
ment  de  la  dette  nationale  et  au  paiement  de  la  liste  civile,  ne 
pourront  être  ni  refusés  ni  supendus. 

Le  traitement  des  ministres  du  culte  catholique  pensionnés , 
conservés  , élus  ou  nommés  en  vertu  des  décrets  de  l’assemblée 
nationale  constituante,  fait  partie  de  la  dette  nationale. 

Le  corps  législatif  ne  pourra,  en  aucun  cas,  charger  la  nation 
du  paiement  des  dettes  d’aucun  individu. 

3.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  départemens  mi- 
nistériels , signés  et  certifiés  par  les  ministres  ou  ordonnateurs- 
généraux  , seront  rendus  publics  par  la  voie  de  l’impression,  au 
commencement  des  sessions  de  chaque  législature. 

11  en  sera  de  même  des  états  de  recette  des  diverses  contribu- 
tions , et  de  tous  les  revenus  publics. 

Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes  seront  distingués  sui- 
vant leur  nature  , et  exprimeront  les  sommes  touchées  et  dépen- 
sées , année  par  année  , dans  chaque  district. 

Les  dépenses  particulières  à chaque  département,  et  relatives 
aux  tribunaux  , aux  corps  administratifs , et  autres  établisse- 
mens,  seront  également  rendues  publiques. 

4.  Les  administrateurs  de  département  et  sous-administrateurs 
ne  pourront  ni  établir  aucune  contribution  publique  , ni  faire 
aucune  répartition  au-delà  du  temps  et  des  sommes  fixés  par 
le  corps  législatif,  ni  délibérer  ou  permettre,  sans  y être  auto- 
rîsés'par  lui,  aucun  emprunt  local  à la  charge  des  citoyens  du 
département. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  dirige  et  surveille  la  perception  et  le 
versement  des  contributions,  et  donne  tous  les  ordres  nécessaires 
à cet  effet. 
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TITRE  VI. 

Des  rapports  de  la  Nation  française  avec  les 
Nations  étrangères. 

La  nation  française  renonce  à entreprendre  aucune  guerre 
dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes,  et  n’emploiera  jamais  ses 
forces  contre  la  liberté  d’aucun  peuple. 

La  constitution  n’admet  point  de  droit  d’aubaine. 

Les  étrangers  établis  ou  non  en  France  succèdent  à leurs  pa- 
rens  étrangers  ou  Français. 

Ils  peuvent  contracter,  acquérir  et  recevoir  des  biens  situés  en 
France,  et  en  disposer  de  même  que  tout  citoyen  français,  par 
tous  les  moyens  autorisés  par  les  lois. 

Les  étrangers  qui  se  trouvent  en  France  sont  soumis  aux  mê- 
mes lois  criminelles  et  de  police  que  les  citoyens  français,  sauf 
les  conventions  arrêtées  avec  les  puissances  étrangères  : leur  per- 
sonne, leurs  biens,  leur  industrie,  leur  culte,  sont  également 
protégés  par  la  loi. 

TITRE  VII. 

De  la  révision  des  Décrets  constitutionnels. 

Art.  ier.  L’assemblée  nationale  constituante  déclare  que  la  na- 
tion a le  droit  imprescriptible  de  changer  sa  constitution;  etnéan- 
moins,  considérant  qu’il  est  plus  conforme  à l’intérêt  national 
d’user  seulement ^ar  les  moyens  pris  dans  la  constitution  même, 
du  droit  d’en  réformer  les  articles  dont  l’expérience  aurait  fait 
sentir  les  inconvéniens,  décrète  qu’il  y sera  procédé  par  une  as- 
semblée de  révision  en  la  forme  suivante  : 

2.  Lorsque  trois  législatures  consécutives  auront  émis  un  voeu 
uniforme  pour  le  changement  de  quelqu’article  constitutionnel, 
il  v aura  lieu  à la  révision  demandée. 

3.  La  prochaine  législature  et  la  suivante  ne  pourront  propo- 
ser la  réforme  d’aucun  article  constitutionnel. 

4-  Des  trois  législatures  qui  pourront  par  la  suite  proposer 
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quelques  changemens,  les  deux  premières  ne  s’occuperont  de 
cet  objet  que  dans  les  deux  derniers  mois  de  leur  dernière  ses- 
sion, et  la  troisième  à la  fin  de  sa  première  session  annuelle,  ou 
au  commencement  de  la  seconde. 

f eu  fs  délibérations  sur  cette  matière  seront  soumises  aux  mê- 
mes formes  que  les  actes  législatifs;  mais  les  décrets  par  lesquels 
elles  auront  émis  leur  vœu,  ne  seront  pas  sujets  à la  sanction 
du  roi. 

5^  La  quatrième  législature , augmentée  de  deux-cent-quarante- 
neuf  membres  élus  en  chaque  département,  par  doublement  du 
nombre  ordinaire  qu’il  lournit  pour  sa  population,  formera  l’as- 
semblee  de  révision. 

Ces  deux  cent  quarante-neuf  membres  seront  élus  après  que  la 
n imination  des  représentais  au  corps  législatif  aura  été  terminée, 
et  il  en  sera  lait  un  procès-verbal  séparé. 

L’assemblée  de  révision  ne  sera  composée  que  d’une  chambre. 

6-  Les  membres  de  la  troisième  législature  qui  aura  demandé 
le  changement,  ne  pourront  être  élus  à l’assemblée  de  révision. 

7.  Les  membres  de  l’assemblée  de  révision  , après  avoir  pro- 
nonce tous  ensemble  le  serment  de  vivre  libres  ou  mo«r/r,  prê- 
teront individuellement  celui  de  se  borner  à statuer  sur  les  objets 
qui  leur  auront  été  soumis  par  le  vœu  uniforme  des  trois  législa- 
tures précédentes-,  de  maintenir , au  surplus , de  tout  leur  pou- 
voir, la  constitution  du  royaume  décrétée  par  l’assemblée  na- 
tionale constituante  aux  années  1789,  1790  et  inox , et  d’être 
en  toutjide/cs  à la  nation , à la  Ici  et  eu  roi , 

8.  L’assemblée  de  révision  sera  tenue  de  s’occuper  ensuite,  et 
sans  délai,  des  objets  qui  auront  été  soumis  à son  examen  : aus- 
sitôt que  son  ’ravail  sera  terminé,  les  deux  cent  quarante-neuf 
membres  nommés  en  augmentation  se  reiiruront,  sans  pouvoir 
prendre  part,  en  aucun  cas,  aux  actes  législatifs. 


t Les  colonies  et  possessions  françaises  dans  l’Asie,  l’Afrique  et 
î Amérique,  quoiqu’elles  fassent  partie  de  l’ernpire  français,  ne 
sont  pas  comprises  dans  la  présente  constitution. 


Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  constitution  n’a  le  droit 
de  la  changer  dans  son  ensemble  ni  dans  ses  parties  , sauf  les  ré- 
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formes  qui  pourront  y être  faites  parla  voie  de  la  révision  , con- 
formément aux  dispositions  du  titre  VII  ci-dessus. 

L’assemblée  nationale  constituante  en  remet  le  dépôt  à.  la 
fidélité  du  corps  législatif , du  roi  et  des.  juges,  à la  vigilance  des 
pères  de  famille,  aux  épouses  et  aux  mères,  à i’affection  des 
jeunes  citoyens,  au  courage  de  tous  les  Français. 

■ u nies  si  s (Usina  asq  jaoi9a  do  ( maDv  *m  ; 1 énoinu  ?a\. 


Les  décrets  rendus  par  l’assemblée  nationale  constituante  qui 
ne  sont  pas  compris  dans  l’acte  de  constitution  , seront  exécutés 
comme  lois;  et  les  lois  antérieures  auxquelles  elle  n’a  pas  dérogé, 
seront  également  observées  tant  que  les  uns  ou  les  autres  n’au- 
ront pas  été  révoqués  ou  modifiés  par  le  pouvoir  législatif. 

Du  3 septembre  179t. 

L’assemblée  nationale  ayant  entendu  la  lecture  de  l’acte  cons- 
titutionnel ci-dessus,  et  après  l’avoir  approuvé , déclare  que  la 
constitution  est  terminée,  et  qu’elle  11e  peut  y rien  changer. 

Il  sera  nommé,  à l’instant,  une  députation  de  soixante  mem- 
bres, pour  offrir,  dans  le  jour,  l’acte  constitutionel  au  roi. 

Lettre  de  Louis  XLI , à l’ Assemblée  nationale . 

i3  septembre  1791. 

Messieurs,. 

J’AI  examiné  attentivement  l’acte  constitutionnel  que  vous  avez 
présenté  à mon  acceptation.  Je  l’accepter,  et  je  le  ferai  exécuter. 
Cette  déclaration  eût  pu  suffire  dans  un  autre  temps;  au- 
jourd’hui je  dois  aux  intérêts  de  la  nation,  je  me  dois  à moi- 
même  de  faire  connaître  mes  motifs. 

Dès  le  commencement  de  mon  règne,  j’ai  désiré  la  réforme  des 
abus  ; et  dans  tous  les  actes  du  gouvernement , j’ai  aimé  à prendre 
pour  règle  l’opinion  publique.  Diverses  causes,  au  nombre  des- 
quelles ou  doit  placer  la  situation  des  finances  à mon  avènement  au 
trône,  et  les  frais  immenses  d’une  guerre  honorable  (1),  soutenue 


(i)  La -guerre  de  l'indépendance  des  Etats-Unis  d’Amérique. 


long-temps  sans  accroissement  d’impôts,  avaient  établi  une  dis- 
proportion considérable  entre  les  revenus  et  les  dépenses  de 
l’État. 

Frappé  de  la  grandeur  du  mal,  je  n’ai  pas  cherché  seulement  les 
moyens  d’y  porter  remède;  j’ai  senti  la  nécessité  d’en  prévenir  le 
retour.  J’ai  conçu  le  projet  d’assurer  le  bonheur  du  peuple  sur 
des  bases  constantes,  et  d’assujettir  à des  règles  invariables  l’au- 
torité même  dont  j’étais  dépositaire.  J’ai  appelé  autour  de  moi 
la  nation  pour  l’exécuter. 

Dans  le  cours  desévénemens  de  la  révolution  , mes  intentions 
n’ont  jamais  varié.  Lorsqu’après  avoir  réformé  les  anciennes  ins- 
titutions , vous  avez  commencé  à mettre  à leur  place  les  pre- 
miers essais  de  votre  ouvrage  , je  n’ai  point  attendu  , pour  y 
donner  mon  assentiment  , que  la  constitution  entière  me  fût 
connue;  j’ai  favorisé  l’établissement  de  ces  parties  avant  même 
d’avoir  pu  en  juger  l’ensemble  : et  si  les  désordres  qui  ont  ac- 
compagné presque  toutes  les  époques  de  la  révolution  venaient 
trop  souvent  affliger  mon  cœur  , j’espérais  que  la  loi  repren- 
drait de  la  force  entre  les  mains  des  nouvelles  autorités , et  qu’en 
approchant  du  terme  de  vos  travaux,  chaque  jour  lui  rendrait 
ce  respect  sans  lequel  le  peuple  ne  peut  avoir  ni  liberté  ni 
bonheur.  J’ai  persisté  long-temps  dans  cette  espérance  , et  ma 
résolution  n’a  changé  qu’au  moment  où  elle  m’a  abandonné. 
Que  chacun  se  rappelle  le  moment  où  je  me  suis  éloigné  de 
Paris:  La  constitution  était  près  de  s’achever  ; et  cependant  l’au- 
torité des  lois  semblait  s’affaiblir  chaque  jour  ; l’opinion,  loin  de 
se  fixer  , se  subdivisait  en  une  multitude  de  partis.  Les  avis  les 
plus  exagérés  semblaient  seuls  obtenir  de  la  faveur:  la  licence  des 
écrits  était  au  comble;  aucun  pouvoir  n’était  respecté. 

Je  ne  pouvais  plus  reconnaître  le  caractère  de  la  volonté  gé- 
nérale dans  des  lois  que  je  voyais  partout  sans  force  et  sans  exé- 
cution. Alors,  je  dois  le  dire,  si  vous  m’eussiez  présenté  la  cons- 
titution , je  n’aurais  pas  cru  que  l’intérêt  du  peuple  (règle  cons- 
tante et  unique  de  ma  conduite)  me  permit  de  l’accepter.  Je 
n’avais  qu’un  sentiment;  je  ne  formai  qu’un  seul  projet;  je 
voulus  m’isoler  de  tous  les  partis,  et  savoir  quel  était  véritable» 
ment  le  vœu  de  la  nation. 

Les  motifs  qui  me  dirigeaient  ne  subsistent  plus  aujonrdhui  : 
depuis  lors,  les  incpnvéniens  et  les  maux  dont  je  me  plaignais 
vous  ont  frappés  comme  moi;  vous  avez  mansiesîé  la  volonté  île 
rétablir  l’ordre;  vous  avez  porté  vos  regards  sur  l’indiscipline  de 
l’armée;  vous  avez  connu  la  nécessité  de  réprimer  les  abus  de  la 
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presse.  La  révision  de  votre,  travail  a mis  au  nombre  des  lois 
réglementaires  plusieurs  articles  qui  m’avaient  été  présentés 
comme  constitutionnels.  V ous  avez  établi  des  formes  légales  pour 
la  révision  de  ceux  que  vous  avez  placés  dans  la  constitution. 
Enfin  le  vœu  du  peuple  n’est  plus  douteux  pour  moi  : je  l’ai  vu 
se  manifester  à la  fois  , et  par  son  adhésion  à votre  ouvrage,  et 
par  son  attachementau  maintien  du  gouverneinentmonarchique. 

J’accepte  donc  la  constitution  ; je  prends  l’engagement  de  la 
maintenir  au  dedans  , de  la  défendre  contre  les  attaques  du 
dehors,  et  de  la  faire  exécuter  par  tous  les  moyens  qu’elle  met  eu 
mon  pouvoir. 

Je  déclare  , qu’instruit  de  l’adhésion  que  la  grande  majorité 
du  peuple  donne  à la  constitution  , je  renonce  au  concours  que 
j’avais  réclamé  dans  ce  travail,  et  que  n’étant  responsable  qu’a 
la  nation  , nul  autre,  lorsque  j’y  renonce  , n’aurait  le  droit  do 
s’en  plaindre. 

Je  manquerais  cependant  à la  vérité  , si  je  disais  que  j’ai 
aperçu  , dans  les  moyens  d’exécution  et  d’administration  , toute, 
l’énergie  qui  serait  nécessaire  pour  imprimer  le  mouvement  et 
pour  conserver  l’unité  dans  toutes  les  parties  d’un  si  vaste  em- 
pire ; mais,  puisque  les  opinions  sont  aujourdhui  divisées  sur 
ces  objets  , je  consens  que  l’expérience  seule  en  demeure  juge. 
Lorsque  j’aurai  fait  agir  avec  loyauté  tous  les  moyens  qui  m’ont 
été  remis , aucun  reproche  ne  pourra  m’être  adressé  ; et  la  na- 
tion , dont  l’intérêt  seul  doit  servir  de  règle  , s’expliquera  par 
les  moyens  que  la  constitution  lui  a réservés. 

Mais , Messieurs  , pour  l’affermissement  de  la  liberté  , pour 
la  stabilité  de  la  constitution  , pour  le  bonheur  individuel  de 
tous  les, Français,  il  est  des  intérêts  sur  lesquels  un  devoir  im- 
périeux nous  prescrit  de  réunir  tous  nos  efforts  : ces  intérêts 
sont  le  respect  des  lois  , le  rétablissement  de  l’ordre  , et  la  réu- 
nion de  tous  les  citoyens.  Aujourd’hui  que  la  constitution  est 
définitivement  arrêtée,  des  Français  vivant  sous  les  mêmes  lois 
ne  doivent  connaître  d’ennemis  que  ceux  qui  les  enfreignent  : 
la  discorde  et  l’anarchie  , voilà  nos  ennemis  communs. 

Je  les  combattrai  de  tout  mon  pouvoir  : il  importe  que  vous  et 
vos  successeurs  me  secondiez  avec  énergie;  que,  sans  vouloir  do- 
miner la  pensée,  la  loi  protège  également  tous  ceux  qui  lui  sou- 
mettent leurs  actions;  que  ceux  que  la  crainte  des  persécutions  et 
des  troublesaurait  éloignés  de  leur  patrie,  soient  certains  de  trou- 
ver, en  y rentrant,  la  sûreté  et  la  tranquillité;  et  pour  éteindre 
les  haines,  pour  adoucir  les  maux  qu’une  grande  révolution  en- 
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traîne  toujours  à sa  suite  ; pour  que  la  loi  puisse,  d’aujourd’hui,, 
commencer  à recevoir  une  pleine  exécution,  consentons  à l’oubli 
du  passé  : que  les  accusations  et  les  poursuites  qui  n’ont  pour 
principe  que  les  événemens  de  la  révolution,  soient  éteintes  dans 
une  réconciliation  generale.  Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  n’ont  été 
déterminés  que  par  leur  attachement  pour  moi  : pourriez-vous  y 
voir  des  coupables?  Quant  à ceux  qui,  par  des  excès  où  je  pour- 
rais apercevoir  des  injures  personnelles,  ont  attiré  sur  eux  la 
poursuite  des  lois,  j’éprouve  à leur  égard  que  je  suis  le  roi  de  tous 
les  Français. 

LOUIS. 

i9  bîqrnr.  !■  ,v-  tmloa  àlà  s bnnoi/uJilznoa  s'  > ■ 

P.  S.  J’ai  pensé.  Messieurs,  que  c’était  dans  le  lieu  même  où 
la  constitution  a été  formée,  que  je  devais  en  prononcer  l’accep- 
tation solennelle  : je  me  rendrai,  en  conséquence,  demain  à midi 
à l’assemblée  nationale. 

Serment  de  Louis  XVI devant  V Assemblée  nationale 
pour  V acceptation  de  la  Constitution  (i). 

i4  septembre  i^t. 

Messieurs, 

Je  viens  consacrer  ici  solennellement  l’acceptation  que  j’ai 
donnée  à l’acte  constitutionnel.  En  conséquence,  je  jure  d’être 
fidèle  à la  nation  et  à la  loi,  d’employer  tout  le  pouvoir  qui 
m'est  délégué,  à maintenir  la  constitution  décrétée  par  l’assem- 
blée nationale  constituante,  et  à faire  exécuter  les  lois. 

Puisse  cette  grande  et  mémorable  époque  être  celle  du  rétablisse- 
ment de  la  paix,  de  l’union,  et  devenir  le  gage  du  bonheur  du 
peuple  et  de  la  prospérité  de  l’empire! 


(1)  La  dix-huitième  année  de  son  règne. 
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Proclamation  de  la  Constitution. 


*eq 


Citoyens; 


ifiq  an 
tnanis 


L’assemblée  nationale  constituante,  aux  années  1789,  1790 
et  1791 , ayant  commencé  le  17  juin  178g  l’ouvrage  de  la  cons- 
titution, l’a  heureusement  terminé,  le  3 septembre  1791. 

L’acte  constitutionnel  a été  solennellement  accepté  et  signé 
parle  roi,  le  1 4 du  même  mois. 

L’assemblée  nationale  constituante  en  remet  le  dépôt  à la  fi- 
délité du  corps  législatif,  du  roi  et  des  juges;  à la  vigilance  des 
pères  de  famille  ; aux  épouses  et  aux  mères  ; à l’affection  des 
jeunes  citoyens;  au  courage  de  tous  les  Français. 
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PLAN  DE  CONSTITUTION, 


1>RÉ  ENTÉ  A LA  CONVENTION  NATIONALE  , AU  NOM  DE  SON  COMITÉ  DE  CONSTITUTION, 
PAR  CONDORCET  (i). 

i5  et  1 6 Février  1793. 

Projet  de  Déclaration  des  Droits  naturels  , civils 
et  politiques  des  hommes. 

Le  but  de  toute  réunion  d’hommes  en  société  étant  le  maintien 
de  leurs  droits  naturels  , civils  et  politiques  , ces  droits  sont  la 
base  du  pacte  social  : leur  reconnaissance  et  leur  déclaration 
doivent  précéder  la  constitution  qui  en  assure  la  garantie. 

Art.  Ier.  Les  droits  naturels,  civils  et  politiques  des  hommes, 
sont  : la  liberté  , l’égalité,  la  sûreté  , la  propriété,  la  garantie 
sociale,  et  la  résistance  à l’oppression. 

2..  La  liberté  consiste  à pouvoir  faire  tout  ce  qui  n’est  pas 
contraire  aux  droits  d’autrui:  ainsi,  l’exercice  des  droits  naturels 
de  chaque  homme  n’a  de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres 
membres  de  la  société  la  jouissance  de  ces  mêmes  droits. 

3.  La  conservation  de  la  liberté  dépend  de  la  soumission  à la 
loi,  qui  est  l’expression  de  la  volonté  générale.  Tout  ce  qui  n’est 
pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché  ; et  nul  ne  peut  être 
contraint  à faire  ce  qu’elle  11’ordonne  pas. 

4.  Tout  homme  est  libre  de  manifester  sa  pensée  et  ses 
opinions. 


(1)  Son  auteur.  La  constitution  de  1791  ayant  cessé  le  10  août  1792, 
l’assemblée  législative , pouvoir  institué  par  cette  constitution,  appela 
une  Convention  nationale,  qui  abolit  la  royauté  en  France  le  premier  jour 
qu’elle  siégea , 21  septembre  1792.  Huit  jours  après , 29  septembre,  la 
convention  décréta  la  formation  d’un  comité  de  constitution  , com- 
posé de  neuf  membres  , qui  devait  présenter  son  travail  dans  son  en- 
semble, et  non  par  parties.  L e Plan  de  constitution  qu’il  lui  soumit, 
fut  envoyé  aux  quatre-vingt-cinq  départemeus  et  aux  armées  pour  avoir 
leur  avis  , mais  la  convention  ne  s’occupa  pas  de  sa  discussion.  En  juin, 
suivant , ce  plan  fut  reproduit,  mais  mutilé  dans  la  constitution  de  1793. 

V oy.  la  note  sur  cette  constitution. 
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5.  La  liberté  de  la  presse , et  de  tout  autre  moyen  de  publier 
ses  pensées,  ne  peut  être  interdite , suspendue  ni  limitée. 

6.  Tout  homme  est  libre  dans  l’exercice  de.  son  culte. 

7.  L’égalité  consiste  en  ce  que  chacun  puisse  jouir  des  même^ 
droits. 

8.  La  loi  doit  être  égale  pour  tous  , soit  qu’elle  récompense 
ou  qu’elle  punisse,  soit  qu’elle  protège  ou  qu’elle  réprime. 

t).  Tous  les  citoyens  sont  admissibles  à toutes  les  places , em- 
plois et  fonctions  publiques.  Les  peuples  libres  ne  connaissent 
d’autres  motifs  de  préférence  dans  leurs  choix  que  les  talens  et 
les  vertus. 

ro.  La  sûreté  consiste  dans  la  protection  accordée  par  la  so- 
ciété à chaque  citoyen,  pour  la  conservation  de  sa  personne,  de 
ses  biens  et  de  ses  droits. 

11.  Nul  ne  doit  être  appelé  en  justice,  accusé,  arrêté  ni  dé- 
tenu , que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi , et  selon  les  formes 
qu’elle  a prescrites.  Tout  autre  acte  exercé  contre  un  citoyen  est 
arbitraire  et  nul. 

\2..  Ceux  qui  solliciteraient,  expédieraient,  signeraient,  exé- 
cuteraient ou  feraient  exécuter  ces  actes  arbitraires,  sont  cou- 
pables , et  doivent  être  punis. 

13.  Les  citoyens  contre  qui  l’on  tenterait  d’exécuter  de  pareils 
actes,  ont  le  droit  de  repousser  la  force  par  la  force 5 mais  tout 
citoyen  appelé  ou  saisi  par  l’autorité  de  la  loi,  et  dans  les  formes 
prescrites  par  elle  , doit  obéir  à l’instant  : il  se  rend  coupable 
par  la  résistance. 

14.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu’à  ce  qu’il  ait 
été  déclaré  coupable,  s’il  est  jugé  indispensable  de  l’arrêter, 
toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s’assurer  de  sa 
personne,  doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

15.  Nul  ne  doit  être  puni  qu’en  vertu  d’une  loi  établie  , pro- 
mulguée antérieurement  au  délit , et  légalement  appliquée. 

16.  La  loi  qui  punirait  des  délits  commis  avant  qu’elle  existât, 
serait  un  acte  arbitraire  : l’effet  rétroactif  donné  à la  loi  est  un 
crime. 

17.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  strictement  et  évi- 
demment nécessaires  à la  sûreté  générale.  Les  peines  doivent  être 
proportionnées  aux  délits , et  utiles  à la  société. 

1 8.  Le  droit  de  propriété  consiste  en  ce  que  tout  homme  est 
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le  maître  de  disposer  à son  gré  de  ses  Liens , de  ses  capitaux,  de 
ses  revenus  et  de  son  industrie. 

19.  Nul  genre  de  travail,  de  commerce,  de  culture,  ne  peut 
lui  être  interdit;  il  peut  fabriquer  , vendre  et  transporter  toute 
espèce  de  production. 

20.  Tout  homme  peut  engager  ses  services,  son  temps;  mais 
il  ne  peut  se  vendre  lui-même  : sa  personne  n’est  pas  une  pro- 
priété aliénable. 

ai.  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  portion  de  sa  pro- 
priété sans  son  consentement , si  ce  n’est  lorsque  la  nécessité 
publique,  légalement  constatée,  l’exige  évidemment,  et  sous  la 
condition  d’une  juste  et  préalable  indemnité. 

22.  Nulle  contribution  ne  peut  être  établie  que  pour  l’utilité 
générale,  et  pour  subvenir  aux  besoins  publics.  Tous  les  citoyens 
ont  le  droit  de  concourir  personnellement,  ou  parleurs  repré- 
sentans  , à l’établissement  des  contributions. 

23.  L’instruction  est  le  besoin  de  tous,  et  la  société  la  doit 
également  à tous  ses  membres. 

24-  Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée  de  la  société,  et 
c’est  à la  loi  à en  déterminer  l’étendue  et  l’application. 

26.  La  garantie  sociale  des  droits  de  l’homme  repose  sur  la 
souveraineté  nationale. 

26.  La  souveraineté  est  une,  indivisible,  imprescriptible  et 
inaliénable. 

27.  Elle  réside  essentiellement  dans  le  peuple  entier,  et  cha- 
que citoyen  a un  droit  égal  de  concourir  à son  exercice. 

2S.  Nulle  réunion  partielle  de  citoyens  et  nul  individu  ne  peu- 
vent s’attribuer  la  souveraineté  , exercer  aucune  autorité,  et  rem- 
plir aucune  fonction  publique, sans  une  délégation  formelle  de  la  loi. 

2y.  La  garantie  sociale  ne  peut  exister  , si  les  limites  des  fonc- 
tions publiques  ne  sont  pas  clairement  déterminées  par  la  loi,  et  si 
la  responsabilité  de  tous  lesionclionnaires  publics  n’est  pas  assurée. 

30.  Tous  les  citoyens  sont,  tenus  de  concourir  à cette  garantie , 
et  de  donner  force  à la  loi  , lorsqu  ils  sont  appelés  en  son  nom. 

31.  Les  hommes  réunis  en  société  doivent  avoir  un  moyen 
légal  de  résister  à l oppression. 

3i.  Il  y a oppression,  lorsqu’une  loi  viole  les  droits  naturels, 
civils  et  politiques  qu’elle  doit  garantir. 
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Il  y a oppression,  lorsque  la  loi  est  viole'e  par  les  fonction- 
naires publics  dans  son  application  à des  faits  individuels. 

Il  y a oppression  , lorsque  des  actes  arbitraires  violent  les 
droits  des  citoyens  contre  l’expression  de  la  loi. 

Dans  tout  gouvernement  libre,  le  mode  de  résistance  à ces 
différens  actes  d’oppression , d,oit  être  réglé  par  la  constitution. 

33.  Un  peuple  a toujours  le  droit  de  revoir,  de  réformer  et 
de  changer  sa  constitution.  Une  génération  n’a  pas  le  droit  d’as- 
sujettir à ses  lois  les  générations  futures;  et  toute  hérédité  dans 
les  fonctions  est  absurde  et  tyrannique. 

Projet  de  cojistitution  française. 

La  nation  française  se  constitue  en  république  «ne  et  indivisi- 
ble ; et,  fondant  son  gouvernement  sur  les  droits  de  l’homme, 
qu’elle  a reconnus  et  déclarés , sur  les  principes  de  la  liberté  , de 
l’égalité  et  de  la  souveraineté  du  peuple,  elle  adopte  la  constitu- 
tion suivante  : 

TITRE  PREMIER. 

De  la  Division  du  territoire . 

Art.  Ier.  La  république  française  est  une  et  indivisible. 

2.  La  distribution  de  son  territoire  actuel  en-quatre-vingl-cinq 
départemens  est  maintenue. 

3.  Néanmoins,  les  limites  des  départemens  pourront  être 
changées  ou  rectifiées  sur  la  demande  des  administrés  ; mais,  en 
ce  cas,  la  surface  d’un  département  ne  pourra  excéder  quitre 
cents  lieues  carrées  (i). 

4-  Chaque  département  sera  divisé  en  grandes  communes  , les 
communes  en  sections  municipales  et  en  assemblées  primaires. 

5.  Celte  distribution  du  territoire  de  chaque  département  en 
grandes  communes,  se  fera  de  manière  qu’il  ne  puisse  y avoir 
plus  de  deux  lieues  et  demie  de  l’habitation  la  plus  éloignée  au 
centre  du  chef-lieu  de  la  commune  (2). 

6.  L’arrondissement  des  sections  municipales  ne  sera  pas  le 
même  que  celui  des  assemblées  primaires. 

y.  Il  y aura,  dans  rhaque  commune , une  administration  su- 
bordonnée à l’administration  du  département , et  dans  chaque 
section  une  agence  secondaire. 


(t)  Soixante  myriamètres  carrés  environ. 
(2)  un  myriam'elre. 
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TITRE  II. 

De  l'Etat  des  Citoyens  3 et  des  Conditions 
nécessaires  pour  en  exercer  les  Droits. 

Art.  Ie'.  Tout  homme,  âge' de  vingt-un  ans  accomplis,  qui 
se  sera  fait  inscrire  sur  le  tableau  civique  d’une  assemblée  pri- 
maire, et  qui  aura  résidé  depuis,  pendant  une  année  sans  in- 
terruption , sur  le  territoire  français,  est  citoyen  de  la  répu- 
blique. 

2.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  par  la  naturalisation 
en  pays  étranger,  et  parla  peine  de  la  dégradation  civique. 

3.  Tout  citoyen  qui  aura  rempli  les  conditions  exigées  par 
l’article  premier,  pourra  exercer  son  droit  de  suffrage  dans  la 
portion  du  territoire  de  la  république  où  il  justifiera  une  rési- 
dence actuelle  de  trois  mois  sans  interruption. 

4.  Nul  ne  peut  exercer  son  droit  de  suffrage  pour  le  même 
objet  dans  plus  d’une  assemblée  primaire. 

5.  11  y a deux  causes  d’incapacité  pour  l’exercice  du  droit  de 
suffrage  : la  première,  l’imbécillité  ou  la  démence  constatée  par 
un  jugement;  la  seconde,  la  condamnation  légale  aux  peines 
qui  emportent  la  dégradation  civique. 

6.  Tout  citoyen  qui  aura  résidé  pendant  six  années  hors  du 
territoire  de  la  république,  sans  une  mission  donnée  au  nom  de 
la  nation,  ne  pourra  reprendre  l’exercice  du  droit  de  suffrage 
qu’après  une  résidence  non  interrompue  de  six  mois. 

7.  Tout  citoyen  qui,  sans  avoir  eu  de  mission  , se  sera  absenté 
pendant  une  année  du  lieu  où  il  a son  domicile  habituel  , sera 
tenu  de  nouveau  à une  résidence  de  trois  mois  , avant  d’être  ad- 
mis à voter  dans  les  assemblées  primaires. 

S.  Le  corps  législatif  déterminera  la  peine  qu’auront  encourue 
ceux  qui  se  permettraient  d’exercer  le  droit  de  suffrage  dans  tous 
les  cas  où  la  loi  constitutionnelle  le  leur  interdit. 

9.  La  qualité  de  citoyen  français,  et  la  majorité  de  vingt-cinq 
ans  accomplis,  sont  les  seules  conditions  nécessaires  pour  l’éligi- 
bilité  à toutes  les  places  de  la  république. 

10.  En  quelque  lieu  que  réside  un  citoyen  français,  il  peut  être 
élu  à toutes  les  places,  et  par  tous  les  départemens,  quand  bien 
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fnême  il  serait  privé  du  droit  de  suffrage,  par  défaut  de  rési- 
dence. 

TITRE  III. 

Des  Assemblées  primaires . 

SECTION  PREMIÈRE. 

Organisation  des  Assemblées  primaires. 

Art.  i*r.  Les  assemblées  primaires,  où  les  Français  doivent 
exercer  leurs  droits  de  citoyen,  seront  distribuées  sur  le  terri- 
toire de  chaque  département,  et  leur  arrondissement  sera  réglé 
de  manière  qu’aucune  d’elles  n’ait  moins  de  quatre  cent  cin- 
quante membres  , ni  plus  de  neuf  cents. 

2.  11  sera  fait,  dans  chaque  assemblée  primaire,  un  tableau 
particulier  des  citoyens  qui  la  composent. 

3.  Ce  tableau  formé , on  procédera,  dans  chaque  assemblée 
primaire,  à la  nomination  d’un  bureau,  composé  d’autant  de 
membres  qu’il  y aura  de  fois  cinquante  citoyens  inscrits  sur  le 
tableau. 

4.  Cette  élection  se  féra  par  un  seul  scrutin,  et  à la  simple 
pluralité  des  suffrages.  Chaque  votant  ne  portera  que  deux  per- 
sonnes sur  son  bulletin,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
qui  doivent  former  le  bureau. 

5.  Dans  le  cas  néanmoins  où,  par  le  résultat  de  ce  premier 
scrutin  , l’élection  des  membres  du  bureau  serait  incomplète,  il 
sera  fait , pour  la  compléter , un  nouveau  tour  de  scrutin. 

6.  Le  doyen  d’âge  présidera  l’assemblée  pendant  cette  première 
élection. 

y.  Les  fonctions  des  membres  du  bureau  seront,  i".  de  garder 
le  registre  ou  tableau  des  citoyens;  2°.  d’inscrire  sur  ce  registre  , 
dans  l’intervalle  d’une  convocation  à l’autre , ceux  qui  se  présen- 
teront pour  être  admis  comme  citoyens  ; 3°.  de  donner  à ceux  qui 
veulent  changer  de  domicile,  un  certificat  qui  atteste  leur  Qua- 
lité de  citoyen;  4°*  de  convoquer  l’aSsemblée  primaire  dans  les 
cas  déterminés  par  la  constitution;  5°.  de  faire,  au  nom  de  l’as- 
semblée, soit  à l’administration  du  département,  soit  aux  bu- 
reaux des  asemblées  primaires  de  la  même  commune,  les  réqui- 
sitions nécessaires  à l’exercice  du  droit  de  censure. 
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8.  Les  membres  du  bureau  seront  proclame's  snivantl’ordre  delà 
pluralité  des  suffrages  que  chacun  d’eux  aura  obtenus.  Le  premier 
remplira  les  fonctions  de  président  ; les  trois  membres  qui  vien- 
dront immédiatement  après  lui,  rempliront  celles  de  secrétaires  ; 
et  le  reste  du  bureau,  celles  de  scrutateurs.  En  cas  d’absence  de 
quelques-uns  d’entre  eux,  ils  seront,  dans  le  même  ordre,  les 
suppléans  les  uns  des  autres. 

g.  A chaque  convocation  nouvelle  d’une  assemblée  primaire, 
il  ne  sera  permis  de  s’occuper  d’aucun  objet  avant  que  le  bureau 
ait  été  renouvelé.  Tout  acte  antérieur  à ce  renouvellement  est  dé- 
claré nul;  les  citoyens  qui  composaient  l’ancien  bureau  pourront 
néanmoins  être  réélus. 

10.  Le  bureau  ne  sera  point  renouvelé  lorsque  les  séances  de 
l’assemblée  seront  simplement  ajournées  et  continuées,  et  que 
l’objet  pour  lequel  elle  aura  été  convoquée  ne  sera  pas  terminé. 

n.  Nul  ne  pourra  être  admis  à voter  dans  une  assemblée 
primaire  sur  le  tableau  de  laquelle  il  ne  sera  pas  inscrit , s’il  n’a 
présenté  au  bureau  , huit  jours  avant  l’ouverture  de  l’assemblée, 
les  titres  qui  constatent  son  droit.  L’ancien  bureau  en  rendra 
compte  à rassemblée,  qui  décidera  si  le  citoyen  présenté  a rem- 
pli ou  non  les  conditions  exigées  par  la  constitution. 

SECTION  II. 

Fonctions  des  assemblées  primaires. 

Art.  ier.  Les  citoyens  français  se  réuniront  en  assemblées 
primaires  pour  procéder  aux  élections  déterminées  par  la  cons- 
titution. 

2.  Les  citoyens  français  se  réuniront  aussi  en  assemblées  pri- 
maires pour  délibérer  sur  les  objets  qui  concernent  l’intérêt 
général  de  la  république,  comme  i°.  lorsqu’il  s’agit  d’accepter 
ou  de  refuser  un  projet  de  constitution  , ou  un  changement  quel- 
conque à la  constitution  acceptée  ; 

s0.  Lorsqu’on  propose  la  convocation  d’une  convention  na- 
tionale ; 

3°.  Lorsque  le  corps  législatif  provoque  , sur  une  question  qui 
intéresse  la  république  entière,  l’émission  du  vœu  de  tous  les 
citoyens; 

4°.  Enfin,  lorsqu’il  s’agit,  soit  de  requérir  le  corps  législatif 
de  prendre  un  objet  en  considération,  soit  d’exercer , sur  les 
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actes  de  la  représentation  nationale  , la  censure  du  peuple  , sui- 
vant le  mode  et  d’après  les  règles  fixées  par  la  constitution! 

3.  Les  élections  et  les  délibérations  des  assemblées  primaires 
qui  ne  seront  pas  conformes,  par  leur  nature,  par  leur  objet  ou 
par  leur  mode,  aux  règles  prescrites  par  la  loi  constitutionnelle  , 
seront  nulles  et  de  nul  effet. 


SECTION  III. 

Règles  générales  pour  les  élections  dans  les  assemblées  primaires. 

Art.  iei.  Les  élections  se  feront  au  moyen  de  deux  scrutins  • 
le  premier,  simplement  préparatoire  , ne  servira  qu’à  former  une 
liste  de  présentation;  le  second  , ouvert  seulement  entre  les  can- 
didats inscrits  sur  la  liste  de  présentation,  sera  définitif  et  con- 
sommera 1 élection. 

2‘  ?°,u^  scrut‘n  de  présentation  , aussitôt  que  l’assemblée 
aura  été  formée,  les  membres  reconnus,  le  bureau  établi,  et 
1 objet  de  la  convocation  annoncé,  chaque  votant  recevra,  au 
bureau,  un  bulletin  imprimé,  sur  lequel  on  aura  inscrit  son 
nom  en  marge. 

3.  Le  scrutin  sera  ouvert  à l’instant  même,  et  ne  sera  fermé 
que  dans  la  séance  du  lendemain,  à quatre  heures  du  soir.  Chaque 
citoyen  écrira,  ou  fera  écrire  sur  son  bulletin,  un  nombre  de 
noms  égal  à celui  des  places  à élire,  et  viendra  , pendant  cet 
intervalle,  le  déposer  au  bureau. 

4-  Dans  la  séance  du  second  jour  , à quatre  heures,  le  bureau 
procédera  à la  vérification  et  au  recensement  du  scrutin  , en 
lisant,  à haute  voix,  le  nom  de  chaque  votant,  et  les  noms  de 
ceux  qu’il  aura  inscrits  sur  son  bulletin. 

5.  Toutes  ces  opérations  se  feront  publiquement. 

6.  Le  résultat  du' scrutin  de  chaque  assemblée  primaire  , arreté 
et  proclamé  par  le  bureau  , sera  envoyé  au  chef-lieu  du  départe- 
ment , ou  le  recensement  des  résultats  du  scrutin  de  chaque 
assemblée  primaire  se  fera  publiquement  par  les  administrateurs. 

y.  La  liste  de  présentation  sera  formée  de  ceux  qui  auront  ob- 
tenu le  plus  de  voix  en  nombre  triple  des  places  à remplir. 

8.  S il  y a égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  sera  préféré  dans 
tous  les  cas  ; et,  s’il  n’y  a qu’une  place  à remplir  sur  lalisLe,  le 
plus  âgé  y sera  seul  inscrit. 
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c).  Le  recensement  général  «les  résultats  des  scrutins  faits  par 
les  assemblées  primaires,  commencera  le  huitième  jour  après 
celui  qui  aura  été  indiqué  pour  l’ouverture  de  l’élection  ; et  les 
scrutins  des  assemblées  primaires,  qui  ne  seraient  remis  à l’ad- 
ministration du  département  que  postérieurement  à cette  époque, 
ne  seront  point  admis. 

10.  La  liste  de  présentation  des  candidats  ne  sera  pas  définiti- 
vement arrêtée  immédiatement  après  le  dépouillement  des  ré- 
sultats du  scrutin  des  assemblées  primaires.  L’administration  du 
départementsera  tenue  de  la  faire  imprimer  et  publiersans  délai: 
elle  ne  sera  considérée  que  comme  un  simple  projet , et  elle  con- 
tiendra, i°.  la  liste  des  candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  de 
suffrages,  en  nombre  triple  des  places  à remplir;  2.0.  un  nombre 
égal  de  suppléans  pris  parmi  ceux  qui  auront  recueilli  le  plus  de 
voix  après  les  candidats  inscrits  les  premiers,  et  en  suivant  tou- 
jours l’ordre  de  la  pluralité. 

1 1.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  publication  de  cette 
première  liste,  l’administration  du  département  recevra  la  décla- 
ration de  ceux  qui , y étant  inscrits,  soit  au  nombre  des  candidats, 
soit  au  nombre  des  suppléans,  déclareraient  qu’ils  ne  veulent  ou 
ne  peuvent  pas  accepter.  Le  quinzième  jour,  la  liste  sera  défini- 
tivement arrêtée,  en  remplaçant  ceux  des  candidats  qui  auront 
refusé  , d’abord,  par  ceux  qui  seront  inscrits  au  nombre  des  sup- 
pléaus , et  successivement  par  ceux  qui , après  eux  , auront  obtenu 
le  plus  de  suffrages,  en  suivant  toujours  entre  eux  l’ordre  de  la 
pluralité.  t 

12.  La  liste  de  présentation  ainsi  définitivement  arrêtée,  et 
réduite  au  nombre  triple  des  sujets  à élire,  sera  envoyée,  sans 
délai,  par  l’administration  du  département,  aux  assemblées  pri- 
maires, l’administration  indiquera  le  jour  où  les  assemblées 
primaires  devront  procéder  au  dernier  scrutin  d’élection;  mais, 
sous  aucun  prétexte,  ce  terme  ne  pourra  être  plus  éloigné  que 
le  second  dimanche  après  la  clôture  de  la  liste  de  présentation. 

13.  L’assemblée  étant  réunie  pour  le  second  et  dernier  scrutin, 
chaque  votant  recevra , au  bureau , un  bulletin  à deux  colonnes  , 
divisées  chacune  en  autant  de  cases  qu’il  y aura  de  sujets  à nom- 
mer. L’une  de  ces  colonnes  sera  intitulée  première  colonne  d’élec- 
tion ; l’autre  , colonne  supplémentaire. 

14.  Chaque  votant  inscrira  ou  fera  inscrire  sur  la  première  co- 
lonne, autant  d’individus  qu’il  y aura  de  places  à élire;  et  en- 
suite , sur  la  colonne  supplémentaire,  un  nombre  de  noms  égal 
à celui  inscrit  sur  la  première  colonne.  Ce  bulletin  ne  sera  point 
signé. 
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15.  Les  suffrages  ne  pourront  porter  que  sur  les  individus  ins- 
crits dans  la  liste  de  présentation. 

16.  Dans  chaque  assemblée  primaire,  on  fera  séparément  le 
recensement  des  suffrages  portés  sur  la  première  colonne  d’élec- 
tion et  sur  la  colonne,  supplémentaire. 

17.  Ces  résultats  seront  envoyés  au  chef-lieu  du  département; 
et  n’y  seront  reçus  que  jusqu’au  huitième  jour  après  celui  qui 
aura  été  indiqué  pour  l’ouverture  du  second  scrutin. 

18.  L’administration  du  département  procédera  publiquement 
au  recensement  général  des  résultats  du  scrutin,  envoyés  par  les 
assemblées  primaires.  On  recensera  d’abord , particulièrement 
et  séparément,  le  nombre  des  suffrages  donnés  à chaque  can- 
didat sur  les  premières  colonnes  d’élection,  et  ensuite  sur  les  co- 
lonnes supplémentaires. 

19.  Si  le  nombre  des  suffrages  portés  sur  la  première  colonne 
ne  donne  la  majorité  absolue  à personne , on  réunira  la  somme 
de  suffrages  que  chaque  candidat  aura  obtenus  dans  les  deux  co- 
lonnes ; et  la  nomination  de  tous  les  sujet;  à élire , ainsi  que  leurs 
suppléans  , sera  déterminée  par  l’ordre  de  la  pluralité. 

20.  Si  un  ou  plusieurs  candidats  réunissent  la  majorité  ab- 
solue, par  le  recensement  des  suffrages  portés  sur  la  première 
colonne,  leur  élection  sera  consommée;  et  l’on  n’aura  recours 
à l’addition  des  suffrages  portés  sur  les  deux  colonnes , que  pour 
les  candidats  qui  n’auront  pas  obtenu  la  majorité  absolue  dans 
la  première  , et  pour  les  places  vacantes  après  le  premier  recen- 
sement. 

ai.  Les  suppléans  seront , d’abord,  ceux  qui,  sur  la  première 
colonne,  ayant  obtenu  une  majorité  absolue,  auront  le  plus 
grand  nombre  de. suffrages  après  les  sujets  élus;  ensuite  , ceux 
qui,  après  les  sujets  élus,  auront  eu  le  plus  de  suffrages  par  la 
réunion  des  deux  colonnes,  quand  bien  même  ils  n’auraient  ob- 
tenu que  la  pluralité  relative.  > 

22.  Le  même  mode  sera  suivi  pour  les  nominations  à une  seule 
place;  mais  en  ce  cas,  i°.  lors  du  scrutin  de  présentation,  cha- 
que votant  n’écrira  qu’un  nom  sur  son  bulletin.  20.  La  liste  de 
présentation  formée  d’après  ce  scrutin,  contiendra  les  noms  de 
treize  candidats  et  d’autant  de  suppléans,  jusqu’à  ce  qu’elle  ait 
été  réduite  à treize  et  définitivement  arrêtée  , conformément  aux 
art.  io  et  n.  3°.  Lors  du  scrutin  d’élection,  chaque  votant  écrira 
ou  fera  écrire  le  nom  de  l’individu  qu’il  préfère , sur  la  première 
colonne;  et  sur  la  colonne  supplémentaire,  le  nom  de  six  autres 
individus.  Si,  lors  du  recensement  général  des  suffrages  portés 
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sur  la  première  colonne,  l’un  des  candidats  a réuni  la  majorité 
absolue,  il  sera  élu. 

Si  personne  n’a  obtenu  la  majorité  absolue  , on  réunira  les  suf- 
frages portés  en  faveur  de  chaque  candidat  sur  les  deux  colonnes: 
celui  qui  en  aura  obtenu  le  plus,  sera  élu;  et  les  six  candidats 
qui  auront  eu  le  plus  de  suffrages  après  lui , seront  ses  suppléans 
dans  l’ordre  de  la  pluralité. 

23.  Lors  du  recensement  du  dernier  scrutin,  les  bulletins  où 
l’on  aurait  donné  un  ou  plusieurs  suffrages,  à des  citoyens  qui 
ne  seraient  pas  inscrits  sur  la  liste  de  présentation,  ainsi  que  ceux 
qui  ne  contiendraient  pas  sur  chaque  colonne  le  nombre  de  suf- 
frages exigés,  seront  annuités. 

Le  même  citoyen  pourra  être  porté  à la  fois  sur  plusieurs 
listes  de  présentation  pour  des  places  différentes. 

s5.  11  y a néanmoins  incompatibilité  entre  toutes  les  fondions 
publiques.  Nul  citoyen  ne  pourra  accepter  une  fonction  nouvelle 
sans  renoncer,  par  le  seul  fait  de  son  acceptation,  à celle  qu’il 
exerçait  auparavant. 

SECTION  IV. 

De  la  police  intérieure  des  Assemblées  primaires. 

Art.  i.er  La  police  intérieure  des  assemblées  primaires  ap- 
partient essentiellement  et  exclusivement  à l’assemblee  elle-même. 

a.  La  peine  la  plus  forte  qu’une  assemblée  primaii  e puisse  pro- 
noncer contre  un  de  ses  membres  après  le  rappel  à l’ordre  et  la 
censure,  sera  l’exclusion  de  la  séance. 

3.  En  cas  de  voies  de  fait , d’excès  graves  , ou  de  délits  commis 
dans  l’intérieur  de  la  salle  des  séances,  le  président  pourra,  après 
y avoir  été  autorisé  par  l’assemblée,  décerner  des  mandats  d’a- 
mener contre  les  prévenus,  et  les  faire  traduire  devant  l’officier 
chargé  de  la  police  de  sûreté. 

4*  Les  citoyens  ne  pourront  se  rendre  eu  armes  dans  les  assem- 
blées primaires. 

SECTION  V. 

Formes  des  délibérations  dans  les  Assemblées  primaires. 

Art.  ie'.  L’assemblée  étant  formée,  le  président  fera  con- 
naître l’objet  de  la  délibération  , réduit  à une  question  simple 
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à lamelle  on  puisse  répondre  par  oui  ou  par  non  ; à U fin  de 
la  séance,  il  ajournera  l’assemblée  à huitaine,  pour  porter  sa 
décision. 

2.  Pendant  l’ajournement,  le  local  où  l’assemblée  primaire  se 
réunit  sera  ouvert  tous  les  jours  aux  citoyens  pour  discuter  l’objet 
soumis  à leur  délibération. 

3.  La  salle  sera  aussi  ouverte  tous  les  dimanches  de  l’année 
aux  citoyens  qui  voudront  s’y  réunir  ; et  le  bureau  commettra 
l’un  de  ses  membres,  qui  donnera  aux  citoyens  lecture  des  diffé- 
rens  actes  des  autorités  constituées  adressés  aux  assemblées  pri- 
maires, et  qui  sera  chargé  de  maintenir  l’ordre  et  le  calme  dans 
ces  rétyùofts  particulières  et  ces  conférences  paisibles  de  citoyens. 

4-  Lorsque  l’assemblée  sera  réunie  au  jour  indiqué  pour 
émettre  son  vœu,  le  président  rappellera  de  nouveau  1 objet  de 
la  délibération,  et  exposera  la  question  , sur  laquelle  on  doit  ré- 
pondre par  oui  ou  par  non;  le  bureau  fera  afficher  dans  l’inté- 
rieur de  la  salle  un  placard  contenant  l’exposé  sommaire  de  la 
question  soumise  à l’assemblée  , et  sur  deux  colonnes  les  mots 
oui  et  non , avec  l’explication  précise  de  la  volonté  que  chacun 
de  ces  mots  exprime. 

5.  Chaque  votant  écrira  nu  fera  écrire  sur  son  bulletin  oui  ou 
non.  Il  le  signera  ou  fera  signer,  en  son  norn,  par  l’un  des  mem- 
bres du  bureau,.,  avant  de  le  déposer  dans  l’urne. 

6.  Le  scrutin  ne  sera  fermé  que  dans  la  séance  du  soir  du  second 
jour,  à quatre  heures;  pendant  cet  intervalle,  chaque  citoyen 
sera  libre  de  se  présenter  à l’heure  des  séances  qui  lui  con- 
viendra le  mieux  pour  émettre  son  vœu. 

7.  Le  dépouillement  du  scrutin  sera  fait  à haute  voix;  les~ 
membres  du  bureau  qui  rempliront  les  fonctions  de  scrutateurs, 
proclameront  le  nom  de  chaque  votant  en  même. temps  que  sou 
vœu. 

8.  Lorsque  toutes  les  assemblées  primaires  d’un  seul  départe- 
ment délibéreront  sur  le  même  objet,  le  résultat  du  vœu  de  chaque 
assemblée,  par  oui  ou  par  non,  sera  envoyé  à l’administration 
du  département,  où  le  résultat  général  sera  constaté  dans  les  dé- 
lais et  suivant  les  formes  prescrites  pour  les  élections. 

g.  Dans  le  cas  où  toutes  les  assemblées  primaires  de  la  Répu- 
blique auraient  été  convoquées  pour  délibérer  sur  le  même  objet, 
le  résultat  général  des  vœux  des  citoyens  de  chaque  département 
sera  adressé  par  chaque  administration , dans  le  délai  de  quin-? 
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taine,  au  corps  législatif,  qui  constatera  et  publiera  ensuite,  dans 
le  même  délai,  le  résultat  général  du  vœu  des  citoyens. 

10.  Les  actes  dans  lesquels  les  formes  ci-dessus  prescrites  n’au- 
raient pas  été  observées,  sont  nuis. 

11.  Les  assemblées  primaires  seront  juges  de  la  validité  ou  de 
l’invalidité  des  suffrages  qui  seront  donnés  dans  leur  sein. 

12.  Les  administrations  de  département  prononceront  sur  les 
nullités  résultant  de  l’inobservation  des  formes  ci-dessus  pres- 
crites pour  les  divers  actes  des  assemblées  primaires,  lorsqu’elles 
auront  procédé  à des  élections  purement  locales  et  particulières 
à leur  département,  à la  charge  d’adresser  leurs  arrêtés  au  conseil 
exécutif,  qui  sera  tenu  de  les  confirmer  ou  de  les  révoquer,  et 
sauf  le  recours,  dans  tous  les  cas,  au  corps  législatif. 

13.  Lorsque  les  assemblées  primaires  délibéreront  sur  des  ob- 
jets d’intérêt  général , ou  qu’elles  procéderont  à l’élection  des 
membres  du  corps  législatif  ou  des  fonctionnaires  publics  qui 
appartiennent  à la  république  entière,  les  administrations  de  dé- 
partement pourront  seulement  adresser  au  corps  législatif  leurs 
observations  sur  les  nullités  des  divers  actes  des  assemblées  pri- 
maires, et  le  corps  législatif  prononcera  définitivement  sur  leur 
validité. 

TITRE  IV. 

Des  Corps  administratifs. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  V Organisation  et  des  Fonctions  des  Corps  administratifs. 

Art.  i.*r  11  y aura  dans  chaque  département  un  conseil  ad- 
ministratif; dans  chaque  commune,  une  administration  de  com- 
mune ou  municipalité,  et  dans  chaque  section  de  commune, 
une  agence  subordonnée  à la  municipalité. 

2.  Le  conseil  administratif  du  département  sera  composé  de 
dix-huit  membres, 

3.  Quatre  d’entre  eux  formeront  le  directoire. 

4-  L’administration  de  chaque  commune  sera  composée  de 
douze  membres  et  du  maire  , qui  en  sera  le  président. 

5.  L’agence  secondaire  de  chaque  section  sera  confiée  à un 
seul  citoyen  , qui  pourra  avoir  des  adjoints.. 
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6.  La  réunion  des  agens  secondaires  de  chaque  section  avec 
l’administration  municipale,  formera  le  conseil  général  delà 
commune. 

7.  Les  administrations  de  commune  seront  subordonnées  à 
celle  du  département. 

8.  L’organisation  des  municipalités  et  de  leur  agence  dans  les 
sections,  les  fonctions  particulières  qui  leur  sont  attribuées  , et 
le  mode  de  leur  élection  par  les  citoyens  réunis  en  assemblées  de 
section  , seront  déterminés  par  une  loi  particulière,  indépen- 
dante de  la  constitution. 

g.  Les  citoyens  de  chaque  commune,  assemblés  dans  leurs 
sections,  ne  pourront  délibérer  que  sur  les  objets  qui  intéressent 
particulièrement  leur  section  ou  leur  commune  ; ils  ne  peuvent , 
en  aucun  cas,  administrer  par  eux-mêmes. 

10.  Les  administrateurs  des  départemens  sont  essentiellement 
chargés  de  la  répartition  des  contributions  directes,  de  la  sur- 
veillance des  deniers  provenant  de  tous  les  revenus  publics  dans 
toute  l’étendue  de  leur  territoire,  de  l’examen  des  comptes  de 
l’administration  des  communes,  et  de  délibérer  sur  les  demandes 
qui  peuvent  être  faites  pour  l’intérêt  de  leur  département. 

ix.  Les  administrateurs,  dans  toutes  les  parties  de  la  répu- 
blique, doivent  être  considérés  comme  les  délégués  du  gouver- 
nement national  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à l’exécution  des 
lois  et  à l’administration  générale  ; et  comme  les  agens  parti- 
culiers de  la  portion  des  citoyens  résidant  dans  leur  territoire  , 
pour  tout  ce  qui  n’est  relatif  qu’à  leurs  intérêts  locaux  et  par- 
ticuliers. 

12.  Sous  le  premier  de  ces  rapports,  ils  sont  essentiellement 
subordonnés  aux  ordres  du  conseil  exécutif. 

13.  Le  corps  législatif  déterminera,  par  des  lois  particulières, 
les  règles  et  le  mode  de  leurs  fonctions  sur  toutes  les  parties  de 
l’admini*tration  qui  leur  est  confiée. 

i4-  Us  ne  pourront  s’immiscer,  en  aucun  cas,  dans  la  partie 
de  l’administration  générale,  confiée  par  le  gouvernement  à des 
agens  particuliers,  comme  l’administration  des  forces  de  terre  et 
de  mer,  la  régie  des  établissemens , arsenaux,  magasins,  ports 
et  constructions  qui  en  dépendent,  sauf  la  surveillance  qui  pourra 
leur  être  attribuée  sur  quelques-uns  de  ces  objets,  mais  dont 
l’étendue  et  le  mode  seront  déterminés  par  la  loi. 

13.  Le  conseil  exécutif  choisira  dans  chaque  administration 


( 74  ) 

Je  département,  parmi  les  membres  qui  ne  sont  pas  du  direc- 
toire , un  commissaire  national  qui  sera  charge  de  correspondra 
avec  le  conseil  exécutif,  de  surveiller  et  de  requérir  l’exécution 
des  lois:  les  fonctions  de  ce  commissaire  national  cesseront  lors- 
qu’il cessera  d’être  membre  de  l’administration. 

16.  Les  séances  des  corps  administratifs  seront  publiques. 

17.  Les  administrateurs  du  département  ont  le  droit  d’an- 
nuller  les  actes  des  tons-administrateurs , si  ces  actes  sont  con- 
traires aux  lois. 

18  Ils  peuvent  également,  dans  le  cas  d’une  désobéissance 
persévérante  des  sous-administrateurs  , ou  lorsque  ceux-ci  com- 
promettront la  sûreté  et  la  tranquillité  publiques  , les  suspendre 
de  leurs  fonctions  , à la  charge  d’en  instruire  sans  délai  le  conseil, 
exécutif,  qui  sera  tenu  de  lever  ou  de  confirmer  la  suspension. 

ig.  Les  administrateurs  ne  peuvent,  en  aucun  cas  , suspen- 
dre l’exécution  des  lois  , les  modifier  ou  y suppléer  par  des 
dispositions  nouvelles , ni  rien  entreprendrè  sur  l'action  de  la 
justice  et  le  mode  de  son  administration. 

2.0.  11  y aura  dans  chaque  département  un  trésorier,  corrcs-r 
pondant  avec  la  trésorerie  nationale,  et  ayant  sous  lui  un  cais- 
sier et  un  payeur.  Le  trésorier  sera  nommé  par  le  conseil  ad- 
ministratif du  département  ; le  caissier  et  le  payeur  présentés 
par  lui,  seront  agrées  par  le  même  conseil. 

ai.  Les  membres  des  administrations  ne  peuvent  être  mis  en 
jugement  pour  des  faits  relatifs  à leurs  fonctions,  qu’en  vertu 
d’une  délibération  du  directoire  du  département,  pour  les  admi- 
nistrateurs qui  lui  sont  subordonnés  , et  du  conseil  exécutif  pour 
les  membres  des  administrations  de  département,  sauf  le  re- 
cours, dans  tous  les  cas,  à l’autorité  supérieure  du  corps  lé- 
gislatif. 

SECTION  IL 

Du  mode  d’ élection  des  Administrateurs  de  département. 

Art.  i/r  L’élection  des  administrateurs  de  département  sera 
faite  immédiatement  par  les  citoyens  de  chaque  département 
réunis  dans  les  assemblées  primaires  , et  suivant  le  mode  pres- 
crit dans  la  section  III  du  titre  III. 

2.  En  cas  de  vacance,  par  mort  , démission  ou  refus  d’ac- 
cepter dans  l’intervalle  qui  s’écoulera- entre  les  élections,  le 
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citoyen  nomme  sera  remplacé  par  l’un  des  snppléans,  en  sui- 
vant entre  eux  l’ordre  de  la  pluralité  des  suffrages. 

3.  La  moitié  des  membres  des  corps  admini.tratifs  sera  re- 
nouvelée tous  les  deux  ans,  trois  mois  après  l’époque  fixée  pour 
l’élection  du  corps  législatif. 

4-  Les  deux  administrateurs  qui  auront  eu  le  plus  de  suffrages 
à chaque  élection,  seront  membres  du  directoire. 

TITRE  Y. 

Du  Conseil  exécutif  de  la  République. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  l’organisation  du  Conseil  exécutif  de  la  République. 

Art.  i.er  Le  conseil  exécutif  de  la  république  sera  composé 
de  sept  ministres  et  d’un  secrétaire. 

2.  Il  y aura  : 

1.®  Un  ministre  de  la  législation  ; 

20.  Un  ministre  de  la  guerre; 

3*.  Un  ministre  des  affaires  étrangères; 

4°.  Un  ministre  de  la  marine  ; 

S®.  Un  ministre  des  contributions  publiques; 

6°.  Un  ministre  d’agriculture  , de  commerce  et  de  manu- 
factures ; 

7*.  Un  ministre  des  secours,  travaux  , établissemens  publics, 
x-des  sciences  et  des  arts. 

3.  Le  conseil  exécutif  sera  présidé  alternativement  par  chacun 
des  ministres,  et  le  président  sera  changé  tous  les  quinze  jours. 

4.  Le  conseil  exécutifest  chargé  d’exécuter  et  de  faire  exécuter 
toutes  les  lois  et  décrets  rendus  par  le  corps  législatif. 

5.  Il  est  chargé  de  l’envoi  des  lois  et  décrets  aux  administra- 
tions et  aux  tribunaux,  d’en  faire  certifier  la  réception,  et  d’en 
justifier  au  corps  législatif. 

6.  Il  lui  est  expressément  interdit  de  modifier,  d’étendre  ou 
d’interpréter  les  dispositions  des  lois  et  des  décrets,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

7.  Tous  les  agens  de  l’administration  et  du  gouvernement, 
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dàns  toutes  ses  parties  , sont  essentiellement  subordonnés  au 
conseil  exécutif;  mais  l’administration  de  la  justice  est  seule- 
ment soumise  à sa  surveillance. 

8.  11  est  expressément  chargé  d’annuller  les  actes  des  admi- 
nistrateurs qui  seraient  contraires  à la  loi , ou  qui  pourraient 
compromettre  la  tranquillité  publique  ou  la  sûreté  de  l’Etat. 

g.  Il  peut  suspendre  de  leurs  fonctions  les  membres  des  corps 
administratifs,  mais  à la  charge  d’en  rendre  compte  sans  délai 
au  corps  législatif. 

10.  En  cas  de  prévarication  de  leur  part,  il  doit  les  dénoncer 
au  corps  législatif,  qui  décidera  s’ils  seront  mis  en  jugement. 

11.  Le  conseil  exécutif  a le  droit  de  destituer,  de  rappeler, 
de  remplacer  ou  de  faire  remplacer  les  agens  civils  et  militaires 
qui  sont  nommés  par  lui,  ou  par  les  administrateurs  qui  lui 
sont  subordonnés  ; et,  en  cas  de  délits  de  leur  part,  d’ordonner 
qu’ils  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  qui  doivent  en 
connaître. 

12.  Le  conseil  est  chargé  de  dénoncer  aux  censeurs  judiciaires 
les  actes  et  jugemens  par  lesquels  les  juges  auraient  excédé  les 
bornes  de  leur  pouvoir. 

13.  La  direction  et  l’inspection  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
et  généralement  tout  ce  qui  concerne  la  défense  extérieure  de 
l’Etat,  sont  délégués  au  conseil  exécutif. 

Il  est  chargé  de  tenir  au  complet  le  nombre  d’hommes  qui 
sera  déterminé  chaque  année  par  le  eorps  législatif;  de  régler 
leur  marche  , et  de  les  distribuer  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique ; de  pourvoir  à leur  armement  , à leur  équipement  et  à 
leur  subsistance;  de  faire  et  passer,  pour  cet  objet,  tous  les 
marchés  qui  seront  nécessaires;  de  choisir  les  agens  qui  doivent 
le  secondér,  et  de  faire  observer  les  lois  sur  le  mode  de  l’avan- 
cement militaire,  et  les  lois  ou  réglemens  pour  la  discipline  des 
armées. 

i/f.  Le  conseil  exécutif  fera  délivrer  lesbrevets  ou  commissions 
aux  fonctionnaires  publics  qui  doivent  en  recevoir. 

15.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  dresser  la  liste  des  ré- 
compenses nationales  que  les  citoyens  ont  le  droit  de  réclamer 
d’après  la  loi.  Celte  liste  sera  présentée  au  corps  législatif  , qui 
y statuera  à l’ouverture  de  chaque  session. 

16.  Toutes  les  affaires  seront  traitées  au  conseil,  et  U sera 
tenu  un  registre  des  décisions. 


( 77  ) 

iy.  Chaque  ministre  agira  ensuite,  dans  son  département,  en 
conformité  des  arretés  du  conseil , et  prendra  tous  les  moyens 
d’exécution  de  détail  qu’il  jugera  les  plus  convenables. 

18.  L’établissement  de  la  trésorerie  nationale  est  indépendant 
du  conseil  exécutif. 

ig.  Les  ordres  généraux  de  paiement  seront  arrêtés  au  conseil, 
et  donnés  en  son  nom. 

20.  Les  ordres  particuliers  seront  expédiés  ensuite  par  chaque 
ministre  dans  son  département,  sous  sa  seule  signature , et  en 
relatant,  dans  l’ordre,  l’arrêté  du  conseil,  et  la  loi  qui  aura  au- 
torisé chaque  nature  de  dépense. 

21.  Aucun  ministre  en  place,  ou  hors  de  place,  ne  peut 
être  poursuivi  en  matière  criminelle  pour  fait  de  son  adminis- 
tration, saris  un  décret  du  corps  législatif  qui  ordonne  la  mise  en 
jugement. 

22.  Le  corps  législatif  aura  le  droit  de  prononcer  la  mise  en 
jugement  d’un  ou  de  plusieurs  membres  du  conseil  exécutif,  dans 
une  séance  indiquée  pour  cet  objet  unique. 

23.  Il  sera  fait  un  rapport  sur  les  faits,  et  la  discussion  ne 
pourra  s’ouvrir  sur  la  mise  en  jugement  qu’après  que  le  membre 
inculpé  aura  été  entendu. 

24-  En  prononçant  la  mise  en  jugement , le  corps  législatif  dé- 
terminera s’il  y a lieu  de  poursuivre  la  simple  destitution  ou  la 
forfaiture. 

25.  Dans  le  cas  où  le  corps  législatif  croira  devoir  faire  pour- 
suivre la  simple  destitution  , il  sera  rédigé , dans  le  délai  de 
trois  jours,  un  acte  énonciatif  des  faits  qui  ne  pourront  être 
qualifiés. 

26.  Un  seul  jury  national  sera  convoqué  dans  la  huitaine  ; il 
prononcera  ensuite  sur  les  faits  non  qualifiés  : il  y a,  ou  il  n'y 
à pas  lieu  à destitution  ; et  le  tribunal,  d’après  la  déclaration 
du  jury,  prononcera  la  destitution  du  membre  du  conseil,  ou  le 
renvoi  dans  ses  fonctions. 

27.  Si  le  corps  législatif  ordonne  la  poursuite  de  la  forfaiture, 
le  rapport  sur  lequel  le  décret  aura  été  rendu,  et  les  pièces  qui 
lui  auront  servi  de  base,  seront  remis  à l’accusateur  national, 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  et  le  jury  national  d’accu- 
sation sera  convoqué  dans  le  même  délai. 

28  Dans  tous  les  cas  , soit  de  simple  destitution,  soit  de  for- 
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faîture  , le  décret  de  mise  en  jugement  contre  un  membre  dtf 
conseil  exécutif  emportera  de  droit  la  suspension  de  ses  fonctions 
jusqu’à  la  prononciation  du  jugement;  et  pendant  l’instruction, 
il  sera  remplacé  par  l’un  des  suppléans,  choisi  par  la  voie  du 
sort  dans  le  conseil. 

29.  Le  corps  législatif,  en  prononçant  la  mise  en  jugement 
d’un  membre  du  conseil  exécutif,  pourra  ordonner,  s’il  le  juge 
convenable  , qu’il  sera  gardé  à vue. 

30.  Les  décrets  du  corps  législatif  sur  la  mise  en  jugement 
d’un  membre  du  conseil  exécutif,  seront  faits  par  scrutin 
signé , et  le  résultat  nominal  des  suffrages  sera  imprimé  et 
publié. 

31.  La  destitution  d’un  membre  du  conseil  aura  lieu  pour  les 
cas  d’incapacité  ou  de  négligence  grave. 

32.  En  cas  dé  mort,  de  démission,  ou  refus  d’accepter,  les 
membres  du  conseil  exécutif  seront  remplacés  par  leurs  Suppléans 
dans  l’ordre  de  leur  inscription. 

33.  En  cas  de  maladie,  et  d’après  l’autorisation  du  conseil, 
ils  pourront  appeler  momentanément  à leurs  fonctions  l’un  d* 
leurs  suppléans  à leur  choix. 

SECTION  II. 

Du  mode  d’ Election  du  Conseil  exécutif. 

Art.  ïer.  L’élection  des  membres  du  conseil  exécutif  sera 
faite  immédiatement  par  les  citoyens  de  la  république  dans 
leurs  assemblées  primaires. 

2.  Chaque  membre  du  conseil  sera  nommé  par  un  scrutin 
séparé. 

3.  Pour  le  scrutin  de  présentation  * chaque  votant  désignera, 
dans  son  bulletin,  le  citoyen  qu’il  croira  le  plus  capable. 

4.  Le  résultat  des  scrutins  de  chaque  assemblée  primaire 
sera  envoyé  à l’administration  du  département , où  le  recense- 
ment se  fera  dans  les  formes  et  dans  les  délais  prescrits  par  la 
section  III  du  titre  III. 

3.  Ce  recensement  fait  , l’administration  du  département 
publiera  le  nom  des  treize  candidats  qui  auront  obtenu  le  plus 
de  suffrages,  pourvu  qu’ils  en  aient  recueilli  au  moins  cent. 

& U sera  fait  une  liste  subsidiaire  des  huit  candidats  qui 

V 
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auront  obtenu,  après  les  treize  premiers,  le  plus  de  suffrages  : 
ces  deux  listes  énonceront  le  nombre  de  voix  que  chacun  aura 
recueillies. 

7.  Les  listes  des  départemens  qui  ne  contiendront  pas  le 
nombre  de  treize  candidats  ayant  réuni  plus  de  cent  suffrages 
demeureront  incomplètes  , et  seront  néanmoins  valables. 

8.  Ces  listes  seront  adressées  au  corps  législatif  dans  le  délai 
de  huitaine  : il  les  fera  imprimer  , et  les  enverra  à tous  les 
départemens. 

g.  Un  mois  après  la  publication  des  listes  de  chaque  départe- 
ment , le  corps  législatif  formera  une  liste  générale  et  définitive 
de  présentation,  de  la  manière  suivante. 

îo.  Il  supprimera,  sur  la  listo  de  chaque  département,  les 
candidats  qui  auraient  déclaré  ne  pouvoir  ou  ne  vouloir  pas 
accepter  , et  il  les  remplacera  par  des  candidats  pris  dans  la 
liste  subsidiaire  de  leur  département  , suivant  l’ordre  de  leur 
inscription. 

11.  Il  composera  ensuite  la  liste  définitive  de  présentation 
des  candidats  qui  auront  été  portés  par  le  plus  grand  nombre  de 
départemens  ; et  à égalité  de  départemens,  par  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages  individuels. 

12.  La  liste  définitive  de  présentation,  pour  chaque  place  du 
conseil,  sera  composée  de  treize  candidats, 

13.  Les  assemblées  primaires  seront  convoquées  par  le  corps 
législatif,  pour  procéder  au  scrutin  d’élection,  trois  semaines 
après  la  publication  de  cette  liste. 

14.  Chaque  votant  portera  sur  son  bulletin  à deux  colonnes, 
savoir  : sur  la  première,  le  candidat  qu’il  préfère,  et  sur  la 
seconde , les  six  candidats  qu’il  jugera  les  plus  dignes  après 
lui. 

15.  Le  recensement  des  résultats  du  scrutin  des  assemblées 
primaires  de  chaque  département,  sera  fait  par  l’administration 
du  département,  imprimé,  publié  et  envoyé,  dans  le  délai  de 
huitaine  , au  corps  législatif. 

16.  Dans  la  quinzaine  après  l’expiration  de  ce  délai,  le  corps 
législatif  proclamera  le  résultat  général  des  scrutins  des  dé- 
partemens. 

17.  Le  candidat  qui  obtiendra  la  majorité  absolue,  par  le 
recensement  général  des  suffrages  individuels  portés  sur  la  pre- 
mière colonne,  sera  élu.  Si  aucun  des  candidats  n’obtient  cette 
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majorité,  elle  se  formera  par  la  réunion  et  l’addition  des  suffrages 
portés  sur  les  deux  colonnes  : celui  qui  en  aura  obtenu  le  plus 
grand  nombre  sera  élu. 

18.  11  sera  fait,  des  six  candidats  qui  auront  eu  le  plus  de 
suffrages  après  le  citoyen  élu,  une  liste  de  suppléans  destinés  à 
le  remplacer. 

19.  Les  dispositions  générales  sur  les  élections,  exprimées  dans 
la  section  III  du  titre  ut , seront  applicables  à tous  les  cas  par- 
ticuliers qui  ne  sont  pas  prévus  dans  les  articles  précédens. 

20.  Les  membres  du  conseil  seront  élus  pour  deux  ans,  la 
moitié  sera  renouvelée  tous  les  ans  ; mais  ils  pourront  être 
réélus. 

21.  Les  assemblées  primaires  se  réuniront  tous  les  ans,  le 
premier  dimanche  du  mois  de  janvier  , pour  l’élection  des 
membres  du  conseil , et  toutes  les  élections  se  feront  à la  fois 
et  dans  les  mêmes  séances,  pour  toutes  les  places  du  conseil, 
quoique  par  un  scrutin  séparé  pour  chacune. 

22.  Après  la  première  élection,  les  quatre  membres  du  con- 
seil qui  devront  être  renouvelés  les  premiers  , sortiront  par  la 
s oie  du  sort  ; et  les  trois  membres  qui  ne  seront  pas  sortis,  seront 
renouvelés,  ^insi  que  le  secrétaire,  à l’élection  suivante. 

SECTION  III» 

Des  Relations  du  Conseil  exécutif  avec  le  Corps  législatif. 

Art.  Ier.  Le  conseil  exécutif  est  tenu,  à l’ouverture  de  la  ses- 
sion du  corps  législatif , de  lui  présenter,  chaque  année,  l’aperçu 
des  dépenses  à faire  dans  chaque  partie  de  l’administration,  et  le 
compte  de  l’emploi  des  sommes  qui  y étaient  destinées  pour 
l’année  précédente;  il  est  chargé  d’indiquer  les  abus  qui  auraient 
pu  s’introduire  dans  le  gouvernement. 

2.  Le  conseil  exécutif  peut  proposer  au  corps  législatif  de 
prendre  en  considération  les  objets  qui  lui  paraîtront  exiger  célé- 
rité : il  ne  pourra  néanmoins,  en  aucun  cas , ouvrir  son  avis  sur 
des  dispositions  législatives  , que  d’après  l’invitation  formelle  du 
corps  législatif. 

3.  Si  dans  l’intervalle  des  sessions  du  corps  législatif , l’intérêt 
de  la  république  exigeait  sa  prompte  réunion , le  conseil  exécutif 
sera  tenu  de  le  convoquer. 
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4*  Les  actes  de  correspondance  entre  le  corps  législatif  et  le 
conseil  exécutif  seront  signés  du  président  du  conseil  et  du 
secrétaire. 


5.  Les  membres  du  conseil  executif  seront  admis  dans  le  sein 
du  corps  legislatif  lorsqu’ils  auront  des  mémoires  à lire  ou  des 
eclaircissemens  a donner  : ils  y auront  une  place  marquée. 

6.  Le  corps  législatif  pourra  aussi  appeler  un  membre  du  con- 

seil pour  rendre  compte  de  ce  qui  concerne  son  administration 
et  donner  les  eclaircissemens  et  les  instructions  qui  lui  seront 
demandes.  1 


TITRE  VI. 


De  la  Trésorerie  nationale  3 et  du  Bureau 
de  Comptabilité. 

Art.  ier.  Il  y aura  trois  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale, élus  comme  les  membres  du  conseil  exécutif  de  la  répu- 
blique, et  en  même  temps,  mais  par. un  scrutin  séparé. 

2.  La  durée  de  leurs  fonctions  sera  de  trois  années,  et  l’un 
d eux  sera  renouvelé  tous  les  ans. 

3.  Les  deux  candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  de  suffrages 
apres  celui  qui  aura  été  élu  , seront  ses  suppléais. 

4-  Les  commissaires  de  la  trésorerie  sont  chargés  de  surveiller 
la  recette  de  tous  les  deniers  nationaux,  d’ordonner  le  paiement 
de  toutes  les  dépenses  publiques,  de  tenir  un  compte  ouvert  de 
dépense  et  de  recette,  avec  tous  les  receveurs  et  payeurs  qui 
doivent  compter  avec  la  trésorerie  nationale  , et  d’entretenir  avec 
les  trésoriers  des  départemens  et  les  administrations,  la  corres- 
pondance nécessaire  pour  assurer  la  rentrée  exacte  et  régulière 
des  fonds.  0 

5.  Ils  ne  peuvent  rien  payer  , sous  peine  de  forfaiture , i°.  qu’en 

vertu  d un  décret  du  corps  législatif,  et  jusqu’à  concurrence  des 
fonds  décrétés  par  lui  sur  chaque  objet  ; 20.  d’après  une  décision 
du  conseil  exécutif;  3°.  sur  la  signature  du  ministre  de  chaque 
departement.  * 

6.  Ils  ne  peuvent  aussi,  sous  peine  de  forfaiture,  ordonner 
aucun  paiement,  si  l’ordre  de  dépense,  signé  par  le  ministre  du 
département  que  ce  genre  de  dépense  concerne,  n’énonce  pas 

e 
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la  date  de  la  décision  du  conseil  exécutif,  et  des  décrets  du  Corps 
législatif  qui  ont  ordonné  le  paiement. 

7.  Il  sera  nommé  trois  commissaires  Je  la  comptabilité  natio- 
nale, de  la  même  manière,  à la  même  époque,  et  suivant  le 
mode  prescrit  pour  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

8.  Ils  sont  également  nommés  pour  trois  ans;  l’un  d’eux  sera 
renouvelé  chaque  année,  et  ils  auront  aussi  deux  suppléans. 

q.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  se  feront  remettre  , aux 
époques  fixées  par  la  loi,  les  comptes  des  divers  comptables, 
appuyés  des  pièces  justificatives,  et  poursuivront  l’apurement  et 
le  jugement  de  ces  comptes. 

10.  Le  corps  législatif  formera  chaque  année  , pour  cet  objet, 
line  liste  de  deux  cents  jurés. 

ix.  Pour  l’apurement  et  le  jugement  de  chaque  compte,  il 
sera  formé  sur  cette  liste  un  jury  de  vingt-une  personnes,  parmi 
lesquelles  le  comptable  aura  droit  d’en  récuser  sept,  et  le  conseil 
exécutif  sept  autres. 

12.  Si  les  récusations  ne  réduisent  pas  le  nombre  du  jury  à 
sept,  les  jurés  non  récusés  se  réduiront  à ce  nombre  par  la  voie 
du  sort. 

13.  L’un  des  commisssaires  de  la  comptabilité  présentera  les 
piècesà  chaque  jury  : il  lui  fera  toutes  les  observations  qq’il  jugera 
convenables , et  donnera  tous  les  ordres  nécessaires  pour  le  mettre 
en  état  de  portera  décision. 

TITRE  VII. 

Du  Corps  législatif. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  V Organisation  du  Corps  législatif,  et  du  Mode  <T  élection 
des  Membres  qui  le  composent. 

Art.  i*r.  Le  corps  législatif  est  un  ; il  sera  composé  d’une  seule 
chambre,  et  renouvelé  tous  les  ans. 

2.  Les  membres  du  corps  législatif  seront  nommés  par  les  ci- 
toyens de  chaque  département,  réunis  en  assemblées  primaires, 
dans  les  formes  et  suivant  le  mode  prescrit  par  la  section  III  du 
titre  lu. 
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3.  Les  assemblées  primaires  se  re'uniront,  pour  cet  objet,  le 
premier  dimanche  du  mois  de  mai  de  chaque  année. 

4.  Le  nombre  de  députés  que  chaque  département  enverra 
au  corps  législatif,  sera  fixé  par  la  seule  base  de  la  population, 
et  à raison  d’un  député  par  cinquante  mille  âmes.  Le  nombre 
des  suppléans  sera  égal  à celui  des  députés. 

5.  Les  nombres  rompus  donneront  un  député  de  plus  à 
chaque  département,  lorsqu’ils  excéderont  vingt  mille  âmes, 
et  l’on  n’y  aura  aucun  égard  lorsqu’ils  n’excéderont  pas  ce 
nombre. 

6.  Tous  les  dix  ans,  le  corps  législatif  annoncera  le  nombre 
de  députés  que  chaque  département  doit  fournir,  d’après  les 
états  de  population  qui  lui  seront  envoyés  chaque  année;  mais 
dans  cet  intervalle,  il  ne  pourra  être  fait  aucun  changement  à 
la  représentation  nationale. 

7.  Les  députés  de  chaque  département  se  réuniront  , le 
premier  lundi  du  mois  de  juillet,  au  lieu  qui  aura  été  indiqué 
par  un  décret  de  la  législature  précédente  , ou  dans  le  lieu 
même  de  ses  dernières  séances , si  elle  n’en  a pas  désigné  un 
autre. 

(3.  Si  pendant  la  prqpiière  quinzaine  ils  ne  se  sont  pas  réunis 
au  nombre  de  plus  de  deux  cents,  ils  ne  pourront  s’occuper 
d’aucun  acte  législatif,  mais  ils  enjoindront  aux  membres  absens 
de  se  rendre  à leurs  fonctions  sans  délai. 

g.  Pendant  cet  intervalle,  les  séances  se  tiendront  sous  la  pré- 
sidence du  doyen  d’âge,  et,  dans  le  cas  d’une  nécessité  urgente, 
l’assemblée  pourra  prendre  des  mesures  de  sûreté  générale,  mais 
dont  l’exécution  11e  sera  que  provisoire,  et  cessera  après  un  delai 
de  quinzaine,  si  ces  mesures  ne  sont  pas  confirmées  par  une 
nouvelle  délibération  du  corps  législatif,  après  sa  constitution 
définitive. 

10.  Les  membres  qui  ne  se  seront  pas  rendus  dans  le  délai  d’un 
mois,  seront  remplacés  par  leurs  suppléans. 

11.  La  première  quinzaine  expirée , en  quelque  nombre  que 
les  députés  se  trouvent  réunis,  ou  aussitôt  qu’ils  seront  au 
nombre  de  plus  de  deux  cents,  et  après  avoir  vérifié  leurs 
pouvoirs  , ils  se  constitueront  en  assemblée  nationale  légis- 
lative 5 lorsque  l’assemblée  aura  été  organisée  par  l’élection  du 
président  et  des  secrétaires,  elle  commencera  l’exercice  de  ses 
fonctions. 
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j 2.  Les  fonctions  du  président  et  des  secrétaires  seront  tempo» 
vaires,  et  ne  pourront  excéder  la  durée  d’un  mois. 

13.  Les  membres  du  corps  législatif  ne  pourront  être  recher- 
chés, accusés,  ni  jugés  en  aucun  temps  pour  ce  qu’ils  auront  dit 
ou  écrit  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

14.  Ils  pourront,  pour  fait  criminel,  être  saisis  en  flagrant 
délit;  mais  il  en  sera  donne  avis,  sans  délai,  au  corps  législatif, 
et  la  poursuite  ne  pourra  être  continuée  qu’après  que  le  corps 
législatif  aura  décidé  qu’il  y a lieu  à la  mise  en  jugement. 

15.  Hors  le  cas  du  flagrant  délit,  les  membres  du  corps  légis- 
latif ne  pourront  être  amenés  devant  les  officiers  de  police,  ni 
mis  en  état  d’arrestation  avant  que  le  corps  législatif  ait  pro-, 
noncé  sur  la  mise  en  jugement. 

SECTION  II. 

Des  fonctions  du  Corps  législatif 

Art.  iei.  Au  corps  législatif  seul  appartient  l’exercice  plein  et 
entier  de  la  puissance  législative. 

2.  Les  lois  constitutionnelles  sont  seules  exceptées  de  la  dispo- 
sition de  l’article  précédent. 

3.  Les  actes  émanés  du  Corps  législatif  se  divisent  en  deux 
classes  : les  lois  et  les  décrets. 

4.  Les  caractères  qui  distinguent  les  lois  sont  leur  généralité 
et  leur  durée  indéfinie;  les  caractères  qui  distinguent  les  'décrets 
sont  leur  application  locale  ou  particulière,  et  la  nécessité  de 
leur  renouvellement  à une  époque  déterminée. 

5.  Sont  compris  sous  la  dénomination  de  loi , tous  les  actes 
concernant  la  législation  civile,  criminelle  et  de  police; 

Les  régleinens  généraux  sur  les  domaines  et  établissemens 
nationaux. 

Sur  les  diverses  branches  d’administration  générale  et  des 
revenus  publics. 

Sur  les  fonctionnaires  publics. 

Sur  le  titre,  le  poids,  l’empreinte  et  la  dénomination  des 
monnaies  : 

Sur  la  nature  et  la  répartition  des  impôts,  et  sur  les  peines 
necessaires  à établir  pour  leur  recouvrement. 
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r G.  Sont  désignés  sous  le  nom  particulier  de  decrets , les  actes 
du  corps  législatif,  concernant, 

L'établissement  annuel  de  la  force  de.  terre  et  de  mer; 

La  permission  ou  la  défense  du  passage  des  troupes  étrangères’ 
sur  le  territoire  français,  et  l’introduction  des  forces  navales 
étrangères  dans  les  ports  de  la  république; 

La  fixation  annuelle  de  la  dépense  publique; 

La  quotité  de  l’impôt  direct,  et  le  tarif  de  l’impôt  indirect. 

Les  précautions  urgentes  de  sûreté  et  de  tranquillité; 

La  distribution  annuelle  et  momentanée  des  secours  et  tra- 
vaux publics;  1 

Toute  dépense  imprévue  et  extraordinaire; 

Les  ordres  pour  la  fabrication  des  monnaies  de  toute  espèce; 

Les  mesures  locales  et  particulières  à un  département,  à une 
commune,  ou  à un  genre  de  travaux  tels  que  la  confection  d’une 
grande  roule,  l’ouverture  d’un  canal,  etc.,  etc.; 

Les  déclarations  de  guerre,  la  ratification  des  traités,  et  tout 
ce  qui  a rapport  aux  étrangers; 

L’exercice  de  la  responsabilité  des  membres  du  conseil,  des 
fonctionnaires  publics,  e,t  la  poursuite  ou  la  mise  en  jugement 
des  prévenus  de  complots  ou  d’attentats  contre  la  sûreté  géné- 
rale delà  république;, 

La  discipline  intérieure  de  l’assemblée  législative; 

La  disposition  de  la  force  armée  qui  sera  établie  dans  la  villa 
où  elle  tiendra  ses  séances. 

7.  Les  mesures  extraordinaires  de  sûreté  générale  et  de  tran- 
quillité publique,  ne  pourront  avoir  plus  de  six  mois  de  durée; 
et  leur  exécution  cessera  de  plein  droit  à cette  époque,  si  elles- 
ne  sont  renouvelées  par  un  nouveau  décret. 

. SECTION  III. 

Tenue  des ■ Séances  et  Formation  de  la  Loi, 

Art.  Ier.  Les  délibérations  du  corps  législatif  seront  pu- 
bliques, et  les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront  imprimés. 

2.  Les  lois  et  les  décrets  seront  rendus  à la  majorité  absolue 
des  voix. 

3;  La  discussion  ne  pourra  s’ouvrir  que  sur  un  projet  écrit. 
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4-  Il  n’y  aura  d’exception  à cet  article  que  pour  les  arretés 
relatifs  à la  police  de  l’assemblée  , à l’ordre  et  à la  inarche  des 
délibérations,  et  aux  résolutions  qui  n’auront  aucun  rapport  à la 
législation  et  à l’administration  générale  de  la  république. 

5.  Aucune  loi  et  aucun  décret  ne  pourront  être  rendus 
qu’après  deux  délibérations.  La  première  déterminera  seulement 
l’admission  du  projet,  et  son  renvoi  à un  nouvel  examen;  la 
seconde  aura  lieu  pour  l’adopter  ou  le  rejeter  définitivement. 

6.  Le  projet  de  loi  ou  de  décret  sera  remis  au  président  par  le 
membre  qui  voudra  le  présenter  ; il  en  sera  fait  lecture;  si  l’as- 
semblée n’adopte  pas  la  question  préalable  sur  la  simple  lecture, 
il  sera  imprimé  , distribué  , et  ne  pourra  être  mis  en  délibération 
que  huit  jours  après  la  distribution,  à moins  que  l’assemblée 
n’abrége  ce  délai. 

7.  Le  projet,  après  la  discussion  sur  le  fond,  sur  les  amende- 
mens  et  sur  les  articles  additionnels,  pourra  être  rejeté,  ajourné 
ou  admis. 

8.  Dans  le  cas  ou  le  projet  serait  admis,  il  sera  renvoyé  à 
l’examen  du  bureau  , qui  sera  organisé  ainsi  qu’il  sera  établi  ci- 
après. 

9.  Le  bureau  sera  tenu  de  faire  son  rapport  dans  le  délai  de 
quinzaine,  et  il  aura  la  faculté  d’abréger  ce  délai  autant  qu’il  le 
jugera  convenable. 

10.  Il  pourra  présenter,  soit  le  même  projet,  soit  un  nouveau 
projet  sur  le  même  objet;  mais,  s’il  présente  un  nouveau  projet, 
ou  des  articles  additionnels  à celui  oui  aura  été  admis,  ce  ne  sera 
que  huit  jours  après  la  distribution  et  l’impression  de  ces  propo- 
sitions nouvelles  qu’il  pourra  y être  délibéré. 

11.  L’assemblée  pourra  néanmoins  accorder  la  priorité  au 
premier  projet  qui  lui  aura  été  présenté , sur  celui  du  bureau , si 
elle  le  juge  convenable. 

12.  Toute  proposition  nouvelle,  soit  article  additionnel  ou 
projet  de  décret,  ne  pourra  être  adoptée  et  décrétée  qu’après 
avoir  été  admise  et  renvoyée  au  bureau,  et  après  qu’elle  aura 
subi  l’épreuve  d’un  nouveau  rapport,  conformément  à ce  qui  est 
prescrit  par  les  articles  précédens. 

13.  Le' corps  législatif  pourra,  lorsqu’il  le  croira  utile  à la 
chose  publique,  abréger  les  délais  fixés  par  les  articles  9 et  10; 
mais  cette  délibération  ne  pourra  être  prise  qu’au  scrutin  et  à la 
majorité  des  voix. 
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ï4  Si  l’urgence  est  adoptée,  le  corps  législatif  fixera  le  jour 
de  la  délibération,  ou  ordonnera  qu’elle  sera  prise  séance  tenante. 

15.  L’intitulé  de  la  loi  ou  du  décret  attestera  que  ces  forma- 
lités ont  été  remplies  par  la  formule  suivante  : 

Loi  proposée  le admise  et  renvoyée  au  bureau  le  ....  . 

rapportée  et  délibérée  le conformément  à ce  qui  est  pres- 

crit par  la  constitution , ou  en  vertu  de  la  délibération  d’urgence 
du 

16.  Toute  loi  ou  décret  qui  serait  rendu  sans  que  ces  forma- 
lités aient  été  remplies,  n’aura  pas  force  de  loi,  et  ne  pourr* 
recevoir  aucune  exécution. 

SECTION  IV. 

Formation  du  Bureau. 

Art.  ier.  Il  sera  formé  tous  les  mois,  dans  le  sein  du  corps  lé- 
gislatif un  bureau  composé  de  treize  membres,  qui  sera  chargé 
de  faire  un  rapport  sur  tous  les  projets  de  lois  ou  de  décrets,  qui 
auront  été  admis  et  qui  lui  seront  renvoyés. 

2.  Les  membres  du  bureau  seront  nommés  par  un  double 
scrutin  de  présentation  et  d’élection. 

3.  La  liste  de  présentation  sera  de  vingt-six  noms. 

4-  Le  scrutin  d’élection  se  fera  par  un  bulletin  à une  seule 
colonne;  chaque  membre  de  l’assemblée  portera  sur  son  bulletin 
les  treize  candidats  qu’il  préférera , et  la  nomination  sera  déter- 
minée par  la  pluralité  des  suffrages. 

5.  Les  membres  qui  auront  été  nommés  au  bureau,  ne  pour- 
ront plus  être  réélus  pendant  la  durée  de  la  même  législature. 

6.  Chaque  bureau  restera  chargé  de  faire  les  rapports  des  pro- 
jets admis  qui  lui  auront  été  renvoyés  dans  le  courant  du  mois 
pour  lequel  il  aura  été  formé. 

TITRE  VIII. 

De  la  Censure  du  Peuple  sur  les  Actes  de  la  Re- 
présentation nationale 3 et  du  Droit  de  pétition. 

ÀRT.  Ier.  Lorsqu’un  citoyen  croira  utile  ou  nécessaire  d’exciter 

la  surveillance  des  repjétentans  du  peuple  sur  des  actes  de  cons- 
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titution,  de  législation  ou  d’administration  ge'nérale,  de  provo- 
quer la  réforme  d’une  loi  existante  ou  la  promulgation  d’une  loi 
nouvelle  , il  aura  le  droit  de  requérir  le  bureau  de  son  assemblée 
primaire , de  la  convoquer  au  jour  de  dimanche  le  plus  prochain, 
pour  délibérer  sur  sa  proposition. 

2..  L acte  de  réquisition  présentera  cette  proposition  réduite  à 
ses  termes  les  plus  simples. 

o.  Cette  réquisition,  pour  avoir  son  effet,  devra  être  revêtue 
de  1 approbation  et  de  la  signature  de  cinquante  citoyens  résidant 
dans  l’arrondissement  de  la  même  assemblée  primaire. 

4-  Le  bureau  a qui  la  réquisition  sera  adressée,  vérifiera  sur 
le  tableau  des  membres  de  l assemblée  primaire,  si  les  signataires 
de  la  réquisition  ou  de  1 approbation  ont  droit  de  suffrage;  en 
ce  cas  , il  sera  tenu  de  convoquer  l’assemblée  pour  le  dimanche 
suivant. 

5.  Ce  jour,  1 assemblée  étant  formée,  le  président  donnera 
lecture  de  la  proposition  : la  discussion  s’ouvrira  à l’instant,  et 
pourra  etre  continuée  pendant  le  cours  de  la  semaine;  mais  la 
décision  sera  ajournée  au  dimanche  suivant. 

6.  Au  jour  indiqué,  le  scrutin  sera  ouvert  par  oui  ou  par 
non,  sur  la  question  : A a— t«il  ou  n’y  a-t-il  pas  lieu  à déli- 
bérer ? 

7.  Si  la  majorité  des  votans  est  d’avis  qu’il  y ait  lieu  à délibé- 
rer, le  bureau  sera  tenu  de  requérir  la  convocation  des  assem- 
blées primaires  dont  les  chefs— lieux  sont  situés  dans  l’arrondis- 
sement de  la  meme  commune  , pour  délibérer  sur  l’objet  énoncé 
dans  la  réquisition. 

8.  Le  bureau  sera  tenu  de  joindre  a sa  réquisition  un  procès- 

verbal  sommaire  de  la  délibération  de  son  assemblée  , et  une  co- 
pie collationnée  de  la  demande  du  citoyen  qui  a provoqué  la 
délibération.  n 


9.  Sur  cette  réquisition,  les  membres  des  bureaux  des  assem- 
blées primaires  à qui  elle  sera  adressée,  convoqueront  leurs 
assemblées  dans  les  délais  prescrits , et  en  adresseront  les  résultats 
au  bureau  qui  a fait  la  réquisition. 

10.  Si  la  majorité  des  citoyens  qui  ont  voté  dans  les  assem- 
blées primaires  delà  commune,  a déclaré  qu’il  y a lieu  à délibérer 
sur  la  proposition,  le  bureau  adressera  à l’administration  du 
département  le  procès-verbal  de  ses  opérations,  et  le  résultat  gé- 
néral des  scrutins  îles  assemblées  primaires  de  la  commune  qui 
iui  auront  été  adressés  : il  requerra  en  même  temps  l’adminis- 
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tration  de  convoquer  les  assemblées  primaires  du  département; 
pour  délibérer  sur  la  même  proposition. 

1 1.  La  convocation  générale  ne  pourra  être  refusée  : elle  aura 
lieu  dans  le  délai  de  quinzaine.  Les  assemblées  primaires  délibé- 
reront dans  les  mêmes  formes,  et  adresseront  à l’administration 
du  département  le  résultat  de  leurs  délibérations. 

iz.  Le  dépouillement  général  se  fera  publiquement,  et  le  ré- 
sultat sera  publié  et  affiché  dans  le  chef-lieu  des  assemblées  pri- 
maires du  département. 

i3.  Si  la  majorité  des  citoyens  décide  qu’il  y a lieu  à délibé- 
rer, l’administration  du  département  adressera  au  corps  législatif 
le  résultat  de  leurs  délibérations,  avec  l’énonciation  de  la  propo- 
sition qu’ils  ont  adoptée,  et  le  requerra  de  prendre  cet  objet  en 
considération. 

i4-  Cette  réquisition  sera  , sans  délai , imprimée  , distribuée  à 
tous  les  membres,  affichée  dans  l’intérieur  de  la  salle,  et  ren- 
voyée à des  commissaires  pour  en  faire  leur  rapport  dans  hui- 
taine. 

i5.  Après  le  rapport  des  commissaires,  la  discussion  s’ouvrira 
sur  la  question  proposée.  Elle  sera  continuée  et  ajournée  à hui- 
taine; il  sera  statué  , au  plus  tard  dans  la  quinzaine  suivante,  sur 
la  question  de  savoir  s’il  y a ou  s’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur 
cette  proposition. 

gné,  et  le 
à tous  les 

17.  Si  la  majorité  des  voix  se  décide  pour  l’affirmative,  le 
corps  législatif  renverra  la  proposition  adoptée  à des  commissaires, 
pour  lui  présenter  un  projet  de  décret  dans  un  délai  qui  ne  pourra 
pas  excéder  celui  de  quinzaine. 

18.  Ce  projet  de  décret  sera  ensuite  misa  la  discussion,  rejeté 
ou  admis;  et.  dans  ce  dernier  ras,  renvoyé  au  bureau,  suivant 
les  règles  générales  prescrites  pour  la  formation  de  la  loi. 

ig.  Si  la  majorité  des  voix  rejette  la  proposition,  en  déclarant 
qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer,  le  résultat  nominal  du  scrutinsera 
également  envoyé  à tous  les  dépnrtemens.  Dans  tous  les  cas,  soit  que 
le  corps  législatif  admette  la  proposition,  ou  la  rejette,  la  déli- 
bération sur  la  question  préalable  pourra  être  motivée  et  sera 
envoyée  à tous  les  départeinens. 

20.  Si  la  révocation  du  décret  qui  a prononcé  sur  la  question 


16.  On  votera  sur  cette  question  par  un  scrutin  si 
résultat  nominal  des  suffrages  sera  imprimé  et  envoyé 
départemens. 
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préalable,  ou  Je  la  loi  qui  aura  été  faite  sur  le  fonJ  Je  la  proposi- 
tion, est  demandée  par  les  assemblées  primaires  d’un  autre  dé- 
partement , le  corps  législatif  sera  tenu  de  convoquer  sur-le-champ 
toutes  les  assemblées  primaires  de  la  république,  pour  avoir  leur 
vœu  sur  cette  proposition. 

21.  La  question  sera  réduite  et  posée  dans  le  décret  de  convo- 
cation, de  la  manière  suivante  : 

Y a-t-il  lieu  à délibérer , oui  ou  non , sur  la  révocation  du 
décret  du  corps  législatif , en  date  du , qui  a admis  ou  re- 

jeté la  proposition  suivante  ? 

22.  S’il  est  décidé  à la  majorité  des  voix  dans  les  assemblées 
primaires,  qu’il  y a lieu  à délibérer  sur  la  révocation  du  décret,  le 
corps  législatif  sera  renouvelé,  et  les  membres  qui  auront  voté 
pour  le  décret,  ne  pourront  être  réélus,  ni  nommés  membres  du 
corps  législatif  pendant  l’intervalle  d’une  législature. 

23.  La  disposition  de  l’article  précédent,  concernant  les  mem- 
bres qui  auront  voté  pour  le  décret,  n’aura  pas  lieu  si  la  censure 
n’est  exercée,  et  la  révocation  demandée  qu’après  l’intervalle 
d’une  année,  à compter  du  jour  de  la  prononciation  du  décret  ou 
de  la  loi. 

24-  Si,  dans  l’intervalle  qui  peut  s’écouler  entre  le  décret  et 
l’émission  du  vœu  général  des  assemblées  primaires,  il  y a eu  une 
nouvelle  élection  du  corps  législatif,  et  si  plusieurs  des  membres 
qui  auront  voté  pour  le  décret,  ont  été  réélus,  ils  seront  tenus  , 
immédiatement  après  que  le  vœu  général  sur  la  révocation  du 
décret  aura  été  constaté , de  céder  leurs  places  à leurs  suppléans. 

25.  Si  le  renouvellement  du  corps  législatif  a lieu  en  vertu  de 
l’article  22,  l’époque  de  la  réélection  annuelle  sera  seulement  an- 
ticipée. Le  nouveau  corps  législatif  finira  le  temps  de  la  législa- 
ture qu’il  aura  remplacée,  et  ne  sera  renouvelé  lui-même  qu’à 
l’époque  des  élections  annuelles  déterminées  par  la  loi. 

26.  Après  le  renouvellement  du  corps  législatif,  la  nouvlle  lé- 
gislature , dans  la  quinzaine  qui  suivra  l’époque  de  sa  constitu- 
tion en  assemblée  délibérante,  sera  tenue  de  remettre  à la  discus- 
sion la  question  de  la  révocation  du  décret,  dans  la  forme  pres- 
crite par  les  articles  1 5 , 16  et  suiv.  ; et  la  décision  qu’elle  rendra 
sur  cet  objet,  sera  également  soumise  à l’exercice  du  droit  de 
censure. 

27.  Seront  soumises  à l’exercice  du  droit  de  censure  toutes  les 
lois,  et  généralement  tous  les  actes  de  la  législation  qui  seraient 
contraires  à la  constitution. 


( 91  ) 

2.3.  Seront  formellement  exceptés  les  décrets  et  les  actes  de 
simple  administration  , les  délibérations  sur  des  intérêts  locaux 
et  partiels,  l’exercice  de  la  surveillance  de  la  police  sur  les  fonc- 
tionnaires publics,  et  les  mesures  de  sûreté  générale , lorsqu’elles 
n’auront  pas  été  renouvelées. 

2q.  L’exéaution  provisoire  de  la  loi  sera  toujours  de  rigueur. 

30.  Le  corps  législatif  pourra  , toutes  les  fois  qu’il  le  jugera 
convenable,  consulter  le  vœu  des  citoyen  réunis  dans  les  assem- 
blées primaires,  sur  des  questions  qui  intéresseront  essentielle- 
ment la  république  entière.  Ces  questions  seront  posées  de  ma- 
nière que  la  réponse  puisse  se  faire  par  la  simple  alternative,  oui 
ou  non. 

31.  Indépendamment  de  l’exercice  du  droit  de  censure  sur  les 
lois,  les  citoyens  ont  droit,  d’adresser  des  pétitions  aux  autorités 
constituées,  pour  leur  intérêt  personnel  et  privé. 

3a.  Ils  seront  seulement,  assujettis  dans  l’exercice  de  ce  droit , 
à l’ordre  progressif  établi  par  la  constitution  entre  les  diverses 
autorités  constituées. 

33.  Les  citoyens  ont  aussi  le  droit  de  provoquer  la  mise  en  ju- 
gement des  fonctionnaires  publics,  en  cas  d’abus  de  pouvoir  et 
de  violation  de  la  loi. 

TITRE  IX. 

Des  Conventions  nationales . 

Art.  ier.  Une  convention  nationale  sera  convoquée  toutes 
les  fois  qu’il  s’agira  de  réformer  l’acte  constitutionnel , de  chan- 
ger ou  modifier  quelques-unes  de  ses  parties,  ou  d’y  ajouter 
quelque  disposition  nouvelle. 

2..  Le  corps  législatif  sera  chargé  de  cette  convocation  , lors- 
qu’elle aura  été  jugée  nécessaire  par  la  majorité  des  citoyens  de 
la  république  : il  désignera  la  ville  où  la  convention  tiendra  ses 
séances;  mais  ce  sera  toujours  à la  distance  de  plus  de  cinquante 
lieues  de  la  ville  où  le  corps  législatif  siégera  (i). 

3.  La  convention  et  le  corps  législatif  auront  le  droit  de  chan- 
ger le  lieu  de  leurs  séances,  mais  la  distance  de  cinquante  lieues 
sera  toujours  observée. 

4.  Dans  la  vingtième  anne'e  après  l’acceptation  de  l’acte  cons- 
titutionnel, le  corps  législatif  sera  tenu  d’indiquer  une  conven- 
tion pour  revoir  et  perfectionner  la  constitution. 


(1)  Viugt-cinq  mjriamètres . 
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5.  Chaque  citoyen  a le  droit  de  provoquer  l’appel  d’une  con- 
vention pour  la  réforme  de  la  constitution  ; mais  ce  droit  est 
soumis  aux  formes  et  aux  règles  établies  pour  l’exercice  du  droit 
de  censure. 

6.  Si  la  majorité  des  votans,  dans  les  assemblées  primaires 
d’un  département,  réclame  la  convocation  d’une  convention  na- 
tionale, le  corps  législatif  sera  tenu  de  consulter  sur-le-champ 
tous  les  citoyens  de  la  république  réunis  dans  les  assemblées  pri- 
maires: et  si  la  majorité  des  votans  adopte  l’affirmative,  la 
convention  aura  lieu  sans  délai. 

7.  Le  corps  législatif  pourra  aussi,  lorsqu’il  le  jugera  néces- 
saire , proposer  la  convocation  d’une  convention  nationale  ; mais 
elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque  la  majorité  du  peuple  fran- 
çais aura  approuvé  cette  convocation  : les  membres  de  la  législa- 
ture ne  pourront , en  ce  cas,  être  élus  membres  de  la  conven- 
tion nationale. 

8.  La  convention  sera  formée  de  deux  membres  par  départe— 
tement,  ayant  deux  suppléans  : ils  seront  élus  de  la  même  ma- 
nière que  les  membres  des  législatures. 

g.  La  convention  ne  pourra  s’occuper  que  de  présenter  au 
peuple  un  projet  de  constitution,  perfectionné  et  dégagé  des- 
défauts que  l’expérience  aurait  fait  reconnaître. 

10.  Toutes  les  autorités  établies  continueront  leur  action  jus- 
qu’à ce  que  la  nouvelle  constitution  ait  été  acceptée  par  le 
peuple  , suivant  le  mode  réglé  par  la  constitution  existante  , et 
jusqu’à  ce  que  les  nouvelles  autorités  aient  été  formées  et  mises 
en  activité. 

n.  Si  le  projet  de  réforme  de  la  constitution  est  rejeté,  dans 
le  courant  des  deux  premiers  mois  qui  suivront  l’époque  où  le 

vœu  du  peuple  aura  été  constaté,  la  convention  sera  tenue  de 
présenter  aux  suffrages  des  citoyens  les  questions  sur  lesquelles 
elle  croira  devoir  connaître  leur  vœu. 

12.  Le  nouveau  plan,  formé  d’après  l’expression  de  ce  vœu  , 
sera  présenté  à l’acceptation  du  peuple  dans  les  mêmes  formes. 

13.  S’il  est  rejeté  , la  convention  nationale  sera  dissoute  de 
plein  droit;  et  le  corps  législatif  sera  tenu  de  consulter  sur-le- 
champ  les  assemblées  primaires,  pour  savoir  s’il  y a lieu  à la 
convocation  d’une  convention  nouvelle. 

J 4-  ï^es  membres  de  la  convention  ne  pourront  être  recher- 
chés, accusés,  ni  jugés  en  aucun  temps,  pour  ce  qu’ils  auront 
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dit  ou  écrit  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; et  ils  ne  pourront 
être  mis  en  jugement,  dans  tout  autre  cas,  que  par  une  déci- 
sion de  la  convention  elle-même. 

15.  La  convention,  aussitôt  après  sa  réunion,  pourra  régler 
l’ordre  et  la  marche  de  ses  travaux  , comme  elle  le  jugera  conve- 
nable ; mais  ses  séances  seront  toujours  publiques. 

16.  En  aucun  cas,  la  convention  ne  pourra  prolonger  ses 
séances  au-delà  du  terme  d’une  année. 

TITRE  X. 

De  V Administration  de  la  Justice. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Règles  générales. 

Art.  Ier.  Il  y aura  un  code  de  lois  civiles  et  criminelles  uni- 
formes pour  toute  la  république. 

2.  La  justice  sera  rendue  publiquement  par  des  jurés  et  par 
des  juges. 

3.  Ces  juges  seront  élus  à temps  et  salariés  par  la  république. 

4.  Ils  ne  pourront  être  renouvelés  qu’aux  époques  déterminées 
par  l’acte  constitutionnel. 

5.  Les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent , en  aucun  cas,  et 
sous  aucun  prétexte  , être  exercées  ni  par  le  corps  législatif  , ni 
par  le  conseil  exécutif  * ni  par  les  corps  administratifs  et  munici- 
paux. 

6.  Les  tribunaux  et  les  juges  ne  peuvent  s’immiscer  dans 
l’exercice  du  pouvoir  législatif  5 ils  ne  peuvent  interpréter  les  lois 
ni  les  étendre,  en  arrêter  ou  suspendre  l’exécution  ; ils  ne  peu- 
vent entreprendre  sur  les  fonctions  administratives,  ni  citer  de- 
vant eux  les  administrateurs  , pour  raison  de  leurs  fonctions. 

7.  Les  juges  ne  pourront  être  destitués  que  pour  forfaiture 
légalement  jugée  , ni  suspendus  que  par  une  accusation  admise. 

SECTION  II. 

De  la  Justice  civile. 

Art.  ier.  Le  droit  des  citoyens  de  terminer  définitivement 
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leurs  contestations  par  la  voie  de  l’arbitrage  volontaire , ne  peut 
recevoir  aucune  atteinte  par  les  actes  du  pouvoir  législatif. 

2.  Il  y aura  dans  chaque  commune  au  moins  un  juge  de  paix. 

3.  Les  juges  de  paix  sont  chargés  spécialement  de  concilier 
les  parties,  et,  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  y parvenir  , de 
prononcer  définitivement  et  sans  frais  sur  leurs  contestations.  Ils 
seront  renouvelés  tous  les  ans,  mais  ils  pourront  être  réélus. 

4-  Le  nombre  et  la  compétence  des  juges  de  paix  seront  de'ter- 
minés  par  le  corps  législatif. 

Néanmoins  , les  juges  de  paix  ne  pourront  jamais  connaître  de 
la  propriété  foncière  et  des  matières  criminelles  , ni  exercer  au- 
cune fonction  de  policejou  d’administration. 

5.  La  justice  de  paix  ne  pourra  jamais  être  considérée  comme 
une  partie  de  la  justice  contentieuse. 

6.  Dans  toutes  les  contestations  autres  que  celles  qui  sont  du 
ressort  de  la  justice  de  paix  , les  citoyens  seront  tenus  de  les  sou- 
mettre d’abord  à des  arbitres  choisis  par  eux. 

y.  En  cas  de  réclamation  contre  les  décisions  rendues  par  les 
arbitres,  en  vertu  de  l’article  précédent,  les  citoyens  se  pour- 
voiront devant  le  jury  civil. 

8.  Il  y aura,  dans  chaque  département,  un  seul  jury  civil: 
il  sera  composé  d’un  directeur,  d’un  rapporteur  public,  d’un 
commissaire  national,  et  de  jurés.  Le  nombre  de  ces  officiers  du 
jury  pourra  être  augmenté  par  le  corps  législatif,  suivant  les  be  * 
soins  des  départemens. 

Cj.  Le  tableau  des  jurés  civils  de  chaque  département  sera 
formé  de  la  manière  suivante  : 

i°.  Dans  chaque  assemblée  primaire  on  élira,  tous  les  six 
mois,  un  juré  sur  cent  citoyens  inscrits  sur  le  tableau. 

2°.  Cette  élection  sera  faite  par  un  seul  scrutin,  et  à la  simple 
pluralité  relative. 

3°.  Chaque  votant  signera  son  bulletin  ou  le  fera  signer  en 
son  nom  par  l’un  des  membres  du  bureau,  et  il  n’y  portera 
qu’un  seul  individu  , quel  que  soit  le  nombre  des  jurés  que  son 
assemblée  primaire  devra  nommer. 

10.  Tous  les  citoyens  résidans  dans  chaque  département  se- 
ront éligibles  par  chaque  assemblée  primaire. 

11.  Chaque  assemblée  primaire  enverra  à l’administration  du 
département  la  liste  des  citoyens  qui  auront  recueilli  le  plus  de 
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Voix  en  nombre  double  des  jurés  qu’elle  doit  nommer  , et  l’ad- 
ministration , après  avoir  formé  le  tableau  des  jurés  , sera  tenue 
de  le  faire  parvenir  sans  délai  au  directeur  du  jury. 

12.  Tout  citoyen  qui  aura  été  inscrit  deux  fois  dans  un  tableau 
de  jurés,  ne  pourra  être  tenu  d’en  exercer  de  nouveau  les  fonc- 
tions. 

13.  Le  choix  sera  fait  sur  le  tableau  général  du  département, 
par  les  parties. 

En  cas  de  refus,  ce  choix  sera  fait  par  le  directeur  du  jury, 
pour  les  parties  qui  refusent. 

En  cas  d’absence , le  choix  sera  fait  par  le  commissaire  natio- 
nal , pour  les  parties  absentes. 

14.  Le  directeur,  le  rapporteur,  le  commissaire  national  et 
leurs  suppléans , seront  nommés  immédiatement  par  les  assem- 
blées primaires  du  département,  dans  les  formes  et  suivant  le 
mode  prescrit  pour  les  nominations  individuelles. 

Ils  seront  nommés  pour  deux  années;  iis  pourront  être  réélus. 

15.  Les  fonctions  principales  du  directeur  du  jury  seront  de 
diriger  la  procédure;  celles  du  rapporteur  , de  faire  l’exposé  des 
affaires  devant  le  jury;  et  celles  du  commissaire  national  seront  : 
i°.  de  requérir  et  de  surveiller  l’observation  des  formes  et  des 
lois  dans  les  jugemens  à rendre,  et  de  faire  exécuter  les  jugemens 
rendus;  20.  de  défendre  les  insensés,  les  interdits,  les  abstns , 
les  pupilles , les  mineurs , les  veuves  et  les  indigens. 

SECTION  III. 

De  la  Justice  criminelle. 

Art.  ier.  La  peine  de  mort  est  abolie  pour  tous  les  délits 
privés. 

2.  Le  droit  de  faire  grâce  ne  serait  que  le  droit  de  violer  la  loi  ; 
il  ne  peut  exister  dans  un  gouvernement  libre , où  la  loi  doit  être 
égale  pour  tous. 

3.  En  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne  peut  être  jugé  que 
par  les  jurés  , et  la  peine  sera  appliquée  par  des  tribunaux  cri- 
minels. 

4-  Un  premier  jury  déclarera  si  l’accusation  doit  être  ad- 
mise ou  rejetée.  Le  fait  sera  reconnu  et  déclaré  par  le  second 

jury. 

5.  L’accusé  aura  la  faculté  de  récuser,  sans  alléguer  de  motifs, 
le  nombre  de  jurés  qui  sera  déterminé  par  la  loi. 
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6.  Les  jurés  qui  déclareront  le  fait,  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  être  au-dessous  du  nombre  de  douze. 

7.  L’accusé  choisira  un  conseil  ; s’il  n’en  choisit  pas  , le  tri- 
bunal lui  en  nommera  un. 

8.  Tout  homme  acquitté  par  un  jury  ne  peut  plus  être  repris 
ni  accusé  à raison  du  même  fait. 

g.  11  y aura  pour  chaque  tribunal  criminel  un  président,  deux 
juges  et  un  accusateur  public.  Ces  quatre  officiers  seront  élus  à 
temps  par  le  peuple.  Ils  seront  renouvelés  tous  les  deux  ans,  mais 
ils  pourront  être  réélus. 

10.  Les  fonctions  de  l’accusateur  public  seront  de  dénoncer 
au  directeur  du  jury,  soit  d’office,  soit  d’après  les  ordres  qui 
Jui  seront  donnés  par  le  conseil  exécutif , ou  par  le  corps  légis- 
latif : 

i».  Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des  citoyens  ; 

20.  Ceux  commis  contre  le  droit  des  gens; 

3°.  La  rébellion  à l’exécution. des  jugemens  et  de  tous  les  actes 
exécutoires  émanés  des  autorités  constituées  ; 

4°.  Les  troubles  occasionnés  et  les  voies  de  fait  commises  pour 
entraver  la  perception  des  contributions,  la  libre  circulation  des 
subsistances  et  autres  objets  de  commerce  ; 

5°.  De  requérir  pendant  le  cours  de  l’instruction,  pour  la 
régularité  des  formes;  et  avant  le  jugement,  pour  l’application 
de  la  loi  ; 

6°.  De  poursuivre  les  délits  sur  les  actes  d’accusation  admis  par 
les  premiers  jurés. 

•j°.  De  surveiller  tous  les  officiers  de  police  du  département, 

3u’il  sera  tenu  d’avertir  en  cas  de  négligence,  et  de  dénoncer  , 
ans  le  cas  de  fautes  plus  graves,  au  tribunal  criminel. 

SECTION  IV. 

Des  Censeurs  judiciaires. 

Art.  ier.  Il  y aura  des  censeurs  judiciaires  qui  iront,  à des 
époques  fixes,  prononcer  dans  iliaque  chef-lieu  de  département 
de  l’arrondissement  qui  sera  désigné  à cet  elfet  : 

i°.  Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  jugemens  rendus 
par  les  tribunaux  criminels  et  les  jurys  civils; 

20.  Sur  les  demandes  en  renvoi  d’un  tribunal  à un  autre  pour 
cause  de  suspicion  légitime  ; 

Q 
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3°.  Sur  les  réglemens  de  juges  et  sur  les  prises  à partie  contre 
les  juges. 

Ils  casseront  les  jugemens  dans  lesquels  les  formes  auront 
fa'loi  ’ °U  qU1  C°nUendront  une  contravention  expresse  à 

2.  Les  censeurs  seront  nommés  pour  deux  années;  ils  seront 
élus  par  les  assemblées  primaires  de  chaque  département  dans 
la  forme  établie  pour  les  nominations  individuelles. 

3.  Chaque  division  de  censeurs  ne  pourra  être  composée  de 

moins  de  quatre  membres,  et  de  plus  de  sept;  ils  ne  pourront 
jamais  exercer  leurs  fonctions  dans  le  département  qui  les  aura 
nommés.  * 

4;  Us  ne  connaîtront  point  du  fond  des  affaires  ; mais  après 
avoir  cassé  le  jugement,  ils  renverront  le  procès,  soit  au  tribunal 
criminel,  soit  au  jury  civil  qui  doit  en  connaître. 

5.  Lorsqu’après  deux  cassations,  le  jugement  du  troisième  tri- 
bunal criminel  ou  jury  civil  sera  attaqué  par  les  mêmes  moyens 
que  les  deux  premiers,  la  question  ne  pourra  plus  être  agitée  de- 
vant les  censeurs,  sans  avoir  été  soumise  au  corps  législatif  qui 
portera  un  décret  déclaratoire  de  la  loi,  auquel  les  censeurs  se- 
ront tenus  de  se  conformer. 

6.  Les  commissaires  nationaux  et  les  accusateurs  publics  pour- 
ront, sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées,  dénoncer 
aux  censeurs  les  actes  par  lesquels  les  juges  auraient  excédé  les 
bornes  de  leur  pouvoir. 

7.  Les  censeurs  annulleront  ces  actes,  s’il  y a lieu  , et,  dans  le 
cas  de  forfaiture,  le  fait  sera  dénoncé  au  corps  législatif  par  les 
censeurs  qui  auront  prononcé. 

8.  Le  corps  législatif  mettra  le  tribunal  en  jugement , s’il  y a 
lieu , et  renverra  les  prévenus  devant  le  tribunal  qui  doit  connaître 
de  cette  matière. 

9;  ®ans  Ie  ‘ as  où  les  parties  ne  se  seraient  pas  pourvues  contre 
les  jugemens  dans  lesquels  les  formes  ou  les  lois  âùraient  été  vio- 
lées, les  jugemens  auront,  à l’égard  des  parties,  force  de  chose 
jugée  ; mais  ils  seront  annulés  pour  l’intérêt  public , sur  la  dénon- 
ciation des  commissaires  nationaux  et  des  accusateurs  publics.  Les 
juges  qui  les  auront  rendus  pourront  être  poursuivis  pour  cause 
de  forfaiture. 

10.  Le  délai  pour  se  pourvoir  devant  les  censeurs,  ne  pourra; 
en  aucun  cas,  être  abrégé  ni  prorogé  pour  aucune  cause  particu- 
lière, ni  pour  aucun  individu. 

f 
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1 1.  Dans  le  premier  mois  de  la  session  dü  corps  legislatif,  cha- 
que division  de  censeurs  sera  tenue  d’envoyer  an  corps  législatif 
1 état  des  jugemens  rendus,  à côté  de  chacun  desquels  seront  la 
notice  abrégée  de  l’affaire  , et  le  texte  de  la  loi  qui  aura  déler— 
inine'  la  décision. 

12.  Dans  le  cours  du  mois  suivant,  le  corps  législatif  se  fera 
rendre  compte  du  travail  des  censeurs  , des  abus  qui  pourraient 
s’être  introduits  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  et  des  moyens 
de  perfectionner  la  législation  et  l’administration  de  la  justice. 

13.  La  justice  sera  rendue  au  nom  de  la  nation.  Les  expéditions 
exécutoires  des  jugemens  des  tribunaux  criminels,  et  des  jurys 
civils  seront  conçues  ainsi  qu’il  suit: 

La  République  française  , 

A tous  les  citoyens le  jury  civil  ou  le  tribunal 

de 1 . a rendu  le  jugement  suivant  : 

Copie  du  jugement  et  le  nom  des  juges. 

La  République  française  mande  et  ordonne , etc.,  etc. 

14.  La  même  formule  aura  lieu  pour  les  décisions  des  cen- 
seurs, qui  porteront  le  nom  Pactes  de  censure  judiciaire. 

SECTION  V. 

Du  Jury  national. 

Art.  ier.‘  Il  sera  formé  un  jury  national  toutes  les  fois  qu’il  s’a- 
gira de  prononcer  sur  un  crime  de  haute-trahison  : ces  crimes 
seront  expressément  déterminés  par  le  Code  pénal. 

2.  Le  tableau  du  jury  national  sera  composé  de  trois  jurés  par 
chaque  département,  et  d’un  nombr  *égal  de  suppléans. 

3.  Ils  seront  élus,  ainsi  que  les  suppléans,  par  les  assemblées 
primaires  de  chaque  département,  suivant  les  formes  prescrites 
pour  les  élections. 

4.  Le  jury  national  se  divisera  en  jury  d’accusation  et  en  jury 
de  jugement. 

5.  Il  ne  sera  formé  qu’un  seul  jury  national,  lorsqu’il  s’agira 
de  prononcer  sur  la  simple  destitution  d’un  membre  du  conseil 
exécutif  de  la  république. 

6.  Les  juges  du  tribunal  criminel  du  département,  dans 
l’étendue  duquel  le  délit  aura  été  commis,  rempliront,  auprè# 
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<du  jurÿ  national  , les  fondions  qu’ils  exercent  pour  le  jury  oir-* 
dinaire. 

7.  Lorsqu’il  s’agira  d’un  délit  de  liante  trahison  , commis 
hors  du  territoire  de  la  république,  ou  de  la  forfaiture  encourue 
par  un  fonctionnaire  public  hors  du  mèmè  territoire,  le  corps 
législatif  choisira  , par  la  voix  du  sort,  entre  les  sept  tribunaux 
criminels  , les  plus  voisins  du  lieu  du  délit,  celui  qui  devra  en 
connaître. 

8.  La  même  règle  sera  observée,  lorsque  des  motifs  impérieux 
d’intérêt  public  ne  permettront  pas  que  le  jury  national  se  ras-* 
semble  dans  le  département  où  le  délit  aura  été  commis. 

SECTION  VL 

Des  Moyens  de  garantir  la  Liberté  civile. 

Art.  i*r.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des  juges  qus 
la  loi  constitutionnelle  leur  assigne. 

2.  La  police  de  sûreté  sera  organisée  par  une  loi  particulière, 
et  ne  pourra  être  confiée  qu’à  des  officiers  civils. 

3.  Toute  personne  saisie  en  vertu  de  la  loi , doit  être  conduite 
devant  l’officier  de  police  : nul  ne  peut  être  mis  en  état  d’arres- 
tation ou  détenu,  in.  qu’en  vertu  d’un  mandat  des  officiers  dé 
police  ; 20.  d’üne  ordonnance  de  prise  de  corps  d’un  tribunal  ; 
3°.  d’un  décret  d’arrestation  du  corps  législatif;  4*-  d’un  juge- 
ment de  condamnation  à prison  ou  détention  correctionnelle. 

4-  Toute  personne  conduite  devant  l’officier  de  police  , sera 
interrogée  sur-le-champ  , ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
heures  , sous  peine  de  destitution  et  de  prise  à partie. 

5.  S’il  résulte  de  l’examen  de  l’officier  de  police  qu’il  n’y  a 
aucun  sujet  d’inculpation  , la  personne  détenue  sera  remise 
aussitôt  en  liberté  ; et  s’il  y a lieu  de  l’envoyer  à la  maison  d’ar- 
rêt , elle  y sera  conduite  dans  le  plus  bref  délai , qui  , en  aucun 
cas  ne  pourra  excéder  trois  jours. 

6.  Le  directeur  du  jury  d’accusation  sera  tenu  de  le  convoquer 
dans  le  délai  d’un  mois,  au  plus  tard,  sous  peine  de  destitution. 

7.  Les  personnes  arrêtées  ne  peuvent  être  retenues , si  elles 
donnent  caution  suffisante,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  n’a  pas 
prononcé  une  peine  afflictive  ou  corporelle. 

8.  Le  corps  législatif  fixera  les  règles  d’après  lesquelles  les 
cautionnemens  et  les  peines  pécuniaires  seront  gradués  d uns 
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manière  proportionnelle  qui  ne  viole  pas  les  principes  de  l’ega* 
lité,  et  qui  ne  dénature  pas  la  peine. 

g.  Les  personnes  détenues  par  l’autorité  de  la  loi  ne  peuvent 
être  conduites  que  dans  les  lieux  légalement  et  publiquement 
désignés  , pour  servir  de  maison  d’arrêt , de  maison  de  justice 
et  de  prison. 

io.  Nul  gardièn  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  retenir  aucun, 
homme  qu’en  vertu  d’un  mandat,  ordonnance  de  prise  de  corps, 
décret  d’accusation  ou  jugement,  etsans  que  la  transcription  en 
ait  été  faite  sur  son  registre. 

n.  Tout  gardien  ou  geôlier  représentera  la  personne  du  détenu 
à l’officier  civil,  ayant  la  police  de  la  maison  de  détention, 
toutes  les  fois  qu’il  en  sera  requis  par  lui. 

12.  Lorsque  la  personne  détenue  ne  sera  pas  gardée  au 
secret  en  vertu  d’une  ordonnance  du  juge  inscrite  sur  le  registre, 
sa  représentation  ne  pourra  être  refusee  à ses  parens  et  amis^ 
porteurs  de  l’ordre  de  l’officier  civil,  qui  sera  toujours  tenu  do 
Raccorder. 

13.  Toute  personne  , autre  que  celles  à qui  la  loi  donne  le 
droit  d’arrestation,  qui  expédiera,  signera,  exécutera  ou  fera 
exécuter  l’ordre  d’arrêter  un  citoyen;  toute  personne  qui, 
dans  le  cas  d’arrestation  autorisé  par  la  loi,  conduira,  recevra 
ou  retiendra  un  citoyen  dans  un  lieu  de  détention  non  publi- 
quement et  non  légalement  désigné;  et  tout  gardien  ou  geôlier 
qui  contreviendra  aux  dispositions  des  articles  précédens  , se- 
ront coupables  du  crime  de  détention  arbitraire,  et  punis  comme 
tels. 

1 4~  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile  inviolable.  Pen- 
dant la  nuit,  on  ne  peut  y entrer  que  dans  les  seuls  cas  d’incen- 
die, ou  de  réclamation  de  l'intérieur  de  la  maison  ; et  pendant 
le  jour,  outre  ces  deux  cas,  on  pourra  y entrer  en  vertu  d’un 
ordre  de  l’officier  de  police. 

15.  Les  tribunaux  et  toute  autre  autorité  constituée,  ne  pour- 
ront, en  aucune  manière,  gêner  1rs  citoyens  dans  l’exercice  dtt 
droit  de  s’assembler  et  de  se  reunir  paisiblement  et  sans  armes  , 
en  se  conformant  aux  lois  de  police. 

16.  La  liberté  de  la  presse  est  indéfinie.  Nul  homme  ne  peut 
etre  recherché  ni  poursuivi  pour  raison  des  écrits  qu’il  aura  fait 
imprimer  ou  publier  sur  quelque  matière  que  ce  soit , sauf  l’ac- 
tion en  calomnie  de  la  part  des  citoyens  qui  en  sont  l’objet^ 
contre  l’auteur  ou  l’imprimeur. 
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17-.  Nul  ne  pourra  être  juge,  soit  par  la  voie  civile,  soit  par 
la  voie  criminelle,  pour  fait  décrits  imprimés  ou  publiés,  sans 
qu’il  ait  été  reconnu  et  déclare  par  un  jury  : x°.  s’il  y a délit  dans 
l’écrit  dénoncé  ; 20.  si  la  personne  poursuivie  en  est  coupable. 

18.  Les  auteurs  conservent  la  propriété  des  ouvrages  qu’ils, 
ont  fait  imprimer;  mais  la  loi  ne  doit  la  garantir,  après  l’impres.-. 
sion,  que  pendant  leur  vie  seulement. 

TITRE  XL 

De  la  Force  publique. 

Art.  ier.  La  force  publique  est  composée  de  tous  les  citoyens., 
en  état  de  porter  les  armes. 

2.  Elle  doit  être  organisée  pour  défendre  la  république  contre 
les  ennemis  extérieurs,  et  assurer  au-dedans  le  maintien  de 
l’ordre  et  l’exécution  des  lois. 

3.  11  pourra  être  formé  des  corps  soldés,  tant  pour  la  défense 
de  la  république  contre  les  ennemis  extérieurs,  que  pour  le  ser^ 
vice  de  l’intérieur  de  la  république. 

4.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  agir  comme  corps  armés, 
pour  le  service  de  l’intérieur,  que  sur  la  réquisition  et  l’autorisa-, 
tion  des  officiers  civils. 

5.  La  force  publique  ne  peut  être  requise  par  les  officiers, 
civils,  que  dans  l’étendue  de  leur  territoire.  Elle  ne  peut  agir  du 
territoire  d’une  commune  dans  une  autre,  sans  l’autorisation  de 
l’administration  du  département,  et  d’un  département  dans  un 
autre  , sans  les  ordres  du  conseil  exécutif. 

6.  Néanmoins  , comme  l’exécution  des  jugemens  et  la  pour- 
suite des  accusés  ou  des  condamnés  n’a  point  de  territoire  cir- 
conscrit dans  une  république  une  et  indivisible,  le  corps  législatif 
déterminera,  par  une  loi,  les  moyens  d’assurer  l’exécution  des 
jugemens , et  la  poursuite  des  accusés  dans  toute  l’étendue  de  la 
republique. 

7.  Toutes  les  fois  que  des  troubles  dans  l'intérieur  détermine- 
ront le  conseil  exécutif  à faire  passer  une  partie  de  la  force 
publique  d’un  département  dans  un  autre,  il  sera  tenu  d’en 
instruire  sur-le-champ  le  corps  législatif. 

8.  Toutes  les  parties  de  la  force  publique  employée  contre 
les  entremis  du  dehors,  agiront  sous  les  ordres  du  conseil  exécutif. 
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t).  La  force  publique  est  essentiellement  obéissante.  Nul  corps 
armé  ne  peut  délibérer. 

10.  Les  commandansen  chef  des  armées  de  terre  et  de  mer  ne 
seront  nommés  qu’en  cas  de  guerre  , et  par  commission.  Ils  la 
recevront  du  conseil  exécutif.  Elle  sera  révocable  à volonté.  Sa 
durée  sera  toujours  bornée  à une  campagne , et  elle  devra  être 
renouvelée  tous  les  ans. 

i x La  loi  de  discipline  militaire  aura  besoin  d’être  renouvele'e 
chaque  année. 

Les  commandans  de  la  garde  nationale  seront  nommés  tous 
les  ans  par  les  citoyens  de  chaque  commune;  et  nul  ne  pourra 
commander  la  garde  nationale  de  plusieurs  communes. 

TITRE  XII. 

Des  Contributions  publiques. 

Art.  i.er  Les  contributions  publiques  ne  doivent  jamais  ex- 
céder les  besoins  de  l’état 

2.  Le  peuple  seul  a le  droit,  soit  par  lui-même,  soit  par 
ses  représentans  , de  les  consentir,  d’en  suivre  l’emploi,  et  d’en 
déterminer  la  quotité,  l’assiette,  le  recouvrement  et  la  durée. 

3.  Les  contributions  publiques  seront  délibérées  et  fixées, 
chaque  année  par  le  corps  législatif,  et  ne  pourront  subsister 
au-delà  de  ce  terme  , si  elles  n’ont  pas  été  expressément  re- 
nouvelées. 

4-  Les  contributions  doivent  être  également  réparties  entre 
tous  les  citoyens , en  raison  de  leurs  facultés. 

5.  Néanmoins,  la  portion  du  produit  de  l’industrie  et  du 
travail  qui  sera  reconnue  nécessaire  à chaque  citoyen  pour  sa 
subsistance  , ne  peut  être  assujettie  à aucune  contribution. 

6.  11  ne  pourra  être  établi  aucune  contribution  qui  , par  sa 
nature  ou  par  son  mode  , nuirait  à la  libre  disposition  des  pro- 
priétés , aux  progrès  de  l’industrie  et  du  commerce  , à la  cir- 
culation des  capitâux  , ou  entraînerait  la  violation  des  droits 
reconnus  et  déclarés  par  la  constitution. 

7.  Les  administrateurs  des  départemens  ou  des  communes 
ne  pourront  ni  établir  aucune  contribution  publique  , ni  faire 
aucune  répartition  au-delà  des  sommes  fixées  par  le  corps  lé- 
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gislatif , ni  délibérer  ou  permettre,  sans  y être  autorisés  par 
lui,  aucun  emprunt  local  à la  charge  des  citoyens  du  dépar- 
tement ou  de  la  commune. 

8.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  départemens  mi- 
nistériels, signés  et  certifiés  par  les  ministres , seront  rendus 
publics  , chaque  année  , au  commencement  de  chaque  lé- 
gislature. 

9.  11  en  sera  de  même  des  états  de  recette  des  diverses  con- 
tributions et  de  tous  les  revenus  publics. 

xo.  Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes  seront  distingués 
suivant  leur  nature  , et  exprimeront  les  sommes  touchées  et  dé- 
pensées , année  par  année , dans  chaque  département. 

11.  Seront  également  rendus  publics  les  comptes  des  dé- 
penses particulières  aux  départemens  et  relatives  aux  tribunaux, 
aux  administrateurs,  et  généralement  à tous  les  établissemens 
publics. 

TITRE  XIII. 

Des  Rapports  de  la  République  française  avec  les 
Nations  étrangères , et  de  ses  Relations  exté- 
rieures. 

Art.  i.«'  La  république  française  ne  prendra  les  armes  que 
pour  le  maintien  de  sa  liberté  , la  conservation  de  son  terri- 
toire , et  la  défense  de  scs  alliés. 

2.  Elle  renonce  solennellement  à réunir  à son  territoire  des 
contrées  étrangères,  sinon  d’après  le  vœu  librement  émis  de  la 
majorité  des  habitans,  et  dans  le  cas  seulement  où  les  contrées 
qui  solliciteront  cette  réunion  , ne  seront  pas  incorporées  et 
unies  à une  autre  nation,  en  vertu  d’un  pacte  social,  exprimé 
dans  une  constitution  antérieure  et  librement  consentie. 

3.  Dans  les  pays  occupés  par  les  armées  de  la  république 
française,  les  généraux  sont  tenus  de  maintenir,  par  tous  les 
moyens  qui  sont  à leur  disposition,  la  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés , et  d’assurer  aux  citoyens  de  ces  pays  la  jouissance 
entière  de  leurs  droits  naturels,  civils  et  politiques.  Ils  ne 
pourront,  sous  aucun  prétexte  et  en  aucun  cas,  protéger,  de 
l’autorité  dont  ils  sont  revêtus  , le  maintien  des  usages  contraires 
à la  liberté,  à l’égalité  et  à la  souveraineté  des  peuples. 

4-  Dans  ses  relations  avec  les  nations  étrangères,  la  répu~ 
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blique  française  respectera  les  institutions  garanties  par  le  con- 
sentement de  la  généralité  des  peuples. 

5.  La  déclaration  de  guerre  sera  faite  par  le  corps  législatif, 
et  ne  sera  pas  assujettie  aux  formes  prescrites  pour  les  autres 
délibérations;  mais  elle  ne  pourra  être  décrétée  qu’à  une  séance 
indiquée  au  moins  trois  jours  à l’avance  , par  un  scrutin  signé, 
et  après  avoir  entendu  le  conseil  exécutif  sur  l’état  de  la  ré- 
publique, 

6.  En  cas  d’hostilités  imminentes  ou  commencées,  de  me- 
naces ou  de  préparatifs  de  guerre  contre  la  république  française, 
le  conseil  exécutif  est  tenu  d’employer,  pour  la  défense  de 
l’Etat,  les  moyens  qui  sont  remis  à sa  disposition,  à la  charge 
d’en  prévenir  le  corps  législatif  sans  délai.  11  pourra  même 
indiquer  en  ce  cas  les  augmentations  de  forces,  et  les  nouvelles 
mesures  que  les  circonstances  pourraient  exiger. 

7.  Tous  les  agens  de  la  force  publique  sont  autorisés,  en  cas 
d’attaque,  à repousser  une  agression  hostile,  à la  charge  d’en 
prévenir  sans  délai  le  conseil  exécutif. 

8.  Aucune  négociation  ne  pourra  être  entamée,  aucune 
suspension  d’hostilités  ne  pourra  être  accordée  , sinon  en  vertu 
d’un  décret  du  corps  législatif,  qui  statuera  sur  ces  objets  après 
avoir  entendu  le  conseil  exécutif. 

Les  conventions  et  traités  de  paix  , d’alliance  et  de  com- 
merce, seronf  négociés,  au  nom  de  la  république  française, 
par  des  agens  nationaux  nommés  par  le  conseil  exécutif  et 
chargés  de  ses  instructions  ; mais  leur  exécution  sera  suspendue, 
et  ne  pourra  avoir  lieu  qu’après  la  ratification  du  corps  législatif. 

10.  Les  capitulations  et  suspensions  d’armes  momentanées, 
consenties  par  les  généraux,  sont  seules  exceptées  des  articles 
préçédens. 


Second  mode  de  Discussion  pour  le  Corps  légis- 
latif (1). 

Art.  i/r  L’assemblée  législative  se  divisera  en  deux  sections 
pour  la  discussion. 


(1)  Ce  mode  et  le  suivant , page  106,  ne  fureut  pas  soumis  à la  sane- 
fion  des  citoyens  ayec  le  plan  de  constitution , 
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2.  Cette  discussion  dans  les  sections  sera  publique,  et  aucune 
deliberation  ne  pourra  y être  prise. 

3.  La  discussion  finie  , les  deux  sections  se  re'uniront  en  une 
seule  assemblée  pour  la  discussion  générale. 

4-  Rien  ne  pourra  se  délibérer  en  assemblée  générale,  avant 
la  discussion  préalable  dans  les  sections. 

5.  Tout  décret  qui  aurait  été  rendu  sans  cette  discussion  dans 
les  sections,  n’aurait  pas  force  de  loi,  et  le  conseil  exécutif 
qui  l’aurait  fait  passer  dans  les  de'partemens,  serait  coupable  de 
forfaiture,  comme  tel  condamné  à la  destitution  et  à la  dé- 
gradation civique. 

6.  Si  une  matière  exige  célérité  , l’assemblée  se  séparera  à 
l’instantjnême  en  sections  ; et  dans  la  même  séance,  les  sections 
discuteront,  et  se  réuniront  ensuite  en  assemblée  générale  pour 
délibérer. 

7.  Pour  que  l’urgence  ne  devienne  pas  un  prétexte  dont  on 

f misse  facilement  abuser  pour  précipiter  la  décision  des  affaires 
es  plus  importantes,  lorsque  des  membres  solliciteront  le  décret 
d’urgence , l’assemblée  procédera  à l’appel  nominal  pour  dé- 
terminer s’il  y a lieu  ou  non  à délibérer  sur  la  proposition,  et 
les  sections  se  formel  ont  uniquement  dans  le  cas  où  l’assemblée 
déciderait  qu’il  y a lieu  à délibérer. 

8.  Pour  tous  les  autres  objets  qui  n’exigent  pas  cette  prompte 
expédition,  les  projets  de  décrets  seront  imprimés;  les  rap- 
ports, s’il  en  a été  fait,  le  seront  aussi,  et  on  ne  pourra  les 
discuter  que  trois  jours  au  plutôt  après  leur  distribution. 

g.  S’il  s’agit  du  rapport  d’un  décret , il  ne  pourra  se  faire 
qu’après  une  discussion  nouvelle  dans  les  sections. 

10.  Dans  tous  les  cas,  la  délibération  ne  pourra  être  prise  que 
le  lendemain  de  la  clôture  de  la  discussion,  et  alors  il  11e  sera 
permis  d’élever  aucune  discussion  nouvelle. 

11.  On  ne  pourra  se  retirer  dans  les  sections  qu’après  avoir 
annoncé  , en  assemblée  générale,  les  matières  qui  y seront  trai- 
tées; qu’après  avoir  donné  lecture  des  rapports  et  des  projets  de 
décrets  sur  lesquels  la  discussion  doit  s’engager , de  manière  que 
tout  commence  et  finisse  en  assemblée  générale. 

1 2.  Les  sections  s’avertiront  respectivement,  par  des  commis- 
saires , de  la  fin  de  leurs  discussions,  afin  de  pouvoir  se  rendre 
en  même  temps  en,  assemblée  générale. 
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Formation  des  Sections. 

i3.  Les  sections  seront  composées  chacune  d’un  nombre  e'gal 
de  membres. 

14-  f 11  les  tirera  tous  les  deux  mois  au  soçt.  On  pourra  dif- 
férer ce  tirage  d’un  ou  plusieurs  jours  , s’il  y a une  affaire 
dont  la  discussion  soit  commencée  , jusqu’à  ce  que  cette  dis- 
cussion soit  terminée. 

i!î.  Ce  tirage  pourra  s’opérer  d’une  manière  très-simple  , 
en  mettant  dans  un  vase  autant  de  billets  qu’il  y aura  de 
membres.  La  moitié  sera  marquée  d’un^,  l’autre  d’un  B.  Tous 
ceux  qui  auront  les  billets  A seront  de  là  même  section;  il  en 
sera  ainsi  pour  ceux  qui  auront  les  billets  B. 

16.  Il  n’y  aura  aucune  prééminence  entre  les  sections;  l’un© 
n’aura  pas  l’initiative  sur  l’autre. 

Organisation  des  Sections. 

17.  Une  section  n’étant  pas  l’assemblée,  elles  doivent  être 
organisées  de  manière  à en  éloigner  jusqu’à  l’idée. 

18.  Les  sections  n’auront  point  de  secrétaires,  parce  qu’elles 
n’ont  point  de  procès-verbaux  à faire,  de  pièces  à lire,  d’appels 
nominaux  à constater. 

19.  Elles  n’auront  point  de  comités  particuliers  ; elles  ne 
pourront  recevoir  ni  députation  , ni  pétitionnaires  ; elles  se 
borneront  uniquement  à la  discussion. 

20.  Elles  choisiront  seulement  dans  leur  sein  un  membre  pour 
présider,  et  on  donnera  au  membre  le  nom  de  directeur. 


Troisième  mode  pour  la  Formation  de  la  Loi. 

Art.  i*r.  L’assemblée  [nationale  ne  peut  délibérer  sur  aucune 
proposition  , si  elle  n’a  été  préalablement  libellée  et  signée 
par  trois  membres  au  moins  ; ensuite  lue  par  le  président  à 
l’assemblée  , et  mise  par  elle  à l’ordre  du  jour  , soit  à la  même, 
soit  à une  autre  séance.  La  motion  revêtue  de  tous  ces  carac- 
tères prend  le  nom  de  bill. 

2.  Un  bill  pour  lequel  on  ne  demande  pas  le  décret  d 'urgence 
fst  essentiellement  soumis  à la  règle  des  intervalles  , c’est-à- 
dire,  il  ne  peut  être  mis  aux  voix  qu’après  avoir  été  présenté 
Unis  fois  aux  débats , dans  trois  mois  différens  , et  chaque- 
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débat  doit  être  annoncé  à jour  fixe,  au  moins  huit  jours  à 
l’avance. 

3.  Les  amendemens  au  bill  peuvent  être  proposés  et  attaqués 
dans  le  courant  des  trois  discussions;  mais  ils  ne  seront  mis  à 
la  délibération  qu’après  la  clôture  du  troisième  débat,  qui  com- 
prend aussi  celle  des  amendemens. 

4-  Si  tous  les  amendemens  ont  été  rejetés,  le  bill  pourra  être 
mis  aux  voix  tout  de  suite. 

5.  Si  quelque  amendement  a été  adopté  , le  bill  ne  peut 
être  mis  aux  voix  à la  même  séance  ; il  est  ajourné  de  droit  à 
pareil  jour  fixe  de  la  semaine  suivante.  Enfin,  à cette  séance 
définitive  on  ne  peut  ni  discuter  ni  faire  de  nouveaux  amende- 
mens, ni  entraver  la  délibération  dans  une  espère  de  motion 
quelconque.  Le  président  doit  lire  le  bill  amendé  et  le  mettre 
aux  voix. 

6.  Dans  tous  les  cas  où  le  décret  d'urgence  serait  demandé 
( et  il  peut  l’être  à tontes  les  époques  de  la  discussion  ) , le 
président  consultera  l’assemblée  pour  savoir  s’il  y a lieu  d 
délibérer  sur  l'urgence.  S’il  y a lieu  à délibérer , l’assemblée  , 
toute  affaire  cessante  , procédera  au  scrutin  nominal  préalable , 
qui  n’aura  pour  objet  que  la  simple  question  : Y a-t-il  urgence? 
oui  ou  non. 

7.  Pour  procéder  au  scrutin  nominal , il  sera  placé  dans 
la  salle  un  nombre  de  boîtes  à scrutin  , propres  à accélérer 
l’opération.  Chaque  député  y jettera  son  opinion  par  oui  ou 
par  non  , après  avoir  signé  son  billet.  Le  recensement  se  fera 
dans  plusieurs  bureaux  à la  fois  , sous  les  yeux  des  commis- 
saires de  l’assemblée  ; les  résultats  partiels  seront  portés  au  bu- 
reau de  l’assemblée;  les  secrétaires,  après  avoir  additionné  le 
résultat  général , le  présenteront  au  président,  qui  l’annoncera 
à l’assemblée. 

8.  Le  décret  d 'urgence  ne  pourra  être  rendu , s’il  n’a  en  sa 
faveur  au  moins  les  deux  tiers  de  voix. 

g.  S’il  y a urgence , le  bill  sera  immédiatement  mis  ou  renais- 
à la  discussion,  et  l’on  pourra  aller  aux  voix  dans  la  même 
séance,  s’il  n’y  a pas  urgence , le  bill  sera  ou  continuera  d’êlia 
soumis  à la  règle  des  intervalles. 

10.  Le  fonctionnaire  public  chargé  de  la  promulgation  des 
lois  , ne  peut,  sous  peine,  de  forfaiture , promulguer  aucun  de-, 
crel  qui  n’ait  été  rigoureusement  soumis  aux  formalités  prescrites, 
çi-dçssus. 
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ACTE  CONSTITUTIONNEL 

Présenté  au  peotle  français  par  la  convention  nationale-» 

24  Juin  l’jcfi  (1). 

Déclaration  des  Droits  de  l’homme  et  du  Citoyen ï 

Le  peu-pie  français , convaincu  que  l’oubli  et  le  mépris  des 
droits  naturels  de  l’homme  sont  les  seules  causes  de.-,  malheurs, 
du  monde,  a résolu  d’exposer,  dans  une  déclaration  solennelle,, 
ces  droits  sacrés  et  inaliénables,  afin  que  tous  les  citoyens  ^ 

ftouvant  comparer  sans  cesse  les  actes  du  gouvernement  avec, 
e but  de  toute  institution  sociale,  ne  se  laissent  jamais  op- 
primer et  avilir  par  la  tyrannie  ; afin  que  le  peuple  ait  toujours 
devant  les  yeux  les  hases  de  sa  liberté  et  de  son  bonheur  , 
le  magistrat  la  règle  de  ses  devoirs,  le  législateur  l’objet  de  sa 
mission. 

Eu  conséquence  , il  proclame  , en  présence  de  l’Etre  su- 
prême , la  déclaration  suivante  des  droits  de  l’homme  et  du, 
citoyen  : 

Art.  ier.  Le  but  de  la  société  est  le  bonheur  commun. 

Le  gouvernement  est  institué  pour  garantir  à l’homme  Ia„ 
jouissance  de  ses  durits  naturels  et  imprescriptibles. 

2..  Ces  droits  sont:  l’égalité,  la  liberté,  la  sûreté,  la  pro- 
priété. 


(1)  Un  comité  Je  six  membres  choisis  par  la  convention  avait  approuvé- 
le  plan  de  Constitution  présenté  par  Condorcet,,  aunage  de  cinq  mois. 
<1  un  travail  assidu  ; mais  après  l’avoir  accueilli , et  avoir  reçu  le  vœu  d’une 
partie  des  Fiançais  sur  l'établissement  de  cette  Constitution,  la  conven- 
tion » partagée  par  une  funeste  division  , cessa,  d’êlre  libre,  et.  le  parti 
dominateur  de  cette  assemblée  reproduisit,  quatre  moisaprès,  le  plan  de. 
Condorcet  dans  l'acte  constitutionnel  de  1793,  fait  en  quelquesjours  par 
cinq  députés  nommés  parle  comité  de  salut  public , qui  aussitôt  amenda, 
t-f  accepta  cette  consti  ! utiou  en  une  seule  séance.  La  Constitution  de  1 7Q3t 
bit  proposée  et,  de  suite,,  décrétée  en  quelques  séances  par  la. convention 
apres  une  laible  discussion,  et  envoyée  aussitôt  à l’acceptation  des  Fran- 
çais, qui  Ja  consentirent.  Mais  jamais  mise  à exécution,  ajournée 
jusqu  a la  paix,  et  abandonnée  depuis,  le  parti  dominateur  de  la  con- 
vention luj  substitua  troismois  plus  tard  le  gouvernement  révolutionnaire  . 
(en  vendémiaire  an  II  , octobre  1793)  qui  dura  jusqu’à  la  Constitution 
de  an  111  } et  dans  toute  sa  force  seulement  jusqu’à  la  mort  dp  Robes- 
pierre. 
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3.  Tous  les  hommes  sont  égaux  par  la  nature  et  devant  la  loi» 

4.  La  loi  est  l’expression  libre  et  solennelle  de  la  volonté  gé- 
nérale; elle  est  la  même  pour  tous , soit  qu’elle  protège,  soit 
qu’elle  punisse  ; elle  ne  peut  ordonner  que  ce  qui  est  juste  et 
utile  à la  société  ; elle  ne  peut  défendre  que  ce  qui  lui  est  nui- 
sible. 

5.  Tous  les  citoyens  sont  également  admissibles  aux  emplois 
publics.  Les  peuples  libres  ne  connaissent  d’autres  motifs  de  pré- 
férence dans  leurs  élections,  que  les  vertus  et  les  talent. 

6.  La  liberté  est  le  pouvoir  qui  appartient  à l’homme  de  faire 
tout  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits  d’autrui  : elle  a pour  principe, 
la  nature;  pour  règle,  la  justice;  pour  sauve-garde,  la  loi;  sa 
limite  morale  est  dans  cette  maxime  : Ne  fuis  pas  à un  autre  ce 
que  tu  ne  veux  .pas  qu  il  te  soit  fait. 

y.  Le  droit  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opinions,  soit  par 
la  voie  de  la  presse  , soit  de  toute  autre  manière,  le  droit  de 
s’assembler  paisiblement,  le  libre  exercice  des  cultes,  ne  peuvent 
être  interdits. 

La  nécessité  d’énoncer  ses  droits  suppose  ou  la  présence  ouïe 
souvenir  récent  du  despotisme. 

8.  La  sûreté  consiste  dans  la  protection  accordée  par  la  société 
à chacun  de  ses  membres  pour  la  conservation  de  sa  personne,  de 
ses  droits  et  de  ses  propriétés. 

9.  La  loi  doit  protéger  la  liberté  publique  et  individuelle  contre 
l’oppression  de  ceux  qui  gouvernent. 

10.  Nul  ne  doit  être  accusé,  arrêté  ni  détenu  , que  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi  et  selon  les  formes  qu’elle  a prescrites. 
Tout  citoyen  appelé  ou  saisi  par  l’autorité  de  la  loi , doit  obéir  à 
l’instant;  il  se  rend  coupable  par  la  résistance. 

1 1.  Tout  acte  exercé  contre  un  homme  hors  des  cas  et  sans  les 
formes  que  la  loi  détermine,  est  arbitraire  et  tyrannique;  celui 
centre  lequel  on  voudrait  l’exécuter  par  la  violence,  a le  droit  de 
le  repousser  par  la  force. 

12.  Ceux  qui  solliciteraient,  expédieraient,  signeraient,  exé- 
cuteraient ou  feraient  exécuter  des  actes  arbitraires,  sont  coupa- 
bles et  doivent  être  punis. 

13.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu’à  ce  qu’il  ait 
été  déclaré  coupable  , s’il  est  jugé  indispensable  de  l’arrêter , toute 
-rigueur,  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s’assurer  de  sa  personne, 
doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

4 4.  Nul  ne  doit  être  jugé  et  puni  qu’après  avoir  été  entendu 
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ou  légalement  appelé,  et  qu’en  vertu  d’une  loi  promulguée  anté- 
rieurement au  délit.  La  loi  qui  punirait  des  délits  commis  avant 
qu’elle  existât , serait  une  tyrannie  ; l’effet  rétroactif  donné  à la 
loi  serait  un  crime. 

15.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  strictement  et  évi- 
demment nécessaires  : les  peines  doivent  être  proportionnées  au 
délit  et  utiles  à la  société. 

16.  Le  droit  de  propriété  est  celui  qui  appartient  à tout  ci- 
toyen, de  jouir  et  de  disposer  à son  gré  de  ses  biens,  de  ses  re- 
venus, du  fruit  de  son  travail  et  de  son  industrie. 

17.  Nul  genre  de  travail,  de  culture  , de  commerce,  ne  peut 
être  interdit  à l’industrie  des  citoyens. 

18.  Tout  homme  peut  engager  ses  services,  son  temps;  mais 
il  ne  peut  se  vendre  ni  être  vendu  : sa  personne  n’est  pas  une 
propriété  aliénable.  La  loi  ne  connaît  point  de  domesticité;  il  ne 
peut  exister  qu’un  engagement  de  soins  et  de  reconnaissance  entre 
l’homme  qui  travaille  et  celui  qui  l’emploie. 

19.  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  portion  de  sa  pro- 
priété, sans  son  consentement,  si  ce  n’est  lorsque  la  nécessité 
publique  légalement  constatée  l’exige,  et  sous  la  condition  d’une 
juste  et  préalable  indemnité. 

20.  Nulle  contribtuion  ne  peut  être  établie  que  pour  l’utilité 
générale.  Tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir  à l’établisse- 
ment des  contributions,  d’en  surveiller  l’emploi  et  de  s’en  faire 
rendre  compte. 

ai.  Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée.  La  société  doit 
la  subsistance  aux  citoyens  malheureux  , soit  en  leur  procurant 
du  travail,  soit  en  assurant  les  moyens  d’exister  à ceux  qui  sont 
hors  d’état  de  travailler. 

aa.  L’instruction  est  le  besoin  de  tous.  La  société  doit  favoriser 
de  tout  son  pouvoir  les  progrès  de  la  raison  publique , et  mettre 
l’instruction  à la  pbrtée  de  tous  les  citoyens. 

a3.  La  garantie  sociale  consiste  dans  l’action  de  tous,  pour 
assurer  à chacun  la  jouissance  et  la  conservation  de  ses  droits  : 
cette  garantie  repose  sur  la  souveraineté  nationale. 

24>  L- He  ne  peut  exister , si  les  limites  des  fonctions  publiques 
ne  sont  pas  clairement  déterminées  par  la  loi,  et  si  la  responsa- 
bilité de  tous  les  fonctionnaires  n’est  pas  assurée. 

a5.  La  souveraineté  réside  dans  le  peuple  : elle  est  une  et  indi- 
visible, imprescriptible  et  inaliénable. 

26.  Aucune  portion  du  peuple  ne  peut  exercer  la  puissance 
du  peuple  entier  ; mais  chaque  section  du  souyerain , assem- 
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!>lée,  doit  jonir  du  droit  d’exprimer  sa  volonté  avec  une  entière 
liberté. 

27.  Que  tout  individu  qui  usurperait  la  souveraineté,  soit  à 
l’instant  mis  à mort  par  les  hommes  libres. 

28.  Un  peuple  a toujours  le  droit  de  revoir,  de  réformer  et  de 
changer  sa  constitution.  Une  génération  ne  peut  assujettir  à ses 
lois  les  générations  futures. 

29.  Chaque  citoyen  a un  droit  égal  de  concourir  à la  for- 
mation de  la  loi,  et  à la  nomination  de  ses  mandataires  ou  de  ses 
agens. 

30.  Les  fonctions  publiques  sont  essentiellement  temporaires  ; 
elles  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  distinctions  ni  comme 
des  récompenses,  mais  comme  des  devoirs. 

3t.  Les  délits  des  mandataires  du  peuple  et  de  ses  agens  ne  doi- 
vent jamais  être  impunis.  Nul  n’a  le  droit  de  se  prétendre  plus 
inviolable  que  les  autres  citoyens. 

32.  Le  droit  de  présenter  des  pétitions  aux  dépositaires  de  l’au- 
torité publique  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  interdit,  suspendu 
ni  limité. 

33.  La  résistance  à l’oppression  est  la  conséquence  des  autres 
droits  de  l’homme. 

34-  Il  y a oppression  contre  le  corps  social,  lorsqu’un  seul  de 
ses  membres  est  opprimé  : il  y a oppression  contre  chaque  mem- 
bre, lorsque  le  corps  social  est  opprimé. 

3e».  Quand  le  gouvernement  viole  le  droit  du  peuple,  l’insur- 
rection est,  pour  le  peuple  et  pour  chaque  partie  du  peuple,  le 
plus  sacré  et  le  plus  indispensable  des  devoirs. 

ACTE  CONSTITUTIONNEL. 

De  la  République. 

Art.  Ier.  La  république  française  est  une  et  indivisible. 

De  la  distribution  du  peuple. 

2.  Le  peuple  français  est  distribué  , pour  l’exercice  de  sa  sou- 
veraineté , en  assemblées  primaires  de  cantons. 

3.  Il  est  distribué , pour  l’administration  et  pour  la  justice,  en 
départemens,  districts,  municipalités. 

De  l'état  des  citoyen.'. 

4-  Tout  homme  né  et  domicilié  en  France,  âgé  de  21  ans 
accomplis  ; 
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Tout  étranger  âgé  de  21  ans  accomplis,  qui,  domicilié  en 
France  depuis  une  année, 

Y vit  de  son  travail , 

Ou  acquiert  une  propriété  , 

Ou  épouse  une  Française  , 

Ou  adopte  un  enfant  , 

Ou  nourrit  un  vieillard; 

Tout  étranger  enfin,  qui  sera  jugé  par  le  corps  législatif  avoir 
bien  mérité  de  l’humanité, 

Est  admis  à l’exercice  des  droits  de  citoyen  français. 

5.  L’exercice  des  droits  de  citoyen  se  perd  , 

Par  la  naturalisation  en  pays  étranger, 

Par  l’acceptation  de  fonctions  ou  faveurs  émanées  d’un  gou- 
vernement non  populaire  , 

Par  la  condamnation  à des  peines  infamantes  ou  afflictives  , 
jusqu’à  réhabilitation. 

6.  L’exercice  des  droits  de  citoyen  est  suspendu  , 

Par  l’état  d’accusation  , 

Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que  le  jugement  n’est 
pas  anéanti. 

De  la  Souveraineté  du  Peuple. 

7.  Le  peuple  souverain  est  l’universalité  des  citoyens 
français. 

£.  Il  nomme  immédiatement  ses  députés, 
g.  11  délègue  à des  électeurs  le  choix  des  administrateurs,  des 
arbitres  publics,  des  juges  criminels  et  de  cassation. 

10.  11  délibère  sur  les  lois.  , 

Des  Assemblées  primaires. 

11.  Les  assemblées  primaires  se  composent  des  citoyens  do- 
miciliés depuis  six  mois  dans  chaque  canton. 

12.  Elles  sont  composées  de  200  citoyens  au  moins,  de  600  au 
plus,  appelés  à voter. 

13.  Elles  sont  constituées  par  la  nomination  d’un  président, 
de  secrétaires , de  scrutateurs. 

i4-  Leur  police  leur  appartient. 

15.  Nul  n’y  peut  paraître  en  armes. 

16.  Les  élections  se  font  au  scrutin,  ou  à haute  voix,  au 
choix  d&  chaque  votant. 
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lÿ.  Üne  assemblée  primaire  ne  peut  en  aucun  cas,  prescrira 
On  mode  uniforme  de  voter. 

18.  Les  scrutateurs  constatent  le  vote  des  citoyens  qui,  ne 
sachant  point  écrire,  préfèrent  de  voter  au  scrutin. 

ig.  Les  suffrages  sur  les  lois  sont  donnés  par  oui  et  par  non. 

2.0.  Le  vœu  de  l’assemblée  primaire  est  proclamé  ainsi  : 

Les  citoyens  réunis  en  assemblée  primaire  de  au 

nombre  de  votons  , votent  pour  ou  votent  contre , d la 

majorité  de  .... 

De  la  Représentation  nationale. 

ai.  La  population  est  la  seule  base  de  la  représentation 
nationale. 

22.  Il  y a un  député  en  raison  de  40000  individus. 

23.  Chaque  réunion  d’assemblées  primaires,  résultant  d’une 
population  de  3gooo  à 41000  âmes  , nomme  immédiatement  un 
député. 

24.  La  nomination  se  fait  à la  majorité  absolue  des  suffrages. 

25.  Chaque  assemblée  fait  le  dépouillement  des  suffrages,  et 
envoie  un  commissaire  pour  le  recensement  général,  au  lieu 
désigné  comme  le  plus  central. 

26.  Si  le  premier  recensement  ne  donne  point  de  majorité 
absolue,  il  est  procédé  à un  second  appel , et  on  vote  entre  les 
deux  citoyens  qui  ont  réuni  le  plus  de  voix. 

27.  En  cas  d’égalité  de  voix,  le  plus  âgé  a la  préférence  , soit 
pour  être  balotté,  soit  pour  être  élu.  En  cas  d’égalité  d’âge, 
le  sort  décide. 

28.  Tout  Français  exerçant  les  droits  de  citoyen  est  éligible 
dans  l’étendue  de  la  république. 

29.  Chaque  député  appartient  à la  nation  entière. 

30.  En  cas  de  non  acceptation  , démission  , déchéance  ou 
mort  d’un  député  , il  est  pourvu  à son  remplacement  par  les 
assemblées  primaires  qui  l’ont  nommé. 

31.  TJn  député  qui  a donné  sa  démission  ne  peut  quitter  son 
poste  qu’après  l’admission  de  son  successeur. 

32.  Le  peuple  français  s’assemble  tous  les  ans,  le  r.er  mai,, 
pour  les  élections. 
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33.  Il  y procède , quel  que  soit  le  nombre  des  citoyens  ayant 
droit  d’y  voter. 

34.  Les  assemblées  primaires  se  forment  extraordinairement  , 
sur  la  demande  du  cinquième  des  citoyens  qui  ont  droit  d’y 
voter. 

35.  La  convocation  se  fait,  en  ce  cas  , par  la  municipalité  du 
lieu  ordinaire  du  rassemblement. 

36.  Ces  assemblées  extraordinaires  ne  délibèrent  qu’autant 
que  la  moitié,  plus  un,  des  citoyens  qui  ont  droit  d’y  voter, 
sont  présens. 

Des  Assemblées  électorales. 

37.  Les  citoyens  réunis  en  assemblées  primaires,  nomment 
un  électeur  à raison  de  200  citoyens,  présens  ou  non:  deux, 
depuis  Soi  jusqu’à  400;  trois,  depuis  Soi  jusqu’à  600. 

38.  La  tenue  des  assemblées  électorales , et  le  mode  des 
élections  sont  les  mêmes  que  dans  les  assemblées  primaires. 

Du  Corps  législatif. 

39.  Le  corps  législatif  est  un  , indivisible  et  permanent. 

40.  Sa  session  est  d’un  an. 

41.  Il  se  réunit  le  i.or  juillet. 

42  L’assemblée  nationale  ne  peut  se  constituer  si  elle  n’est 
composée  au  moins  de  la  moitié  des  députés,  plus  un. 

43.  Les  députés  ne  peuvent  être  recherchés,  accusés  ni  jugés 
en  aucun  temps,  pour  les  opinions  qu’ils  ont  énoncées  dans  le 
sèin  du  corps  législatif. 

44*  Us  peuvent,  pour  fait  criminel,  être  saisis  en  flagrant 
délit;  mais  le  mandat  d’arrêt  ni  le  mand  t d’amener  ne  peuvent 
être  décernés  contre  eux  qu’avec  l’autori  ation  du  corps  législatif. 

Tenue  des  Séances  du  Corps  législatif. 

45.  Les  séances  de  l’assemblée  nationale  sont  publiques. 

46.  Les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront  imprimés. 

47.  Elle  ne  peut  délibérer  si  elle  n’est  composée  de  deux 
cents  membres  au  moins. 
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48.  Elle  ne  peut  refuser  la  parole  à ses  membres , darts  l’ordrè 
*où  ils  l’ont  réclamée. 

4g.  Elle  délibère  à la  majorité  des  Drésens. 

50.  Cinquante  membres  ont  le  droit  d’exiger  l’appel  no- 
minal. , 

51.  Elle  a le  droit  de  censure  sur  la  conduite  de  ses  mem- 
bres dans  son  sein. 

5a.  La  police  lui  appartient  dans  le  lieu  de  ses  séances,  et 
dans  l’enceinte  extérieure  qu’elle  a déterminée. 

Des  Fonctions  du.  Corps  législatif. 

53.  fce  corps  législatif  propose  des  lois,  et  rend  des  décrets. 

54-  Sont  compris  sous  le  nom  général  de  loi,  les  actes  du 
corps  législatif,  concernant  : 

La  législation  civile  et  criminelle  ; 

L’administration  générale  des  revenus  et  des  dépenses  ordi-» 
naires  de  la  république  ; 

Les  domaines  nationaux. 

Le  titre , le  poids  , l’empreinte  et  la  dénomination  des 
monnaies  ; 

La  nature  , le  montant  et  la  perception  des  contributions. 

La  déclaration  de  guerre  ; 

Toute  nouvelle  distribution  générale  du  territoire  français; 

L’instruction  publique; 

Les  honneurs  publics  à la  mémoire  des  grands  hommes. 

55.  Sont  désignés  sous  le  nom  particulier  de  décret , les  actes 
du  corps  législatif,  concernant  ; 

L’établissement  annuel  des  forces  de  terre  et  de  mer; 

La  permission  ou  la  défense  du  passage  des  troupes  étrangères 
sur  le  territoire  français; 

L'introduction  des  forces  navales  étrangères  dans  les  ports  de 
îa  république  ; 

Les  mesures  de  sûreté  et  de  tranquillité  générale  ; 

La  distribution  annuelle  et  momentanée  des  secours  et  travaux 
publics; 

Les  ordres  pour  la  fabrication  des  monnaies  de  toutes  espèces  ; 

Les  dépenses  imprévues  et  extraordinaires  ; 
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Les  mesures  locales  et  particulières  à une  administratioh , â 
une  commune,  à un  genre  de  travaux  publics, 

La  défense  du  territoire  ; 

La  ratification  des  traités; 

La  nomination  et  la  destitution  des  commandans  en  chef  des 
armées  ; 

La  poursuite  de  la  responsabilité  des  membres  du  conseil,  des 
fonctionnaires  publics; 

L’accusation  des  prévenus  de  complots  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  la  république  ; 

Tout  changement  dans  la  distribution  partielle  du  territoire 
français  ; 

Les  récompenses  nationales. 

De  la  Formation  de  la  Loi. 

56.  Les  projets  de  loi  sont  précédés  d’un  rapport. 

57.  La  discussion  ne  peut  s’ouvrir,  et  la  loi  ne  peut  être  pro- 
visoirement arrêtée  que  quinze  jours  après  le  rapport. 

58.  Le  projet  est  imprimé  et  envoyé  à toutes  les  communes  de 
la  république,  sous  ce  titre  : Loi  proposée. 

5t).  Quarante  jours  après  l’envoi  de  la  loi  proposée  , si  dans  la 
moitié  des  départemens,  plus  un,  le  dixième  des  assemblées  pri- 
maires de  chacun  d’eux , régulièrement  formées  , n’a  pas  réclamé, 
le  projet  est  accepté  et  devient  loi. 

60.  S’il  y a réclamation  , le  corps  législatif  convoque  les  as- 
semblées primaires. 

De  V intitulé  des  Lois  et  des  Décrets. 

61.  Les  lois,  les  décrets,  les  jugernens  et  tons  les  actes  publics 
sont  intitulés  : stu  nom  du  Peuple  français , l’an  . ...  de  la  ré- 
publique française. 

Du  Conseil  exécutif. 

62  11  y a un  conseil  exécutif,  composé  de  vingt-quatre  mem- 
bres. 

68.  L’assemblé  électorale  de  chaque  département  nomme  un 
candidat.  Le  corps  législatif  Choisit,  sur  la  liste  générale,  les 
membres  du  conseil.  > 
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64-  Il  est  renouvelé  par  moitié  à chaque  législature  , dans  le 
dernier  mois  de  sa  session. 

65.  Le  conseil  est  chargé  de  la  direction  et  de  la  surveillance 
de  l’administration  générale  ; il  ne  peut  agir  qu'en  exécution  des 
lois  et  des  décrets  du  corps  législatif. 

66.  11  nomme , hors  de  son  sein  , les  agens  en  chef  de  l’admi- 
nistration générale  de  la  république. 

67.  Le  corps  légistatif  détermine  le  nombre  et  les  fonctions  de 
ces  agens. 

68.  Ces  agens  ne  forment  point  un  conseil  ; ils  sont  séparés, 
sans  rapports  immédiats  entre  eux;  ils  n’exercent  aucune  auto- 
rité personnelle. 

y 1 . i 

69.  Le  conseil  nomme  , hors  de  son  sein  , les  agens  extérieurs 
de  la  république. 

70.  Il  négocie  les  traités. 

71.  Les  membres  du  conseil,  en  cas  de  prévarication  , sont 
accusés  par  le  corps  législatif. 

72.  Le  conseil  est  responsable  de  l’inexécution  des  lois  et  des 
décrets,  et  des  abus  qu’il  ne  dénonce  pas. 

73.  11  révoque  et  remplace  les  agens  à sa  nomination. 

74.  Il  est  tenu  de  les  dénoncer,  s’il  y a lieu,  devant  les  auto- 
rités judiciaires. 

Des  Relations  du  Conseil  exécutif  avec  le  Corps  législatif. 

75.  Le  conseil  exécutif  réside  auprès  du  corps  législatif;  il  a 
l’entrée  et  une  place  séparée  dans  le  lieu  de  ses  séances. 

76.  Il  est  entendu  toutes  /es  fois  qu’il  a un  compte  à rendre* 

77.  Le  corps  législatif  l’appelle  dans  son  sein  , eu  tout  ou  en 
partie,  lorsqu’il  le  juge  convenable. 

Des  Corps  administratifs  et  municipaux. 

78.  Il  y a dans  chaque  commune  de  la  république  une  admi- 
nistration municipale 

Dans  chaque  district , une  administration  intermédiaire; 

Dans  chaque  département,  une  administration  centrale. 
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yg.  Les  officiers  municipaux  sont  élus  par  les  assemblées  de 
commune. 

80  Les  administrateurs  sont  nommés  par  les  assemblées  élec-i 
toraies  de  département  et  de  district. 

81.  Les  municipalités  et  les  administrations  sont  renouvelées 
tous  les  ans  par  moitié. 

82.  Les  administrateurs  et  officiers  municipaux  n’ont  aucun, 
caractère  de  représentation. 

Ils  11e  peuvent,  en  aucun  cas,  modifier  les  actes  du  corps 
législatif,  ni  en  suspendre  l’exécution. 

83.  f e corps  législatif  détermine  les  fonctions  des  officiers 
municipaux  et  des  administrateurs,  les  règles  de  leur  subordina- 
tion, et  les  peines  qu’ils  pourront  encourir. 

84.  Les  séances  des  municipalités  et  des  administrations  sont 
publiques. 

De  la  Justice  civile, 

85.  Le  Code  des  lois  civiles  et  criminelles  est  uniforme  pour 
toute  la  république. 

86.  II  11e  peut  être  porté  aucune  atteinte  au  droit  qu’ont  'les 
citoyens  de  faire  prononcer  sur  leurs  différens  par  des  arbitres 
de  leur  choix. 

87.  La  décisions  de  ces  arbitres  est  définitive,  si  les  citoyens 
ne  se  sont  pas  réservé  le  droit  de  réclamer. 

88.  Il  y a des  juges  de  paix  élus  par  les  citoyens  des  arrondis- 
semens  déterminés  par  la  loi. 

89.  Ils  concilient  et  jugent  sans  frais. 

go.  Leur  nombre  et  leur  compétence  sont  réglés  par  le  corps 
législatif. 

91.  11  y a des  arbitres  publics  élus  par  les  assemblées  électo- 
rales. 

92.  Leur  nombre  et  leurs  arrondissemens  sont  fixés  par  le  corps 
législatif. 

g3.  Ils  connaissent  des  contestations  qui  n’ont  pas  été  termi^ 
nées  définitivement  par  les  arbitres  privés  ou  par  les  juges  de 
paix. 

q/j..  Ils  délibèrent  en  public. 
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Ils  opinent  à haute  voix. 

Ils  statuent  en  dernier  ressort , sur  défenses  verbales , ou  sur 
simple  mémoire,  sans  procédures  et  sans  frais. 

Ils  motivent  leurs  décisions. 

g5.  Les  juges  de  paix  et  les  arbitres  publics  sont  élus  tous  les 
ans. 

De  la  Justice  criminelle. 

96.  En  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne  peut  être  jugé  que 
sur  une  accusation  reçue  par  les  jurés  ou  décrétée  par  le  corps 
législatif. 

Les  accusés  ont  des  conseils  choisis  par  eux,  ou  nommés 
d’office. 

L’instruction  est  publique. 

Le  fait  et  l’intention  sont  déclarés  par  un  jury  de  jugement» 

La  peine  est  appliquée  par  un  tribunal  criminel. 

97.  Les  juges  criminels  sont  élus  tous  les  ans  par  les  assem- 
blées électorales. 

Du  Tribunal  de  Cassation . 

98.  Il  y a pour  toute  la  république  un  tribunal  de  cassation. 

99.  Ce  tribunal  ne  connaît  point  du  fond  des  affaires. 

Il  prononce  sur  la  violation  des  formes,  et  sur  les  contraven-^ 
lions  expresses  à la  loi. 

100.  Les  membres  de  ce  tribunal  sont  nommés  tous  les  ans  par 
les  assemblées  électorales. 

Des  Contributions  publiques. 

joi.  Nul  citoyen  n’est  dispensé  de  l’honorable  obligation  de 
contribuer  aux  charges  publiques. 

De  la  Trésorerie  nationale. 

102.  La  trésorerie  nationale  est  le  point  central  des  recettes  eï 
dépenses  de  la  république. 

103.  Elle  est  administrée  par  des  agens  comptables,  nommés 
par  le  conseil  exécutif» 
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104.  Ces  agens  sont  surveillés  par  des  commissaires  nommé* 
par  le  corps  législatif,  pris  hors  de  son  sein,  et  responsables  des. 
abus  qu’ils  ne  dénoncent  pas. 

De  la  Comptabilité. 

105.  Les  comptes  des  agens  de  la  trésorerie  nationale  et  des 
administrateurs  des  deniers  publics,  sont  rendus  annuellement  à 
des  commissaires  responsables,  nommés  par  le  conseil  exécutif. 

10G.  Ces  vérificateurs  sont  surveillés  par  des  commissaires  à la. 
nomination  du  corps  législatif,  pris  hors  de  son  sein,  et  respon- 
sable des  abus  et  des  erreurs  qu’ils  ne  dénoncent  pas. 

Le  corps  législatif  arrête  les  comptes. 

Des  Forces  de  la  République. 

10 7.  La  force  générale  de  la  république  est  composée  du  peuple 
entier. 

108.  La  république  entretient  à sa  solde,  même  en  temps  de 
paix,  une  force  armée  de  terre  et  de  mer. 

109.  Tous  les  Français  son  soldais;  ils  sont  tous  exercés  au 
maniement  des  armes. 

110.  Il  n’y  a point  de  généralissime. 

ni.  La  différence  des  grades,  leurs  marques  distinctives  et  la 
subordination  ne  subsistent  que  relativement  au  service  et  pen- 
dant sa  durée. 

112.  La  force  publique  employée  pour  maintenir  l’ordre  et  1» 
paix  dans  l’intérieur,  n’agit  que  sur  la  réquisition  par  écrit  des 
autorités  constituées. 

1 1 3.  La  force  publique  employée  contre  les  ennemis  du  dehors* 
agit  sous  les  ordres  du  conseil  exécutif. 

li4-  Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

Des  Conventions  nationales. 

1 j5.  Si  dans  la  moitié  des  dépnrtemens,  plus  un,  le  dixième 
désassemblées  primaires  de  chacun  d’eux,  régulièrement  formées* 
demande  la  révision  de  l’acte  constitutionnel,  ou  1e.  changement 
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de  quelques-uns  de  ses  articles,  le  corps  législatif  est  tenu  de 
convoquer  toutes  les  assemblées  primaires  de  la  république,  pour 
savoir  s’il  y a lieu  à une  convention  nationale. 

i r6.  La  convention  nationale  est  formée  de  la  même  manière 
que  les  législatures,  et  en  réunit  les  pouvoirs. 

117.  Elle  11e  s’occupe,  relativement  à la  constitution,  que  des 
objets  qui  ont  motivé  sa  convocation. 

Des  rapports  de  la  République  française  avec  les  nations  étran- 
gères. 

1 18.  Le  peuple  français  est  l’ami  et  l’allié  naturel  des  peuples 
libres. 

ii().  Il  ne  s’immisce  point  dans  le  gouvernement  des  autres 
nations  ; il  ne  souffre  pas  que  les  autres  nations  s’immiscent  dans 
le  sieia. 

120.  Il  donne  asile  aux  étrangers  bannis  de  leur  patrie  pour  la 
cause  de  la  liberté; 

Il  la  refuse  aux  tyrans. 

iar.  Il  ne  fait  point  la  paix  avec  un  ennemi  qui  occupe  sort 
territoire. 

De  la  Garantie  des  Droits. 

> 

122.  La  constitution  garantit  à tous  les  Français  l’égalité,  la 
liberté  , ia  sûreté,  la  propriété,  la  dette  publique,  le  libre  exer- 
cice des  cultes,  une  instruction  commune,  des  secours  publics, 
la  liberté  indéfinie  de  la  presse,  le  droit  de  pétition , ledroitde.se 
réunir  en  sociétés  populaires,  la  jouissance  de  tous  les  droits  de 
l’homme. 

120.  La  république  française  honore  la  loyauté,  le  courage,  la 
vieillesse , la  piété  filiale  , le  malheur.  Elle  remet  le  dépôt  de  sa 
constitution  sous  la  garde  de  toutes  les  vertus. 

124*  La  déclaration  des  droits  et  l’acte  constitutionnel  sont 
gravés  sur  des  tables  au  sein  du  corps  législatif  et  dans  les  places 
publiques  (1). 


(1)  L'Acte  constitutionnel  de  179^  fut  la  première  constitution  sou- 
mise à l’acceptation  des  Français  : la  constitution  de  1791  avait  été  pré- 
sentée seulement  à l’acceptation  du  roi.  iSoigiS  citoyens  accepterons 
l’Acte  constitutionnel  de  1793 , et  11610  le  rejetèrent. 
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CONSTITUTION  DE  LA  RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE, 


PROPOSÉE  AU  PEUPLE  FRANÇAIS  PAR  LA  CONVENTION  NATIONALE,  (i) 

5 fructidor  an  3 ( 32  août  1795  ). 

Déclaration  des  Droits  et  des  Devoirs  de  Vhomme  et  du  citoyen . 

Le  Peuple  français  proclame,  en  présence  de  l’Etre  su- 
prême, la  déclaration  suivante  des  droits  et  des  devoirs  de 
i homme  et  du  citoyen. 

Droits. 

Art.  i“r.  Les  droits  de  l’homme  en  société  sont  la  liberté, 
l’égalité,  la  sûreté,  la  propriété. 

2.  La  liberté  consiste  à pouvoir  faire  ce  qui  ne  nuit  pas  aux 
droits  d’autrui. 

3.  L’égalité  consiste  en  ce  que  la  loi  est  la  même  pour  tous, 
soit  qu’elle  protège , soit  qu’elle  punisse. 

L’égalité  n’admet  aucune  distinction  de  naissance  , aucune 
hérédité  de  pouvoirs. 

4.  La  sûreté  résulte  du  concours  de  tous  pour  assurer  les 
droits  de  chacun. 

5.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  ses  biens, 
de  ses  revenus,  du  fruit  de  son  travail  et  de  son  industrie 

6.  La  loi  est  la  volonté  générale  exprimée  par  la  majorité  ou 
des  citoyens  ou  de  leurs  représentai. 

7.  Ce  qui  n’est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché. 

Nul  ne  peut  être  contraint  à faire  ce  qu’elle  n’ordonne  pas. 

8.  Nul  ne  peut  être  appelé  en  justice  , accusé,  arrêté  ni  dé- 


(1)  La  constitution  de  l’an  1 1,  seconde  constitution  émanée  de  la  con- 
vention nationale , fut  seule  exécutée,  et  elle  régit  la  France  pendant, 
quatre  ans,  ' 
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tenu,  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon  les  formes 
qu’elle  a prescrites. 

9.  Ceux  qui  sollicitent,  expédient,  signent,  exécutent  ou  font 
exécuter  des  actes  arbitraires,  sont  coupables,  et  doivent  être 
punis. 

10.  Toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s’assurer 
de  la  personne  d’un  prévenu,  doit  être  sévèrement  réprimée  par 
la  loi. 

t «.  Nul  ne  peut  être  jugé  qu’aprèsavoir  été  entendu  ou  léga- 
lement appelé. 

12.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  strictement  néces- 
saires et  proportionnées  au  délit. 

13.  Tout  traitement  qui  aggrave  la  peine  déterminée  par  la 
loi  est  un  crime. 

i4-  Aucune  loi,  ni  criminelle,  ni  civile,  ne  peut  avoir  d’effet 
rétroactif. 

i5.  Tout  homme  peut  engager  son  temps  et  ses  services;  mais 
il  11e  peut  se  vendre  ni  être  vendu , sa  personne  n’est  pas  une 
propriété  aliénable, 

i(i.  Toute  contribution  est  établie  pour  l’utilité  générale  ; elle 
doit  être  répartie  entre  les  contribuables,  en  raison  de  leurs 
facultés. 

17.  La  souveraineté  réside  essentiellement  dans  l’universalité 
des  citoyens. 

18.  Nul  individu,  nulle  réunion  partielle  de  citoyens  ne  peut 
s’attribuer  la  souveraineté. 

19.  Nul  ne  peut,  sans  une  délégation  légale,  exercer  aucune 
autorité,  ni  remplir  aucune  fonction  publique. 

20.  Chaque  citoyen  a un  droit  égal  de  concourir,  immédia- 
tement ou  médiatement,  à la  formation  de  la  loi,  à la  nomi- 
nation des  représentai  du  peuple  et  des  fonctionnaires  publics, 

21.  Les  fonctions  publiques  ne  peuvent  devenir  la  propriété 
de  ceux  qui  les  exercent. 

22.  La  garantie  sociale  ne  peut  exister  si  la  division  des  pou- 
voirs n’est  pas  établie,  si  leurs  limites  ne  sont  pas  fixées,  et  si  U 
responsabilité  des  fonctionnaires  publics  n’est  pas  assurée. 
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Devoirs. 

Art.  Ier.  La  déclaration  des  droits  contient  les  obligations  des 
législateurs  : le  maintien  de  la  société  demande  que  ceux  qui 
la  composent  connaissent  et  remplissent  également  leurs  devoirs. 

2..  Tous  les  devoirs  de  l’homme  et  du  citoyen  dérivent  de  ces 
deux  principes  gravés  par  la  nature  dans  tous  les  cœurs  : 

Ne  faites  pas  à autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu’on 
vous  fît. 

Faites  constamment  aux  autres  le  bien  que  vous  voudriez  en 
recevoir. 

3.  Les  obligations  de  chacun  envers  la  société  consistent  à la 
défendre,  à la  servir,  à vivre  soumis  aux  lois,  et  à respecter 
ceux  qui  en  sont  les  organes. 

4.  Nul  n’est  bon  citoyen,  s’il  n’est  bon  fils,  bon  père,  bon 
frère,  bon  ami,  bon  époux. 

5.  Nul  n’est  homme  de  bien,  s’il  n’est  franchement  et  reli- 
gieusement observateur  des  lois. 

6.  Celui  qui  viole  ouvertement  les  lois,  se  déclare  en  état  de 
guerre  avec  la  société. 

y.  Celui  qui,  sans  enfreindre  ouvertement  les  lois,  les  élude 
par  ruse  ou  par  adresse,  blesse  les  intérêts  de  tous;  il  se  rend 
indigne  de  leur  bienveillance  et  de  leur  estime, 

8.  C’est  sur  le  maintien  des  propriétés  que  reposent  la  culture 
des  terres,  toutes  les  productions,  tout  moyen  de  travail,  et 
tout  l’ordre  social. 

y.  Tout  citoyen  doit  ses  services  à la  patrie  et  au  maintien  de 
la  liberté,  de  l’égalité  et  de  la  propriété,  toutes  les  fois  que  la 
loi  l’appelle  à les  défendre. 

Constitution. 

Aut.  Ier.  La  République  française  est  une  et  indivisible. 

2.  L’universalité  des  citoyens  français  est  le  souverain. 
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TITRE  PREMIER. 

Division  du  Territoire. 

3.  La  France  est  divisée  en....  départemens. 

Ces  départemens  sont  : l’Ain  , l’Aisne , l’Ailier , les  Basses*- 
Alpes,  les  Hautes- Alpes , les  Alpes-Maritimes,  l’Ardèche,  les 
Ardennes,  l’Arriège,  l’Aube,  l’Aude,  l’Aveyron,  les  Bouches- 
du-Rhône,  le  Calvados,  le  Cantal,  la  Charente,  la  Charente- 
Inférieure,  le  Cher,  la  Corrèze,  la  Côte-d’Or,  les  Côtes-du- 
Nord,  la  Creuse,  la  Dordogne,  le  Doubs,  la  Drôme,  l’Eure, 
Eure-et-Loir,  le  Finistère,  le  Gard,  la  Haute-Garonne,  le 
Gers,  la  Gironde,  le  Golo , l’Hérault , Ille-et-Vilaine  , l’Indre  , 
Indre-et-Loire,  l’Isère , le  Jura,  les  Landes,  le  Liamone  , Loir- 
et-Cher  , la  Loire,  la  Haute-Loire,  la  Loire-Inférieure , le  Loi-, 
ret,  le  Lot,  Lot-et-Garonne,  la  Lozère , Maine-et-Loire , la 
Manche,  la  Marne,  la  Haute-Marne,  la  Mayenne,  la  Meurthe, 
la  Meuse,  le  Mont-Blanc,  le  Mont-Terrible,  le  Morbihan,  la 
Moselle,  la  Nièvre,  le  Nord,  l’Oise,  l’Orne,  le  Pas-de-Calais, 
le  Puy-de-Dôme,  les  Basses-Pyrénées,  les  Hautes-Pyrénées, 
les  Pyrénées-Orientales  , le  Bas-Rhin,  le  Haut-Rhin,  le  Rhône, 
la  Haute-Saône  , Saône-et-Loire  , la  Sarlhe  , la  Seine  , la  Seine- 
Inférieure,  Seine-et-Marne  , Seine-et-Oise , les  Deux-Sèvres  , 
la  Somme,  le  Tarn  , le  Yar,  Vaucluse,  la  Vendée,  la  Vienne, 
la  Haute-Vienne,  les  Vosges,  l’Yonne 

Les  limites  des  départemens  peuvent  être  changées  ou  rectifiées 
parle  corps  législatif  ; mais,  en  ce  cas,  la  surface  d’un  départe- 
ment ne  peut  excéder  cent  myriamètres  carrés  ( l^oo  lieues  car- 
rées moyennes  ) (i). 

5.  Chaque  département  est  distribué  en  cantons,  chaque 
canton  en  communes. 

Les  cantons  conservent  leurs  circonscriptions  actuelles. 

Leurs  limites  pourront  néanmoins  être  changées  ou  rectifiées 
par  le  corps  législatif;  mais,  en  ce  cas,  il  ne  pourra  y avoir  plus 
d’un  myriamètre  (deux  lieues  moyennes  de  a566  toises  chacune) 
de  la  commune  la  plus  éloignée  au  chef-lieu  de  canton. 

6.  Les  colonies  françaises  sont  parties  intégrantes  de  la  répu- 
blique, et  sont  soumises  à la  même  loi  constitutionnelle. 


(i)  La  lieue  moyenne  linéaire  est  de  2,566  toises. 
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•7.  Elles  sont  divisées  en  départemens  ainsi  qu’il  suit  : 

L’îlé  de  Saint-Domingue,  dont  le  corps  législatif  détermi- 
nera la  division  en  quatre  départemens  au  moins,  et  en  six  au 
plus; 

La  Guadeloupe,  Marie-Galande , la  Désirade  , les  Saintes,  et 
la  partie  française  de  Saint-Martin  ; 

La  Martinique; 

La  Guyane  française  et  Cayenne; 

Sainte-Lucie  et  Tabago  ; 

L’ile-de-France,  les  Seychelles,  Rodrigue,  et  les  établisse— 
mens  de  Madagascar  ; 

L’île  de  la  Réunion  ; 

Les  Indes  orientales,  Pondichéri,  Chandernagor,  Mahé , Ka- 
rical  et  autres  établissemens. 


8.  Tout  homme  né  et  résidant  en  France,  qui,  âgé  de  vingt- 
mi  ans  accomplis  , s’est  fait  inscrire  sur  le  registre  civique  de 
son  canton,  qui  a demeuré  depuis  pendant  une  année  sur  le 
territoire  de  la  république,  et  qui  paie  une  contribution  directe, 
foncière  ou  personnelle,  est  citoyen  français. 

g.  Sont  citoyens,  sans  aucune  condition  de  contribution,  les 
Français  qui  auront  fait  une  ou  plusieurs  campagnes  pour  l’éta- 
blissement de  la  république. 

îo.  L’étranger  devient  citoyen  français,  lorsqu’après  avoir 
atteint  l’âge  de  vingt-un  ans  accomplis,  et  avoir  déclaré  l’inten- 
tion de  se  fixer  en  France,  il  y a résidé  pendant  sept  années 
consécutives,  pourvu  qu’il  y paie  une  contribution  directe,  et 
qu’en  outre  il  y possède  une  propriété  foncière,  ou  un  établis- 
sement d’agriculture  ou  de  commerce,  ou  qu’il  ait  épousé  une 
Française. 

ii.  Les  citoyens  français  peuvent  seuls  voter  dans  les  assem- 
blées primaires  , et  être  appelés  aux  fonctions  établies  par  la 
constitution. 

la.  L’exercice  des  droits  de  citoyen  se  perd  ; 

i°.  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger; 


TITRE  II. 


Etat  politique  des 
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2°.  Par  l’affiliation  à toute  corporation  étrangère  qui  suppose- 
rait des  distinctions  de  naissance , ou  qui  exigerait  des  vœux  de 
religion; 

3°.  Par  l’acceptation  de  fonctions  ou  de  pensions  offertes  par 
un  gouvernement  étranger  ; 

4°.  Par  la  condamnation  à des  peines  afflictives  ou  infamantes, 
jusqu’à  réhabilitation. 

13.  L’exercice  des  droits  de  citoyen  est  suspendu  : 

i°.  Par  l’interdiction  judiciaire  pour  cause  de  fureur,  de  dé- 
mence ou  d’imbécillité; 

2°.  Par  l’état  de  débiteur  failli,  ou  d’héritier  immédiat , dé- 
tenteur, à titre  gratuit,  de  tout  ou  partie  de  la  succession  d’un 
failli  ; 

3°.  Par  l’état  de  domestique  à gages,  attaché  au  service  de  la 
personne  ou  du  ménage; 

4°.  Par  l’état  d’accusation  ; 

58.  Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que  le  jugement  n’est 
pas  anéanti. 

14.  L’exercice  des  droits  de  citoyen  n’est  perdu  ni  suspendu 
que  dans  les 'cas  exprimés  dans  les  deux  articles  précédens. 

15.  Tout  citoyen  qui  aura  résidé  sept  années  consécutives  hors 
du  territoire  de  la  république , sans  mission  ou  autorisation  don- 
née au  nom  de  la  nation,  est  réputé  étranger;  il  ne  redevient 
citoyen  français  qu’après  avoir  satisfait  aux  conditions  prescrites 
par  l’article  dixième. 

16.  Les  jeunes  gens  ne  peuvent  être  inscrits  sur  le  registre 
civique,  s’ils  ne  prouvent  qu’ils  savent  lire  et  écrire,  et  exercer 
une  profession  mécanique. 

Les  opérations  manuelles  de  l’agriculture  appartiennent  aux 
professions  mécaniques. 

Cet  article  n’aura  d’exécution  qu’à  compter  de  l’an  douzième 
de  la  république. 

TITRE  III. 

Assemblées  primaires. 

17.  Les  assemblées  primaires  se  composent  des  citoyens  domi- 
ciliés dans  le  même  canton. 

Le  domicile  requis  pour  voter  dans  ces  assemblées  , s’acquiert 
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par  la  seule  résidence  pendant  une  année,  et  il  ne  se  perd  que 
par  un  an  d’absence. 

18.  Nul  ne  peut  se  faire  remplacer  dans  les  assemblées  pri- 
maires, ni  voter  pour  le  même  objet  dans  plus  d’une  de  ces 
assemblées. 

ip.  11  y a au  moins  une  assemblée  primaire  par  canton. 

Lorsqu’il  y en  a plusieurs,  chacune  est  composée  de  quatre 
cent  cinquante  citoyens  au  moins,  de  neuf  cents  au  plus. 

Ces  nombres  s’entendent  des  citoyens  présens  ou  absens  ayant 
droit  d’y  voter. 

20.  Les  assemblées  primaires  se  constituent  provisoirement 
sous  la  présidence  du  plus  ancien  d’âge  : le  plus  jeune  remplit 
provisoirement  les  fonctions  de  secrétaire. 

21.  Elles  sont  définitivement  constituées  par  la  nomination, 
au  scrutin,  d’un  président,  d’un  secrétaire  et  de  trois  scruta- 
teurs. 

22.  S’il  s’élève  des  difficultés  sur  les  qualités  requises  pour  vo- 
ter , l’assemblée  statue  provisoirement,  sauf  le  recours  au  tri- 
bunal civil  du  département. 

23.  En  tout  autre  cas,  le  corps  législatif  prononce  seul  sur  la 
validité  des  opérations  des  assemblées  primaires. 

24.  Nul  ne  peut  paraître  en  armes  dans  les  assemblées  pri- 
maires. 

i>5.  Leur  police  leur  appartient. 

26.  Les  assemblées  primaires  se  réunissent  : 

i°.  Pour  accepter  ou  rejeter  les  changemens  à l’acte  consti- 
tutionnel proposés  par  les  assemblées  de  révision  ; 

2°.  Pour  faire  les  élections  qui  leur  appartiennent  suivant  l’acte 
constitutionnel. 

27.  Elles  s’assemblent  de  plein  droit  le  premier  germinal  de 
chaque  année  , et  procèdent , selon  qu’il  y a lieu  , à la  nomi- 
nation : 

i°.  Des  membres  de  l’assemblée  électorale  ; 

20.  Du  juge  de  paix  et  de  ses  assesseurs  ; 

3°.  Du  président  de  l’administration  municipale  du  canton  , 
ou  des  officiers  municipaux  dans  les  communes  au-dessus  de  cinq 
mille  habitans. 

28.  Immédiatement  après  ces  élections  , il  se  tient  , dans  les 
communes  au-dessus  de  cinq  mille  habitans -,  des  assemblées 
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communales  qui  élisent  les  agens  de  chaque  commune  et  leurs 
adjoints. 

29.  Ce  qui  se  fait  dans  une  assemblée  primaire  ou  communale 
au-delà  de  l’objet  de  sa  convocation,  et  oonlreles  formes  déter- 
minées par  la  constitution,  est  nul. 

30.  Les  assemblées,  soit  primaires,  soit  communales , ne  font 
aucune  autre  élection  que  celles  qui  leur  sont  attribuées  par 
l’acte  constitutionnel. 

31.  Toutes  les  élections  se  font  au  scrutin  secret. 

02.  Tout  citoyen  qui  est  légalement  convaincu  d’avoir  vendji 
ou  acheté  un  suffrage  , est  exclu  des  assemblées  primaires  et  com- 
munales , et  de  toute  fonction  publique  , pendant  vingt  ans;  en 
cas  de  récidive  , il  l’est  pour  toujours. 

TITRE  IV. 

Assemblées  électorales. 

33.  Chaque  assemblée  primaire  nomme  un  électeur  à raison 
de  deux  cents  citoyens,  présens  ou  absens , ayant  droit  de  voter 
dans  ladite  assemblée. 

Jusqu’au  nombre  de  trois  cents  citoyens  inclusivement,  il  n’est 
nommé  qu’un  électeur. 

Il  en  est  nommé  deux  depuis  trois  cent  un  jusqu’à  cinq  cents  ; 

Trois  depuis  cinq  cent  un  jusqu’à  sept  cents; 

Quatre  depuis  sept  cent  un  jusqu’à  neuf  cents. 

34-  Ces  membres  des  assemblées  électorales,  sont  nommés 
chaque  année,  et  ne  peuvent  être  réélus  qu’après  un  intervalle 
de  deux  ans.  ; 

35.  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur,  s’il  n’a  vingt-cinq 
ans  accomplis,  et  s’il  ne  réunit  aux  qualités  nécessaires  pour 
exercer  les  droits  de  citoyen  français  , l’une  des  conditions  sui- 
vantes ; savoir  : , 

Da  ns  les  communes  au-dessus  de  six  mille  habitans,  celle  d’être 
propriétaire  ou  usufruitier  d’un  bien  évalué  à un  revenu  égal  à 
la  valeur  locale  de  deux  cents  journées  de  travail,  ou  d’être  lo- 
cataire , soit  d’une  habitation  évaluée  à un  revenu  égal  à la  va- 
leur de  cent  cinquante  journées  de  travail , soit  d’un  bien  rural 
évalué  à deux  cents  journées  de  travail; 


9 


* ( iSo  ) 

Î3ans  les  communes  au-dessous  de  six  mille  habitans,  ceflï 
d’être  propriétaire  ou  usufruitier  d’un  bien  évalué  à un  reVentt 
égal  à la  valeur  locale  de  cent  cinquante  journées  de  travail,  ou 
d’être  locataire,  soit  d’une  habitation  évaluée  à un  revenu  égal 
à la  valeur  de  cent  journées  de  travail,  soit  d’un  bien  rural  évalué 
à cent  journées  de  travail  ; 

Et,  dans  les  campagnes,  celle  d’êtte  propriétaire  ou  usu- 
Fruiiier  d’un  bien  évalué  à un  revenu  égal  à la  valeur  locale 
de  cent  cinquante  journées  de  travail  , ou  d’être  fermier  ou 
métayer  de  biens  évalués  à la  valeur  de  deux  cents  journées  de 
travail. 

A l’égard  de  ceux  qui  seront  en  même-temps  propriétaires  oh 
Usufruitiers,  d’une  part,  et  locataires  , fermiers  ou  métayers , 
de  l’autre,  leurs  facultés  à ces  divers  titres  seront  cumulées  jus- 
qu’au taux  nécessaire  pour  établir  leur  éligibilité. 

36.  L’assemblée  électorale  de  chaque  département  se  réunit 
le  20  germinal  de  chaque  année,  et  termine,  en  une  seule  session, 
de  dix  jours  au  plus,  et  sans  pouvoir  s’ajourner,  toutes  les 
élections  qui  se  trouvent  à faire,  après  quoi  elle  est  dissoute  de 
plein  droit. 

37.  Les  assemblées  électorales  ne  peuvent  s’occuper  d’aucun 
objet  étranger  aux  élections  dont  elles  sont  chargées  j elles  ne 
peuvent  envoyer  , ni  recevoir  aucune  adresse  , aucune  pétition  , 
aucune  députation. 

38.  Les  assemblées  électorales  ne  peuvent  correspondre  entre 
elles. 

3q.  Aucun  citoyen  , ayant  été  membre  d’une  assemblée  élec- 
torale, ne  peut  prendre  le  titre  d’électeur,  ni  se  réunir  en  cette 
qualité,  à ceux  qui  ont  été  avec  lui  membres  de  cette  même 
assemblée. 

La  contravention  au  présent  article  est  Un  attentat  à la  sûreté 
générale. 

4 o.  Les  articles  dix-huit,  vingt,  vingt-ün  , vingt-trois,  vingt- 
quatre,  vingt-cinq,  vingt-neuf,  trente,  trente-un  et  trente- 
deux  du  titre  précédent,  sur  les  assemblées  primaires,  sont  com- 
muns aux  assemblées  électorales. 

4i.  Les  assemblées  électorales  élisent,  selon  qu’il  y a lieu  : 

i°.  Les  membres  du  corps  législatif  ; savoir  : les  membre* 
du  conseil  des  anciens  , ensuite  les  membres  du  conseil  des  cinq- 
cents  ; 
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à*.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation  ; 

3®.  Les  hauts-jurés; 

4°.  Les  administrateurs  de  département  ; 

5°.  Les  président,  accusateur  public  et  greffier  du  tribunal 
criminel  ; 

6°.  Les  juges  des  tribunaux  civils.  , 

4a.  Lorsqu’un  citoyen  est  élu  par  les  assemblées  électorales 
pour  remplacer  un  fonctionnaire  mort,  démissionnaire,  ou  des- 
titué, ce  citoyen  n’est  élu  que  pour  le  temps  qui  restait  au  fonc- 
tionnaire remplacé. 

43.  Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'administra- 
tion de  chaque  département  est  tenu,  sous  peine  de  destitua- 
tion  , d’informer  le  directoire  de  l’ouverture  et  de  la  clôture  des 
assemblées  électorales  : ce  commissaire  n’en  peut  arrêter  ni  sus- 
pendre les  opérations  , ni  entrer  dans  le  lieu  des  séances  ; mais 
il  a droit  de  demander  communication  du  procès-verbal  de  cha- 
que séance  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  la  suivent,  et  il  est 
tenu  de  dénoncer  au  directoire  les  infractions  qui  seraient  faites 
à l’acte  constitutionnel. 

Dans  tous  les  cas,  le  corps  législatif  prononce  seul  sur  la  va- 
lidité çjes  opérations  des  assemblées  électorales. 

TITRE  V. 

Pouvoir  législatif. 

Dispositions  générales . 

44-  Le  corps  législatif  est  composé  d’un  conseil  des  anciens  et 
d’un  conseil  des  cinq-cents. 

45.  En  aucun  cas,  le  corps  législatif  ne  peut  déléguer  à un 
ou  plusieurs  de  ses  membres,  ni  à qui  que  ce  soit,  aucune  des 
fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  la  présente  constitution. 

46.  11  ne  peut  exercer  par  lui-même  , ni  par  des  délégués,  le 
pouvoir  exécutif,  ni  le  pouvoir  judiciaire. 

47.  11  y a incompatibilité  entre  la  qualité  de  membre  du  corps 
législatif  et  l’exercice  d’une  autre  fonction  publique  , excepté 
celle  d’archiviste  de  la  république. 

48.  La  loi  détermine  le  mode  du  remplacement  définitif  oi\ 
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temporaire  des  fonctionnaires  .publics  qui  viennent  à être  élus 
membres  du  corps  législatif. 

4g.  Chaque  département  concourt,  à raison  de  sa  population 
seulement , à la  nomination  des  membres  du  conseil  des  anciens 
et  des  membres  du  conseil  des  cinq-cents. 

50.  Tous  les  dix  ans,  le  corps  législatif,  d’après  les  états  de 
population  qui  lui  sont  envoyés,  détermine  le  nombre  des  mem- 
bres de  l’un  et  de  l’autre  conseil  que  chaque  département  doit 
fournir. 

51.  Aucun  changement  ne  peut  être  fait  dans  cette  réparti- 
tion , durant  cet  intervalle. 

5a.  Les  membres  du  corps  législatif  ne  sont  pas  représentans 
du  département  qui  les  a nommés,  mais  de  la  nation  entière,  et 
il  ne  peut  leur  être  donné  aucun  mandat. 

53.  L’un  et  l’autre  conseil  est  renouvelé  tous  les  ans  par  tiers^ 

54-  L es  membres  sortans  après  trois  années,  peuvent  être  immé- 
diatement réélus  pour  les  trois  années  suivantes,  après  quoi  il 
faudra  un  intervalle  de  deux  ans  pour  qu’ils  puissent  êlre  élus 
de  nouveau. 

55.  Nul  , en  aucun  cas,  ne  peut  être  membre  du  corps  légis- 
latif durant  plus  de  six  années  consécutives 

56.  Si,  par  des  circonstances  extraordinaires,  l’un  des  deux 
conseils  se  trouve  réduit  à moins  des  deux  tiers  de  ses  membres, 
il  en  donne  avis  au  directoire  exécutif,  lequel  est  tenu  de  con- 
voquer, sans  délai,  les  assemblées  primaires  des  départemens 
qui  ont  des  membres  du  corps  législatif  à remplacer  par  l’effet 
de  ces  circonstances  : les  assemblées  primaires  nomment  sur- 
le-champ  les  électeurs  , qui  procèdent  aux  remplacemens  né- 
cessaires. 

57.  Les  membres  nouvellement  élus  pour  l’un  et  pour  l’autre 

conseil,  se  réunissent  le  1 er  prairial  de  chaque  année,  dans  la 
commune  qui  a été  indiquée  par  le  corps  législatif  précédent,  ou 
dans  la  commune  même  où  il  a tenu  ses  dernières  séances,  s’il 
n’en  a pas  désigné  un  autre.  t 

58.  Les  deux  conseils  résident  toujours  dans  la  même  com- 
mune. 

5q.  Le  corps  législatif  est  permanent  : il  peut  néanmoins  s’a- 
journer à des  termes  qu’il  désigne. 

60.  En  aucun  cas , les  deux  conseils  ne  peuvent  se  réunir  dans 
une  même  salle. 
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61.  Les  fonctions  de  président  et  de  secre'taire  ne  peuvent  ex- 
céder la  durée  d’un  mois  , ni  dans  le  conseil  des  anciens,  ni  dans 
celui  des  cinq-cents. 

62.  Les  deux  conseils  ont  respectivement  le  droit  de  police 
dans  le  lieu  de  leurs  séances,  et  dans  l’enceinte  extérieure  qu’ils 
ont  déterminée. 

63.  Ils  ont  respectivement  le  droit  de  police  sur  leurs  mem- 
bres ; mais  ils  ne  peuvent  prononcer  de  peine  plus  forte  que  la 
censure,  les  arrêts  pour  huit  jours,  et  la  prison  pour  trois. 

64.  Les  séances  de  l’un  et  de  l’autre  conseil  sont  publiques  : 
les  assistans  ne  peuvent  excéder  en  nombre  la  moitié  des  mem- 
bres respectifs  de  chaque  conseil. 

Les  procès-verbaux  des  séances  sont  imprimés. 

65.  Toute  délibération  se  prend  par  assis  et  levé;  en  cas  de 
doute  , il  se  fait  un  appel  nominal , mais  alors  les  votes  sont 
secrets. 

66.  Sur  la  demande  de  cent  de  ses  membres,  chaque  conseil 
peut  se  former  en  comité  général  et  secret,  mais  seulement 
pour  discuter,  et  non  pour  délibérer. 

67.  Ni  l’un  ni  l’autre  conseil  ne  peut  créer  dans  son  sein  aucun 
comité  permanent. 

Seulement,  chaque  conseil  a la  faculté,  lorsqu’une  matière, 
lui  paraît  susceptible  d’un  examen  préparatoire  , de  nommer 
parmi  ses  membres  une  commission  spéciale,  qui  se  renferme 
uniquement  dans  l’objet  de  sa  formation. 

Cette  commission  est  dissoute  aussitôt  que  le  conseil  a statué 
sur  l’objet  dont  elle  était  chargée. 

68.  Les  membres  du  corps  législatif  reçoivent  une  indemnité 
annuelle  ; elle  est , dans  l’un  et  l’autre  conseil , fixée  à la  valeur 
de  trois  mille  myriagrammes  de  froment  ( 6i3  quintaux  t 
3a  livres). 

69.  Le  directoire  exécutif  ne  peut  faire  passer  ou  séjourner 
aucun  corps  de  troupes  dans  la  distance  de  six  myriamètres 
(douze  lieues  moyennes)  de  la  commune  ou  le  corps  législatif 
tient  ses  séances  , si  ce  n’est  sur  sa  réquisition  ou  avec  son 
autorisation. 

70.  11  y a près  du  corps  législatif  une  garde  de  citoyens  pris, 
dans  la  garde  nationale  sédentaire  de  tous  les  départemens , et 
choisis  par  leurs  frères  d’armes. 
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Celte  garde  ne  peut  être  au-dessous  de  quinze  cents  hommes 
en  activité  de  service. 

71.  Le  corps  législatif  détermine  le  mode  de  ce  service  et 
sa  durée. 

72.  Le  corps  législatif  n’assiste  à aucune  cérémonie  publique, 
et  n’y  envoie  point  de  députation. 

Conseil  des  Cinq-Cents. 

73.  Le  conseil  des  cinq-cents  est  invariablement  fixé  à ce 
nombre. 

74.  Pour  être  élu  membre  du  conseil  des  cinq-cents  , il  faut 
être  âgé  de  trente  ans  accomplis,  et  avoir  été  domicilié  sur  le 
territoire  de  la  république  pendant  les  dix  années  qui  auront 
immédiatement  précédé  l’élection. 

La  condition  de  l’âge  de  trente  ans  ne  sera  pas  exigible  avant 
l’an  septième  de  la  république  : jusqu’à  cette  époque  , l’âge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  sera  suffisant. 

75.  Le  conseil  des  cinq-cents  ne  peut  délibérer  si  la  séance 
n’est  composée  de  deux  cents  membres  au  moins. 

76.  La  proposition  des  lois  appartient  exclusivement  au  con- 
seil des  cinq-cents. 

77.  Aucune  proposition  ne  peut  être  délibérée  ni  résolue 
dans  le  conseil  des  cinq-cents,  qu’en  observant  les  formes  sui- 
vantes : 

Il  se  fait  trois  lectures  de  la  proposition  5 l’intervalle  entre 
deux  de  ces  lectures  ne  peut  être  moindre  de  dix  jours. 

La  discussion  est  ouverte  après  chaque  lecture  ; et  néanmoins , 
après  la  première  ou  la  seconde,  le  conseil  des  cinq-cents  peut 
déclarer  qu’il  y a lieu  à l’ajournement,  ou  qu’il  n’y  a pas  lieu 
à délibérer. 

Tonte  proposition  doit  être  imprimée  et  distribuée  deux  jours 
avant  la  seconde  lecture. 

Après  la  troisième  lecture,  le  conseil  des  cinq-cents  décide 
s’il  y a lieu  ou  non  à l’ajournement. 

78.  Toute  proposition  qui  , soumise  à la  discussion  , a été 
définitivement  rejetée  après  la  troisième  lecture,  ne  peut  être 
reproduite  qu’a  près  une  année  révolue. 
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79-  Les  propositions  adoptées  par  le  conseilles  cinq-cents  , 
s’appellent  résolutions. 

80.  Le  préambule  de  toute  résolution  énonce  : 

i°.  Les  dates  des  séances  auxquelles  les  trois  lectures  de  la 
proposition  auront  été  faites; 

2°.  L’acte  par  lequel  il  a été  déclaré  , après  la  troisième  lec- 
ture, qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajournement. 

81.  Sont  exemptes  des  formes  prescrites  par  l’article  77,  les 
propositions  reconnues  urgentes  par  une  déclaration  préalable 
du  conseil  des  cinq-cents. 

Cette  déclaration  énonce  les  motifs  de  l’urgence,  et  il  en  es* 
fait  mention  dans  le  préambule  de  la  résolution. 

Conseil  des  Anciens. 

82.  Le  conseil  des  anciens  est  composé  de  deux  cent  cinquante 
membres. 

83.  Nul  ne  peut  être  élu  membre  du  conseil  des  anciens, 

S’il  n’est  âgé  de  quarante  ans  accomplis  ; 

Si,  de  plus,  il  n’est  pas  marié  ou  veuf. 

Et  s’il  n’a  pas  été  domicilié  sur  le  territoire  de  la  république 
pendant  les  quinze  années  qui  auront  immédiatement  précédé 
l’election. 

84.  La  condition  de  domicile  exigée  par  le  précédent  article, 
et  celle  prescrite  par  l’art.  74,  ne  concernent  point  les  citoyens 
qui  sont  sortis  du  territoire  de  la  république  avec  mission  du 
gouvernement. 

85.  Le  conseil  des  anciens  ne  peut  délibérer  si  la  séance  n’est 
composée  de  cent  vingt-six  membres  au  moins. 

8G.  Il  appartient  exclusivement  au  conseil  des  anciens  d’ap- 
prouver ou  de  rejeter  les  résolutions  du  conseil  des  cinq- 
cents. 

87.  Aussitôt  qu’une  résolution  du  conseil  de  cinq-cents  est 
parvenue  au  conseil  des  anciens,  le  président  donne  lecture  du 
préambule. 

88.  Le  conseil  des  anciens  refuse  d’approuver  les  résolutions 
du  conseil  des  cinq-cents  qui  n’ont  point  été  prises  dans  lesformes 
prescrites  par  la  constitution. 

8q.  Si  la  proposition  a été  déclarée  urgente  par  le  cotjseil  des 
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cinq -cents,  le  conseil  des' anciens  délibère  pour  approuver  ou 
rejeter  l’acte  d’urgence. 

96.  Si  le  conseil  des  anciens  rejette  l’acte  d’urgence,  il  ne 
délibère  point  sur  le  fond  de  la  résolution. 

91.  Si  la  résolution  n’est  pas  précédée  d’un  acte  d’urgence r 
il  en  est  fait  trois  lectures  : l’intervalle  entre  deux  de  ces  lectures 
ne  peut  être  moindre  de  cinq  jours. 

La  discussion  est  ouverte  après  chaque  lecture. 

Toute  résolution  est  irbprimée  et  distribuée  deux  jours  au 
moins  avant  la  seconde  lecture. 

9a.  Les  résolutions  du  conseil  des  cinq-cents,  adoptées  par 
le  conseil  des  anciens,  s’appellent  lois. 

C)3.  Le  préambule  des  lois  énonce  les  dates  dps  séances  du 
conseil  des  anciens , auxquelles  les  trois  lectures  ont  été  faites. 

c)4"  Le  décret  par  lequel  le  conseil  des  ancûns  reconnaît 
l’urgence  d’une  loi,  est  motivé  et  mentionné  dans  le  préambule 
de  cette  loi. 

95.  La  proposition  de  la  loi,  faite  par  le  conseil  des  cinq-cents, 
s’entend  de  tous  les  articles  d’un  même  projet  : le  conseil 
des  anciens  doit  les  rejeter  tous,  ou  les  approuver  dans  leur 
ensemble. 

96.  L’approbation  du  conseil  des  anciens  est  exprimée  sur 
chaque  proposition  de  loi  par  cette  formule,  signée  du  pré- 
sident et  des  secrétaires  : Le  conseil  des  anciens  approuve.... 

97.  Le  refus  d’adopter  pour  cause  d’omission  des  formes  in- 
diquées dans  l’article  77,  est  exprimé  par  cette  formule,  signée 
du  président  et  des  secrétaires  : La  constitution  annulle... 

98.  Le  refus  d’approuver  le  fond  de  la  loi  proposée  , est  ex- 
primé par  cette  formule,  signée  du  président  et  des  secrétaires  : 
Le  conseil  des  anciens  ne  peut  adopter.... 

99.  Dans  le  cas  du  précédent  article,  le  projet  de  loi  rejeté  ne 
peut  plus  être  présenté  par  le  conseil  des  cinq- cents,  qu’a  près 
une  année  révolue. 

100.  Le  conseil  des  cinq-cents  peut  néanmoins  présenter, 
à quelque  époque  que  ce  soit,  un  projet  de  loi  qui  contienne 
des  articles  faisant  partie  d’un  projet  qui  a été  rejeté. 

iof.  Le  conseil  des  anciens  envoie  dans  le  jour  les  lois  qti’i^ 
a adoptées  , tant  au  conseil  des  cinq-cents,  qu’au  directoire 
exécutif. 
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102.  Le  conseil  des  anciens  peut  changer  la  résidence  du 
corps  législatif  ; il  indique,  en  ce  cas,  un  nouveau  lieu  et 
l’époque  à laquelle  les  deux  conseils  sont  tenus  de  s’y  rendre. 

Le  décret  du  conseil  des  anciens  sur  cet  objet  est  irrévocable. 

103.  Le  jour  même  de  ce  décret,  ni  l’un  ni  l’autre  des  conseils 
ne  peuvent  plus  délibérer  dans  la  commune  où  ils  ont  résidé 
jusqu’alors. 

Les  membres  qui  y continueraient  leurs  fonctions,  se  ren- 
draient coupables  d’attentat  contre  la  sûreté  de  la  république. 

io4-  Les  membres  du  directoire  exécutif  qui  retarderaient  ou 
refuseraient  de  sceller,  promulguer  et  envoyer  le  décret  de  trans- 
lation du  corps  législatif,  seraient  coupables  du  même  délit. 

105.  Si,  dans  les  vingt  jours  après  celui  fixé  par  le  conseil  des 
anciens,  la  majorité  de  chacun  d -s  deux  conseils  n’a  pas  fait  con- 
naître à la  république  son  arrivée  au  nouveau  lieu  indiqué,  ou 
sa  réunion  dans  un  autre  lieu  quelconque  , les  administrateurs 
de  département,  ou,  à leur  défaut  , les  tribunaux  civils  de  dé- 
partement, convoquent  les  assemblées  primaires  pour  nommer 
les  électeurs  qui  procèdent  aussitôt  à la  formation  d’un  nouveau 
corps  législatif,  par  l’élection  de  deux  cent  cinquante  députés 
pour  le  conseil  de^  anciens,  et  de  cinq  cents  pour  l’autre  conseil. 

106.  Les  administrateurs  de  département  qui,  dans  le  cas  de 
l’article  précédent,  seraient  en  retard  de  convoquer  les  assem- 
blées primaires,  se  rendraient  coupables  de  haute-trahison  et 
d’attentat  contre  la  sûreté  de  la  république. 

ioy.  Sont  déclarés  coupables  du  même  délit,  tous  citoyens  qui 
mettraient  obstacle  à la  convocation  des  assemblées  primaires  et 
électorales,  dans  le  cas  de  l’article  106.  ' 

108.  Les  membres  du  nouveau  corps  législatif  se  rassemblent 
dans  le  lieu  où  le  conseil  des  anciens  avait  transféré  les  séances. 

S’ils  ne  peuvent  se  réunir  dans  ce  lieu  , en  quelque  endroit 
qu’ils  se  trouvent  en  majorité  , là  est  le  corps  législatif. 

1 09.  Excepté  dans  les  cas  de  l’art.  102  , aucune  proposition  de 
loi  ne  peut  prendre  naissance  dans  le  conseil  des  anciens. 

De  la  Garantie  des  Membres  du  Corps  législatif. 

110.  Les  citoyens  qui  sont  ou  ont  été  membres  du  corps  lé- 
gislatif, ne  peuvent  être  recherchés,  accusés  ni  jugés  en  aucun 
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temps,  pour  ce  qu’ils  ont  dit, ou  écrit  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions. 

ni.  Les  membres  du  corps  législatif  , depuis  le  moment  de 
leur  nomination  jusqu’au  trentième  jour  après  l’expiration  de 
leurs  fonctions , ne  peuvent  être  mis  en  jugement  que  dans  les 
formes  prescrites  par  les  articles  qui  suivent, 

112.  Ils  peuvent,  pour  faits  criminels  , être  saisis  en  flagrant 
délit , mais  il  en  est  donné  avis  , sans  délai , au  corps  législatif; 
et  la  poursuite  ne  pourra  être  continuée  qu’après  que  le  conseil 
des  cinq-cents  aura  proposé  la  mise  en  jugement , et  que  le  con- 
seil des  anciens  l’aura  décrétée. 

ii 5.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  les  membres  du  corps  lé- 
gislatif ne  peuvent  être  amenés  devant  les  officiers  de  police,  ni 
mis  en  état  d’arrestation,  avant  que  le  conseil  des  cinq-cents 
n’ait  proposé  la  mise  en  jugement,  et  que  le  conseil  des  anciens 
ne  l’ait  décrétée. 

u4.  Dans  les  cas  ries  deux  articles  précédens  , un  membre 
du  corps  législatif  ne  peut  être  traduit  devant  aucun  autre  tri- 
bunal que  la  haute  cour  de  justice. 

11 5.  Us  sont  traduits  devant  la  même  cour  pour  les  faits 
de  trahison  , de  dilapidation  , de  manœuvres  pour  renverser 
la  constitution  , et  d’attentat  contre  la  sûreté  intérieure  de  la 
république. 

11G.  Aucune  dénonciation  contre  un  membre  du  corps  lé- 
gislatif ne  peut  donner  lieu  à poursuite  , si  elle  n’est  rédigée 
par  écrit,  signée  et  adressée  au  conseil  des  cinq-cents. 

11 7.  Si,  après  y avoir  délibéré  en  la  forme  prescrite  par 
l'art.  77, «le  conseil  des  cinq-cents  admet  la  dénonciation,  il 
le  déclare  en  ces  termes  : 

La  dénonciation  contre.  . . . pour  le  fait  de datée 

du signée  de  ...  . est  admise. 

118.  L’inculpé  est  alors  appelé  : il  a , pour  comparaître,  un 
délai  de  trois  jours  francs  ; et  lorsqu’il  comparaît,  il  est  entendu 
dans  l’intérieur  du  lieu  des  séances  du  conseil  des  cinq-cents, 

116.  Soit  que  l’inculpé  se  soit  présenté  ou  non,  le  conseil 
des  cinq-cents  déclare  , après  ce  délai,  s’il  y a lieu  , ou  non  , à 
l'examen  de  sa  conduite. 

120.  S’il  est  déclaré  par  le  conseil  des  cinq-cents  qu’il  y a 
fieu  à examen,  le  prévenu  est  appelé  par  le  conseil  des  anciens  ; 
il  a , pour  comparaître  , un  détaitle  deux  jours  francs  ; et  slU 


( i59) 

comparaît , il  est  entendu  dans  l’intérieur  du  lieu  des  séances 
du  conseil  des  anciens. 

121.  Soit  que  le  prévenu  se  soit  présenté,  ou  non,  le  con- 
seil des  anciens  , après  ce  délai,  et  après  y avoir  délibéré  dans 
les  formes  prescrites  par  l’art.  91  , prononce  l’accusation  , s’il 
y a lieu  , et  renvoie  l’accusé  devant  la  haute  cour  de  justice  , 
laquelle  est  tenue  d’instruire  le  procès  sans  aucun  délai. 

1 '22.  Toute  discussion,  dans  l’un  et  dans  l’autre  conseil,  re- 
lative à la  prévention  ou  à l’accusation  d’un  membre  du  corps 
législatif,  se  fait  en  comité  général. 

Toute  délibération  sur  les  mêmes  objets,  est  prise  à l’appel 
nominal  et  au  scrutin  secret. 

123.  L’accusation  prononcée  contre  un  membre  du  corps  lé- 
gislatif, entraîne  suspension. 

S’il  est  acquitté  par  le  jugement  de  la  haute  cour  de  justice  , 
il  reprend  ses  fonctions. 

Relations  des  deux  Conseils  entre  eux. 

124.  Lorsque  les  deux  conseils  sont  définitivement  constitués, 
ils  s’en  avertissent  mutuellement  par  un  messager  d’état. 

125.  Chaque  conseil  nomme  quatre  messagers  d’état  pour  sou 
service. 

126.  Ils  portent  à chacun  des  conseils  et  au  directoire  exé- 
cutif les  lois  et  les  actes  du  corps  législatif;  ils  ont  entrée  à cet 
effet  dans  le  lieu  des  séances  dn  directoire  exécutif. 

Ils  marchent  précédés  de  deux  huissiers. 

1 27.  L’un  des  conseils  ne  peut  s’ajourner  au-delà  de  cinq  jours , 
sans  le  consentement  de  l’autre. 

Promulgation  des  Lois. 

128.  Le  directoire  exécutif  fait  sceller  et  publier  les  lois  et 
les  autres  actes  du  corps  législatif,  dans  les  deux  jours  après  leur 
réception. 

12g.  Il  fait  sceller  et  promulguer,  dans  le  jour,  les  lois  et 
actes  du  corps  législatif  qui  sont  précédés  d’un  décret  d’urgence. 

i3o.  La  publication  de  la  loi  et  des  actes  du  corps  législatif 
çst  ordonnée  en  la  forme  suivante  ; 
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« Au  nom  de  la  république  française  ( loi  ) ou  ( (.  ? du  cor 

législatif  ) Le  directoire  ordonne  que  la  loi  ou  l’actr 

f-islatif  ci-dessus , sera  publié , exécuté  , et  qu'il  sera  mur 
sceau  de  la  république.  » .< 

1 3-t . I es  lois  dont  le  préambule  n’atteste  pas  l’observation 
des  formes  prescrites  par  les  art.  77  et  91  , ne  peuvent  être  pro- 
mulguées par  le  directoire  exécutif,  et  sa  responsabilité  à cet 
égard  dure  six  années. 

Sont  exceptées  les  lois  pour  lesquelles  l’acte  d’urgence  a été 
approuvé  par  le  conseil  des  anciens. 

TITRE  VI. 

Pouvoir  exécutif 

132.  Le  pouvoir  exécutif  est  délégué  à un  directoire  de  cinq 
membres,  nommés  par  le  corps  législatif,  faisant  alors  les  fonc- 
tions d’assemblée  électorale,  au  nom  de  la  nation. 

133.  Le  conseil  des  cinq-cents  forme,  au  scrutin  secret,  une 
liste  décuple  du  nombre  des  membres  du  directoire  qui  sont  à 
nommer,  et  la  présente  au  conseil  des  anciens,  qui  choisit  > 
aussi  au  scrutin  secret  , dans  cette  liste, 

134.  Les  membres  du  directoire  doivent  être  âgés  de  quarante 
ans  au  moins. 

i55.  Ils  ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les  citoyens  qui  ont 
été  membres  du  corps  législatif,  ou  ministres. 

La  disposition  du  présent  article  ne  sera  observée  qu’à  com- 
mencer de  l’an  neuvième  de  la  république. 

i36.  A compter  du  premier  jour  de  l’an  cinquième  de  la  ré- 
publique , les  membres  du  corps  législatif  ne  pourront  être  élus 
membres  du  directoire  , ni  ministres  , soit  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions  législatives,  soit  pendant  la  première  année  après 
l’expiration  de  ces  mêmes  fonctions. 

i3y.  Le  directoire  est  partiellement  renouvelé  , par  l’élection 
d’un  nouveau  membre , chaque  année. 

Le  sort  décidera,  pendant  les  quatre  premières  années,  de 
la  sortie  successive  de  ceux  qui  auront  été  nommés  la  première 
fois. 

i38.  Aucun  des  membres  sortant  ne  peut  être  réélu  qu’après 
un  intervalle  de  cinq  ans. 
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»3ç).  L endant  et  le  descendant  en  ligne  directe,  les  frè- 
. î-,  l’oncle  et  le  neveu  , les  cousins  au  |premier  degré,  et  les 
à ces  divers  degrés,  ne  peuvent  être  en  même-temps  mem- 
bres du  directoire  , ni  s’y  succéder  qu’après  un  intervalle  de 
cinq  ans. 

i/fO.  En  cas  de  vacance  par  mort , démission  ou  autrement , 
d’un  des  membres  du  directoire,  son  successeur  est  élu  par  le 
corps  législatif,  dans  dix  jours  pour  tout  délai. 

Le  conseil  des  cinq-cents  est  tenu  de  proposer  les  candidats 
dans  les  cinq  premiers  jours  , et  le  conseil  des  anciens  doit  con- 
sommer l’élection  dans  les  cinq  derniers. 

Le  nouveau  membre  n’est  élu  que  pour  le  temps  d’exercice 
qui  restait  à celui  qu’il  remplace. 

Si  néanmoins  ce  temps  n’excède  pas  six  mois,  celui  qui  est 
élu  demeure  en  fonctions  jusqu’à  la  fin  de  la  cinquième  année 
suivante. 

141.  Chaque  membre  du  directoire  le  préside  à son  tour  du- 
rant trois  mois  seulement. 

Le  président  a la  signature  , et  la  garde  du  sceau. 

Les  lois  et  les  actes  du  corps  législatif  sont  adressés  au  direc- 
toire, en  la  personne  de  son  président. 

142.  Le  directoire  exécutif  ne  peut  délibérer,  s’il  n’y  a trois 
membres  présens  au  moins. 

143.  11  se  choisit,  hors  de  son  sein  , un  secrétaire  qui  contre- 
signe les  expéditions,  et  rédige  les  délibérations  sur  un  registre 
où  chaque  membre  a le  droit  de  faire  inscrire  son  avis  motivé; 

Le  directoire  peut,  quand  il  le  juge  à propos,  délibérer  sans 
l’assistance  de  son  secrétaire  5 en  ce  cas , les  délibérations  sont 
rédigées  sur  un  registre  particulier  , par  l’un  des  membres  du 
directoire. 

1 4-4*  Ee  directoire  pourvoit,  d’après  les  lois,  à la  sûreté  exté- 
rieure ou  intérieure  de  la  république. 

Il  peut  faire  des  proclamations  conformes  aux  lois  et  pour 
leur  exécution. 

Il  dispose  de  la  force  armée  , sans  qu’en  aucun  cas,  le  direc- 
toire collectivement , ni  aucun  de  ses  membres,  puisse  la  com- 
mander, ni  pendant  le  temps  de  ses  fonctions , ni  pendant  les 
deux  années  qui  suivent  immédiatement  l’expiration  de  ces  mê- 
mes fonctions. 

j 45.  Si  le  directoire  est  informé  qu’il  se  trame  quelque  cons- 
piration contre  la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  l’état , il 
peut  décerner  des  mandats  d’amener  et  des  mandats  d’arrêt 
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Contre  ceux  qui  en  sont  présumés  les  auteurs  ou  les  complices  5 
il  peut  les  interroger  : mais  il  est  obligé,  sous  les  peines  portées 
contre  le  crime  de  détention  arbitraire,  de  les  renvoyer  par-devant 
l'officier  de  police,  dans  le  délai  de  deux  jours,  pour  procéder  sui- 
vant les  lois. 

146.  Le  directoire  nomme  les  généraux  en  chef  ; il  ne  peut 
les  choisir  parmi  les  parens  ou  alliés  de  ses  membres,  dans  les 
degrés  exprimés  par  l’art.  i3g. 

x 4-7-  Il  surveille  et  assure  , l’exécution  des  lois  dans  les  admi- 
nistrations et  tribunaux,  par  des  commissaires  à sa  nomination. 

148.  Il  nomme,  hors  de  son  sein,  les  ministres,  et  les  révoque 
lorsqu’il  le  juge  convenable. 

Il  ne  peut  les  choisir  au  - dessous  de  l’âge  de  trente  ans,  ni 
parmi  les  parens  ou  alliés  de  ses  membres,  aux  degrés  énoncés 
dans  l’art.  i3g. 

149.  Les  ministres  correspondent  immédiatement  avec  les  au- 
torités qui  leur  sont  subordonnées. 

150.  Le  corps  législatif  détermine  les  attributions  et  le  nombre 
des  ministres. 

Ce  nombre  est  de  six  au  moins,  et  de  huit  au  plus. 

151.  Les  ministres  ne  forment  point  un  conseil. 

152.  Les  ministres  sont  respectivement  responsables,  tant  de 
l’inexécution  des  lois,  que  de  l’inexécution  des  arrêtés  du 
directoire. 

153.  Le  directoire  nomme  le  receveur  des  impositions  directes 
de  chaque  département. 

154.  Il  nomme  les  préposés  en  chef  aux  régies  des  contribu- 
tions indirectes  et  à l’administration  des  domaines  nationaux. 

155.  Tous  les  fonctionnaires  publics  dans  les  colonies  fran- 
çaises, excepté  les  départemens  des-lles-de-France  et  de  la  Réu- 
nion , seront  nommés  par  le  directoire  jusqu’à  la  paix. 

156.  Le  corps  législatif  peut  autoriser  le  directoire  à envoyer 
dans  toutes  les  colonies  françaises,  suivant  l’exigeance  des  cas, 
un  ou  plusieurs  agens  particuliers  nommés  par  lui  pour  un  temps 
limité. 

Les  agens  particuliers  exerceront  les  mêmes  fonctions  que  le 
directoire  , et  lui  seront  subordonnés. 

i5y.  Aucun  membre  du  directoire  ne  peut  sortir  du  ter- 
ritoire de  la  république,  que  deux  ans  après  la  cessation  de  ses 
fonctions. 
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*58.  Il  est  tenu,  pendant  cet  intervalle,  de  justifier  au  corps 
legislatif  de  sa  résidence. 

L’article  112  et  les  suivans,  jusqu’à  l’article  123  inclusive- 
ment, relatifs  à la  garantie  du  corps  législatif,  sont  communs 
aux  membres  du  directoire. 

i5g.  Dans  le  cas  où  plus  de  deux  membres  du  dirctoire  se- 
raient mis  en  jugement , le  corps  législatif  pourvoira  , dans  les 
formes  ordinaires , à leur  remplacement  provisoire  durant  le 
jugement. 

160.  Hors  les  cas  des  articles  119  et  120,  le  directoire,  ni  au- 
cun de  ses  membres,  ne  peut  être  appelé,  ni  par  le  conseil  des 
cinq-cents  , ni  par  le  conseil  des  anciens. 

1 6 1 . Les  comptes  et  les  éclaircissemens  demandés  par  l’un  on 
l’autre  conseil  au  directoire  , sont  fournis  par  écrit. 

162.  Le  directoire  est  tenu,  chaque  année,  de  présenter,  par 
écrit,  à l’un  et  à l’autre  conseil,  l’aperçu  des  dépensés,  la  situa- 
tion des  finances,  l’état  des  pensions  existantes,  ainsi  que  le 
projet  de  celles  qu’il  croit  convenable  d’établir. 

II  doit  indiquer  les  abus  qui  sont  à sa  connaissance. 

163.  Le  directoire  peut,  en  tout  temps,  inviter,  par  écrite 
le  conseil  des  cinq-cents  à prendre  un  objet  en  considération  ; 
il  peut  lui  proposer  des  mesures,  mais  non  des  projets  rédigés 
en  forme  de  lois. 

164.  Aucnn  membre  du  directoire  ne  peut  s’absenter  plus  <3c 
cinq  jours  , ni  s’éloigner  au-delà  de  quatre  myriamètres  ( huit 
lieues  moyennes)  dn  lieu  de  la  résidence  du  directoire,  sans  l'au- 
torisation du  corps  législatif. 

165.  Les  membres  du  directoire  ne  peuvent  paraître,  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  soit  au  dehors,  soit  dans  l’inté- 
rieur de  leurs  maisons,  que  revetus  du  costume  qui  leur  est 
propre. 

166.  Le  directoire  a sa  garde  habituelle,  et  soldée  aux  frais  de 
ta  république  , composée  de  cent  vingt  hommes  à pied  et  de 

" cent  vingt  hommes  à cheval. 

167.  Le  directoire  est  accompagné  de  sa  garde  dans  les  cé- 
rémonies et  marches  publiques,  où  il  a toujours  te  premier 
rang. 

168.  Chaque  membre  du  directoire  se  foit  accompagner  au 
dehors  de  deux  gardes. 
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16g.  Tout  poste  de  force-armée  doit  au  directoire  et  à chacun 
de  ses  membres  les  honneurs  militaires  supérieurs. 

170.  Le  directoire  a quatre  messagers  d’état  qu’il  nomme  et 
qu’il  peut  destituer. 

Us  portent  aux  deux  conseils  législatifs  les  lettres  et  les  mé- 
moires da  directoire  : ils  ont  entrée  à cet  effet  dans  le  lieu  des 
séances  des  conseils  législatifs. 

Us  marchent  précédés  de  deux  huissiers. 

17t.  Le  directoire  réside  dans  la  même  commune  que  le  corps 
législatif. 

172.  Les  membres  du  directoire  sont  logés  aux  frais  de  la  ré- 
publique , et  dans  un  même  édifice. 

173.  Le  traitement  de  chacun  d’eux  est  fixé  , pour  chaque 
année,  à la  valeur  de  cinquante  mille  myriagrammes  de  froment 
( 10,222  quintaux  ). 

TITRE  VII. 

Corps  administratifs  et  municipaux. 

174.  Il  y a dans  chaque  département  une  administration  cen- 
trale, et  dans  chaque  canton  une  administration  municipale  au 
moins. 

175.  Tout  membre  d’une  administration  départementale  ou 
municipale,  doit  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 

176.  L’ascendant  et  le  descendant  en  ligne  directe,  les  frère*  , 
l’oncle  et  le  neveu,  et  les  alliés  aux  mêmes  degrés  , ne  peuvent 
simultanément  être  membres  de  la  même  administration,  ni  s’y 
succéder  qu’après  un  intervalle  de  deux  ans. 

177.  Chaque  administration  de  departement  est  composée  de 
cinq  membres;  elle  est  renouvelée  par  cinquième  tous  les  ans. 

178.  Toute  commune,  dont  la  population  s’élève  depuis  cinq 
mille  habitans  jusqu’à  cent  mille,  a pour  elle  seule  une  admi- 
nistration municipale. 

179.  Il  y a dans  chaque  commune,  dont  la  population  est 
inférieure  à cinq  mille  habitans,  un  agent  municipal  et  un  adjoint. 

180.  La  réunion  des  agens  municipaux  de  chaque  commune 
forme  la  municipalité  de  canton. 
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181.  Il  y a de  plus  un  président  de  l’administration  munici- 
pale, choisi  dans  tout  le  canton. 

182.  Dans  les  communes  dont  la  population  s’élève  de  cinq  à 
dix  mille  habitans  , il  y a cinq  officiers  municipaux  ; 

Sept , depuis  dix  mille  jusqu’à  cinquante  mille  ; 

Neuf,  depuis  cinquante  mille  jusqu’à  cent  mille. 

183.  Dans  les  communes  dont  la  population  excède  cent  mille 
habitans,  il  y a au  moins  trois  administrations  municipales. 

Dans  ces  communes,  la  division  des  municipalités  se  fait  de 
manière  que  la  population  de  l’arrondissement  de  chacune  n’ex- 
cède pas  cinquante  mille  individus,  et  ne  soit  pas  moindre  de 
trente  mille. 

La  municipalité  de  chaque  arrondissement  est  composée  de 
sept  membres. 

i84-  11  y a dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  munici- 
palités, un  bureau  central  pour  les  objets  jugés  indivisibles  par 
le  corps  législatif. 

Ce  bureau  est  composé  de  trois  membres  nommés  par  l’admi- 
nistration de  département,  et  confirmés  par  le  pouvoir  exécutif. 

185.  Les  membres  de  toute  administration  municipale  sont 
nommés  pour  deux  ans,  et  renouvelés  chaque  année  par  moitié 
ou  par  partie  la  plus  approximative  de  la  moitié,  et  alternative- 
ment par  la  iraction  la  plus  forte  et  par  la  fraction  la  plus  faible. 

186.  Les  administrateurs  de  département  et  les  membres  des 
administrations  municipales  peuvent  être  réélus  une.  fois  sans  in- 
tervalle. 

187.  Tout  citoyen  qui  a été  deux  fois  de  suite  élu  administra- 

teur de  département  ou  membre  d’une  administration  munici- 
pale, et  qui  en  a rempli  les  fonctions  en  vertu  de  l’une  et  del’autre 
élection  , ne  peut  être  élu  de  nouveau  qu’après  un  intervalle  de 
deux  années.  \ 

188.  Dans  le  cas  où  une  administration  départementale  ou 
municipale  perdrait  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  par  mort, 
démission  ou  autrement , les  administrateurs  restant  peuvent 
s’adjoindre , en  remplacement , des  administrateurs  temporaires, 
et  qui  exercent  en  cette  qualité  jusqu’aux  élections  suivantes. 

189.  Les  administrations  départementales  et  municipales  ne 
peuvent  modifier  les  actes  du  corps  législatif,  ni  ceux  du  direc- 
toire exécutif,  ni  en  suspendre  l’exécution. 
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Elles  ne  peuvents’immiscer  dàns  les  objets  dépendant  de  l’ordre 
judiciaire. 

igo.  Les  administrateurs  sont  essentiellement  chargés  de  la  ré- 
partition des  contributions  directes  et  de  la  surveillance  des  de- 
niers provenant  des  revenus  publics  dans  leur  territoire. 

Le  corps  législatif  détermine  les  règles  et  le  mode  de  leurs 
fonctions,  tant  sur  ces  objets  que  sur  les  autres  parties  de  l’ad- 
ministration intérieure. 

191.  Le  directoire  exécutif  nomme,  auprès  de  chaque  admi- 
nistration départementale  et  municipale  , un  commissaire  qu’il 
révoque  lorsqu’il  le  juge  convenable. 

Ce  commissaire  surveille  et  requiert  l’exécution  des  lois. 

192.  Le  commissaire  près  de  chaque  administration  locale, 
doit  être  pris  parmi  les  citoyens  domiciliés  depuis  un  an  dans  le 
département  où  cette  administration  est  établie. 

11  doit  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 

ig3.  Les  administrations  municipales  sont  subordonnées  aux 
administrations  de  département,  et  celles-ci  aux  ministres. 

En  conséquence,  les  ministres  peuvent  annuller,  chacun  dans 
sa  partie,  les  actes  des  administrations  de  département , et  celles- 
ci,  les  actes  des  administrations  municipales,  lorsque  ces  actes 
sont  contraires  aux  lois  ou  aux  ordres  des  autorités  supérieures. 

ig4~  Les  ministres  peuvent  aussi  suspendre  les  administrateurs 
de  département  qui  ont  contrevenu  aux  lois  ou  aux  ordres  des 
autorités  supérieures  ; et  les  administrations  de  département  ont 
le  même  droit  à l’égard  des  membres  des  administrations  muni- 
cipales. 

ig5.  Aucune  suspension  ni  annulation  ne  devient  définitive 
sans  la  confirmation  formelle  du  directoire  exécutif. 

igG.  Le  directoire  peut  aussi  annuller  immédiatement  les 
actes  des  administrations  départementales  ou  municipales. 

11  peut  suspendre  ou  destituer  immédiatement,  lorqu’il  le  croit 
nécessaire,  les  administrateurs,  soit  de  département,  soit  de 
canton  , et  les  envoyer  devaqt  les  tribunaux  de  département  lors- 
qu’il y a lieu. 

197.  Tout  arrêté  portant  cassation  d’actes,  suspension  ou 
destitution  d’administrateurs,  doit  être  motivé. 

tg8.  Lorsque  les  cinq  membres  d’une  administration  dépar- 
tementale sont  destitués , le  directoire  exécutif  pourvoit  à leur 
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remplacement  jusqu’à  l’élection  suivante;  mais  il  ne  peut  choisir 
leurs  suppléans  provisoires  que  parmi  les  anciensadminislrateurs 
du  même  departement. 

199.  Les  administrations,  soit  de  département,  soit  de  can- 
ton , ne  peuvent  correspondre  entre  elles  que  sur  les  affaires  qui 
leur  sont  attribuées  par  la  loi , et  non  sur  les  intérêts  généraux 
de  la  république. 

200.  Toute  administration  doit  annuellement  le  compte  de  sa 
gestion. 

Les  comptes  rendus  par  les  administrations  départementales 
sont  imprimés. 

201.  Tous  les  actes  des  corps  administratifs  sont  rendus  pu- 
blics par  le  dépôt  du  registre  où  il  sont  consignés,  et  qui  est  ou- 
vert à tous  les  administrés. 

Ce  registre  est  clos  tous  les  six  mois,  et  n’est  déposé  cjue  du 
jour  qu’il  a été  clos. 

Le  corps  législatif  peut  proroger,  selon  les  circonstances,  le 
délai  fixé  pour  ce  dépôt.  / 

TITRE  VIII. 

Pouvoir  Judiciaire. 

Dispositions  générales. 

202.  Les  fonctions  judiciaires  ne  peuvent  être  exercées,  ni 
par  le  corps  législatif,  ni  par  le  pouvoir  exécutif. 

203.  Les  juges  ne  peuvent  s’immiscer  dans  l’exercice  du  pou- 
voir législatif,  ni  faire  aucun  réglement. 

Ils  ne  peuvent  arrêter  ou  suspendre  l’exécution  d’aucune  loi , 
ni  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonc- 
tions. 

204.  Nul  ne  peut  être  distrait  des  juges  que  la  loi  lui  assigne, 
par  aucune  commission,  ni  par  d’autres  attributions  que  celles 
qui  sont  déterminées  par  une  loi  antérieure. 

205.  La  justice  est  rendue  gratuitement. 

206.  Les  juges  ne  peuvent  être  destitués  t^ue  pour  forfaiture 
légalement  jugée,  ni  suspendus  que  par  une  accusation  admise. 

207.  L’ascendant  et  le  descendant  en  ligne  directe  , les  frères  t 
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l'oncle  et  le  neveu,  les  cousins  au  premier  degré,  et  les  alliés  à 
ces  divers  degrés , ne  peuvent  être  simultanément  membres  du 
même  tribunal. 

208.  Les  séances  des  tribunaux  sont  publiques;  les  juges  déli- 
bèrent en  secret;  les  jugemens  sont  prononcés  à haute  voix  , ils 
sont  motivés , et  on  y énonce  les  termes  de  la  loi  appliquée. 

209.  Nul  citoyen,  s’il  n’a  l’âge  de  trente  ans  accomplis,  ne 
peut  être  élu  juge  d’un  tribunal  de  département , ni  juge  de  paix, 
ni  assesseur  de  juge  de  paix,  ni  juge  d’un  tribunal  de  com- 
merce , ni  membre  du  tribunal  de  cassation  , ni  juré  , ni  commis- 
saire du  directoire  exécutif  près  les  tribunaux. 

l)e  la  Justice  civile. 

210.  Il  ne  peut  être  porté  atteinte  au  droit  de  faire  prononcer 
sUr  les  différens  par  des  arbitres  du  choix  des  parties. 

21 1.  La  décision  de  ces  arbitres  est  sans  appel , et  sans  recours 
en  cassation  , si  les  parties  ne  l’ont  expressément  réservé. 

ata.  Il  y a , dans  chaque  arrondissement  déterminé  par  la  loi, 
un  juge  de  paix  et  ses  assesseurs. 

Ils  sont  tous  élus  pour  deux  ans,  et  peuvent  être  immédiate- 
ment et  indéfiniment  réélus. 

213.  La  loi  détermine  les  objets  dont  les  juges  de  paix  et  leurs 
assesseurs  connaissent  en  dernier  ressort. 

Elle  leur  en  attribue  d’autres  qu’ils  jugent  à la  charge  de 
l’appel. 

2 14.  Il  y a des  tribunaux  particuliers  pour  le  commerce  de 
terre  et  de  mer;  la  loi  détermine  les  lieux  où  il  est  permis  de  les 
établir. 

Leur  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort  ne  peut  être  étendu 
au-delà  de  la  valeur  de  5oo  myriagrammes  de  froment  ( 1 02 
quintaux  22  livres). 

21  5.  Les  affaires  dont  le  jugement  n’appartient  ni  aux  juges 
de  paix  ni  aux  tribunaux  de  commerce  , soit  en  dernier  ressort , 
soit  à la  charge  d’appel,  sont  portées  immédiatement  devant  le 
juge  de  paix  et  ses  assesseurs  , pour  être  conciliées. 

Si  le  juge  de  paix  ne  peut  les  concilier,  il  les  renvoie  devant 
le  tribunal  civil.  * 

£if>.  Il  y a un  tribunal  civil  par  département. 

Chaque  tribunal  civil  est  composé  de  vingt  juges  au  moins, 
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«Tnn  commissaire  et  d’un  substitut  nommés  et  destituâmes  par  le 
directoire  exécutif,  et  d’un  greffier.  r 

Tous  les  cinq  ans  on  procédé  a l’élection  de  tous  les  membres 
du  tribunal. 

Les  juges  peuvent  toujours  être  réélus. 

217.  Lors  de  l’élection  des  juges,  il  est  nommé  cinq  sup- 
pléans , dont  trois  sont  pris  parmi  les  citoyens  résidant  dans  la 
commune  où  séige  le  tribunal. 

218.  Le  tribunal  civil  prononce  en  dernier  ressort,  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi , sur  les  appels  des  jugemens  , soit  des 
juges  de  paix,  soit  des  arbitres,  soit  des  tribunaux  de  com- 
merce. 

219.  L’appel  des  jugemens  prononcés  par  le  tribunal  civil, 
se  porte  au  tribunal  civil  de  l’un  des  trois  départemens  les  plus 
voisins  , ainsi  qu’il  est  déterminé  par  la  loi. 

220.  Le  tribunal  civil  se  divise  en  sections. 

Une  section  ne  peut  juger  au-dessous  du  nombre  de  cinq 
juges. 

221.  Les  juges  réunis  dans  chaque  tribunal  nomment  entre 
eux  , au  scrutin  secret,  le  président  de  chaque  section. 

De  la  Justice  correctionnelle  et  criminelle. 

222.  Nul  ne  peut  être  saisi  que  pour  être  conduit  devant 
l'officier  de  police;  et  nul  ne  peut  être  mis  en  arrestation  ou  dé- 
tenu qu’en  vertu  d’un  mandat  d^arrêt  des  officiers  de  police,  ou 
du  directoire  exécutif  dans  le  cas  de  l’article  cent  quarante-cinq; 
ou  d’une  ordonnance  de  prise  de  corps,  soit  d’un  tribunal  , soit 
du  directeur  du  jury  d’accusation,  ou  d’uu  décret  d’accusation 
du  corps  législatif,  dans  les  cas  où  il  lui  appartient  de  la  pro- 
noncer , ou  d’un  jugement  de  condamnation  à la  prison  ou  dé- 
tention correctionnelle. 

228.  Pour  que  l’acte  qui  ordonne  l’arrestation  puisse  être 
exécuté , il  faut  : 

i°.  Qu'il  exprime  formellement  le  motif  de  1 arrestation,  et 
la  loi  en  conformité  de  laquelle  elle  est  ordonnée; 

20.  Qu’il  ait  été  notifié  à celui  qui  en  est  l’objet,  et  qu’il  lu5 
en  ait  été  laissé  copie. 

32 4-  Toute  personne  saisie  et  conduite  devant  l’officier  de 


( i5o  ) 

police,  sera  examinée  sur-le-champ,  ou  dans  le  jour  au  plus 
tard. 

22.5.  S’il  résulte  de  l’examen  qu’il  n’y  a aucun  sujet  d’inculpa- 
tion contre  elle,  elle  sera  remise  aussitôt  en  liberté  ; on  , s’il  y a 
lieu  de  l’envoyer  à la  maison  d’arrêt,  elle  y sera  conduite  dans 
le  plus  bref  délai , qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  excéder  trois 
jours. 

J i 

226.  Nulle  personne  arrêtée  ne  peut  être  retenue  , si  elle 
donne  caution  suffisante,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  permet ,de 
rester  libre  sous  le  cautionnement. 

227.  Nulle  personne,  dans  le  cas  où  sa  détention  est  autorisée 
par  la  loi,  ne  peut  être  conduite  ou  détenue  que  dans  les  lieux 
légalement  et  publiquement  désignés  pour  servir  de  maison  d’ar- 
rêt , de  maison  de  justice  ou  de  maison  de  détention. 

228.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  retenir  aucune 
personne  qu’en  vertu  d’un  mandat  d’arrêt,  selon  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  deux  cent  vingt-deux  et  deux  cent  vingt- 
trois,  d’une  ordonnance  de  prise  de  corps,  d’un  décret  d’accu- 

• sation,  ou  d’un  jugement  de  condamnation  à prison  on  détention 
correctionnelle,  et  sans  que  la  transcription  en  ait  été  faite  sur 
son  registre. 

229.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu , sans  qu’aucun  ordre 
puisse  l’en  dispenser,  de  présenter  la  personne  détenue  à l’offi- 
cier civil  ayant  la  police  de  la  maison  de  détention,  toutes  les  fois 
qu’il  en  sera  requis  par  cet  officier. 

280.  La  représentation  de  la  personne  détenue  ne  pourra  être 
refusée  à ses  parens  et  amis  porteurs  de  l’ordre  de  l’officier  civil, 
lequel  sera  toujours  tenu  de  l’accorder,  à moins  que  le  geôlier 
ne  représente  une  ordonnance  du  juge,  transcrite  sur  son  re- 
gistre, pour  tenir  la  personne  arrêtée  au  secret. 

281.  Tout  homme,  quel  que  soit  sa  place  ou  son  emploi,  autre 
que  ceux  à qui  la  loi  donne  le  droit  d’arrestation , qui  donnera, 
signera,  exécutera  ou  fera  exécuter  l’ordre  d’arrêter  un  individu, 
ou  quiconque,  même  dans  le  cas  d’arrestation  autorisée  par  la 
loi  , conduira  , recevra  ou  retiendra  un  individu  dans  un  lieu  de 
détention  non  publiquement  et  légalement  désigné;  et  tous  les 
gardiens  ou  geôliers  qui  contreviendront  aux  dispositions  des 
trois  articles  précédens,  seront  coupables  du  crime  de  détention 
arbitraire. 

282.  Toute  rigueur  employée  dans  les  arrestations,  détentions 
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•u  exécutions,  autres  que  celles  prescrites  par  la  loi,  sont  des 
crimes. 

233.  Il  y a dans  chaque  département,  pour  le  jugement  des 
délits  dont  la  peine  n’est  ni  afflictive,  ni  infamante,  trois  tribu- 
naux correctionnels  au  moins  et  six  au  plus. 

Ces  tribunaux  ne  pourront  prononcer  de  peine  plus  grave  que 
l’emprisonnement'  pour  deux  années. 

La  connaissance  des  délits  dont  la  peine  n’excède  pas,  soit  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail  , soit  un  emprisonnement  de 
trois  jours , est  déléguée  au  juge  de  paix  , qui  prononce  en  der- 
nier ressort. 

234-  Chaque  tribunal  correctionnel  est  composé  d’un  prési- 
dent, de  deux  juges  de  paix  ou  assesseurs  de  juges  de  paix  de  la 
commune  où  il  est  établi,  d’un  commissaire  du  pouvoir  exécutif , 
nommé  et  destituable  par  le  directoire  exécutif,  et  d’un  greffier. 

235.  Le  président  de  chaque  tribunal  correctionnel  est  pris 
tous  les  six  mois,  et  par  tour,  parmi  les  membres  des  sections 
du  tribunal  civil  du  département,  les  présidens  exceptés. 

236.  Il  y a appel  des  jugemens  du  tribunal  correctionnel  par- 
devant  le  tribunal  criminel  du  département. 

237.  En  matière  de  délit  emportant  peine  afflictive  ou  infa- 
mante , nulle  personne  ne  peut  être  jugée  que  sur  une  accusation 
admise  pas  les  jurés,  ou  décrétée  par  le  corps  législatif,  dans  le 
cas  où  il  lui  appartient  de  décréter  d’accusation. 

238.  Un  premier  jury  déclare  si  l’accusation  doit  être  admise 
ou  rejetée  ; le  fait  est  reconnu  par  un  second  jury,  et  la  peine 
déterminée  par  la  loi  est  appliquée  par  des  tribunaux  criminels. 

23g.  Les  jurés  ne  votent  que  par  scrutin  secret. 

240.  11  y a dans  chaque  département  autant  de  jurys  d’accusa- 
tion que  de  tribunaux  correctionnels. 

Les  présidens  des  tribunaux  corectionnels  en  sont  les  direc- 
teurs, chacun  dans  son  arrendissement. 

Dans  les  communes  au-dessus  de  cinquante  mille  âmes,  il 
pourra  être  établi  par  la  loi,  outre  le  président  du  tribunal  cor- 
rectionnel , autant  de  directeurs  de  jurys  d accusation  que  l ex- 
pédition des  affaires  l’exigera. 

241.  l es  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir  exe'cuti*-  et  de 
greffier  près  le  directeur  du  jury  d’accusation,  sont  remplies  par 
le  commissaire  et  par  le  grcflter  du  tribunal  correctionnel. 
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9.4.2.  Chaque  directeur  du  jury  d’accusation  a la  surveillance 
immédiate  de  tous  les  officiers  de  police  de  son  arrondissement. 

243.  Le  directeur  du  jury  poursuit  immédiatement,  comme 
officier  de  police,  sur  les  dénonciations  que  lui  fait  l’accusateur 
public,  soit  d’office,  soit  d’après  les  ordres  du  directoire  exé- 
cutif : 

i°.  Les  attentats  contre  la  liberté  ou  la  sûreté  individuelle  des 
citoyens  ; 

20.  Ceux  commis  contre  le  droit  des  gens; 

3°.  Le  rébellion  à l’exécution,  soit  desjugemens,  soit  de  tous 
les  actes  exécutoires  émanés  des  autorités  constituées; 

4°.  Les  troubles  occasionnés  et  les  voies  de  fait  commises  pour 
entraver  la  perception  des  contributions  , la  libre  circulation  des 
subsistances  et  des  autres  objets  de  commerce. 

244.  Il  y a un  tribunal  criminel  pour  chaque  département. 

245.  Le  tribunal  criminel  est  composé  d’un  président , d’un 
accusateur  public,  de  quatre  juges  pris  dans  le  tribunal  civil, 
du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  meme  tribunal,  ou 
de  son  substitut,  et  d’un  greffier. 

Il  y a dans  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine  , 
un  vice  président  et  un  substitut  de  l’accusateur  public  : ce  tri- 
bunal est  divisé  en  deux  sections;  huit  membres  du  tribunal 
civil  y exercent  les  fonctions  de  juges. 

246.  Le  présidens  des  sections  du  tribunal  civil  ne  peuvent 
remplir  les  fonctions  de  juges  au  tribunal  criminel. 

a47-  Les  autres  juges  y font  le  service,  chacun  à son  tour, 
pendant  six  mois,  dans  l’ordre  de  leur  nomination , et  ils  ne  peu- 
vent pendant  ce  temps  , exercer  aucune  fonction  au  tribunal 
civil. 

248.  L’accusateur  public  est  chargé  : 

i°.  De  poursuivre  les  délits  sur  les  actes  d’accusation  admis 
par  les  premiers  jurés; 

20.  De  transmettre  aux  officiers  de  police  les  dénonciations 
qui  lui  sont  adressées  directement  ; 

5°.  De  surveiller  les  officiers  de  police  du  département,  et 
d’agir  contre  eux  suivant  la  loi,  en  cas  de  négligence  ou  de  faits 

plus  graves. 

■?4 Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  est  chargé  : 
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i°.  De  requérir,  clans  le  cours  de  l’instruction,  pour  la  régu- 
larité des  formes  ; et  avant  le  jugement,  pour  l’application  de 
la  loi  ; 

2°.  De  poursuivre  l’exécution  des  jugemens  rendus  par  le  tri- 
bunal criminel. 

25o.  Les  juges  ne  peuvent  proposer  aux  jurés  aucune  ques- 
tion complexe. 

z5i.  Le  jury  de  jugement  est  de  douze  jurés  au  moins  : l’ac- 
cusé a la  faculté  d’en  récuser,  sans  donner  de  motifs,  un  nom- 
bre que  la  loi  détermine. 

z52.  L’instruction  devant  le  jury  de  jugement  est  publique, 
et  l’on  ne  peut  refuser  aux  accusés  le  secours  d’un  conseil,  qu’ils 
ont  la  faculté  de  choisir,  ou  qui  leur  est  nommé  d’office. 

a53.  Toute  personne  acquittée  par  un  jury  légal , ne  peut  plus 
être  reprise  ni  accusée  pour  le  même  fait. 

Du  tribunal  de  Cassation. 

254-  Il  y a pour  toute  la  république  un  tribunal  de  cassation. 

11  prononce  : 

i°.  Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  jugemens  eu 
dernier  ressort  rendus  par  les  tribunaux; 

20.  Sur  les  demandes  en  renvoi  d’un  tribunal  à un  autre, 
pour  cause  de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté  publique; 

3°.  Sur  les  réglemens  de  juges  et  les  prises' à partie  contre  un 
tribunal  entier. 

255.  Le  tribunal  de  cassation  ne  peut  jamais  connaître  du  fond 
des'  affaires  ; mais  il  casse  les  jugemens  rendus  sur  des  procédures 
dans  lesquelles  les  formes  ont  été  violées,  ou  qui  contiennent 
quelque  contravention  expresse  à la  loi,  et  il  renvoie  le  fond  du 
procès  au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

256.  Lorsqu’après  une  cassation  le  second  jugement  sur  le  fond 
est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la  question 
ne  peut  plus  être  agitée  au  tribunal  de  cassation  , sans  avoir  été 
soumise  au  corps  législatif,  qui  porte  une  loi  à laquelle  le  tri- 
bunal de  cassation  est  tenu  de  se  conformer. 

25y.  Chaque  année,  le  tribunal  de  cassation  est  tenu  d’en- 
vover  à chacune  des  sections  du  corps  législatif  une  députation 
qui  lui  présente  l’état  des  jugemens  rendus,  avec  la  notice  en 
marge,  et  le  texte  de  la  loi  qui  a déterminé  le  jugement. 
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2 58.  Le  nonibre  îles  juges  du  tribunal  de  cassation  ne  peut 
exceder  les  trois  quarts. du  nombre  des  départemens. 

a5c).  Ce  tribunal  est  renouvelé  par  cinquième  tous  les  ans. 

Les  assemblées  électorales  des  départemens  nomment  succes- 
sivement et  alternativement  les  juges  qui  doivent  remplacer  ceux 
qui  sortent  du  tribunal  de  cassation. 

Les  ju  ges  de  ce  tribunal  peuvent  toujours  être  réélus. 

260.  Chaque  juge  du  tribunal  de  cassation  a un  suppléant  élu 
par  la  même  assemblée  électorale. 

261.  Il  y a près  du  tribunal  de  cassation  un  commissaire  et 
des  substituts  , nommés  et  destituables  par  le  directoire  exécutif. 

262.  Le  directoire  exécutif  dénonce  au  tribunal  de  cassation, 
par  la  voie  de  son  commissaire,  et  sans  préjudice  du  droit  des 
parties  intéressées,  les  actes  par  lesquels  les  juges  ont  excédé 
leurs  pouvoirs. 

263.  Le  tribunal  annulle  ces  actes,  et  s’ils  donnent  lieu  à !ft 
forfaiture  , le  fait  est  dénoncé  au  corps  législatif,  qui  rend  le  dé- 
cret d’accusation,  après  avoir  entendu  ou  appelé  les  prévenus. 

264.  Le  corps  législatif  ne  peut  annuller  les  jugemens  du  tri- 
bunal de  cassation,  sauf  à poursuivre  personnellement  les  juges 
qui  auraient  encouru  la  forfaiture. 

Haute  Cour  de  Justice. 

265.  Il  y a une  haute  cour  de  justice  pour  juger  les  accusa- 
tions admises  par  le  corps  législatif,  soit  contre  ses  propres 
membres,  soit  contre  ceux  du  directoire  exécutif. 

266.  La  haute  cour  de  justice  est  composée  de  cinq  juges  et 
de  deux  accusateurs  nationaux  tirés  du  tribunal  de  cassation,  et 
de  haut  jurés  nommés  par  les  assemblées  électorales  des  dépar- 
temens. 

267.  La  haute  cour  de  justice  ne  se  forme  qu’en  vertu  d’une 
proclamation  du  corps  législatif,  rédigée  et  publiée  par  le  conseil 
des  cinq-cents. 

268.  Elle  se  forme  et  tient  ses  séances  dans  le  lieu  désigné  par 
la  proclamation  du  conseil  des  cinq-cents. 

Ce  lieu  ne  peut  être  plus  près  qu’à  douze  myriamètres  de  celui 
où  réside  le  corps  législatif.  , 

269.  Lorsque  le  corps  legislatif  a proclamé  la  formation  de  la 
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haute  cour  de  justice,  le  tribunal  de  cassation  tire  au  sort  quinze 
de  ses  membres  dans  une  séance  publique  ; il  nomme  de  suite, 
dans  la  même  séance  , par  la  voie  du  scrutin  secret,  cinq  de  ces 
quinze  ; les  cinq  juges  ainsi  nommés,  sont  les  juges  de  la  haute 
cour  de  justice  : ils  choisissent  entre  eux  un  président. 

270.  Le  tribunal  de  cassation  nomme  dans  la  même  séance  , 
par  scrutin,  à la  majorité  absolue  , deux  de  ses  membres  pour 
remplir,  à la  haute  cour  de  justice,  les  fonctions  d’accusateurs 
nationaux. 

271.  Les  actes  d’accusation  sont  dressés  et  rédigés  par  le  con- 
seil des  cinq-cents. 

272.  Les  assemblées  électorales  de  chaque,  département  nom- 
ment, tous  les  ans,  un  juré  pour  la  haute  cour  de  justice. 

273.  Le  directoire  exécutif  fait  imprimer  et  publier  , un  mois 
après  l’époque  des  élections,  la  liste  des  jurés  nommés  pour  la 
haute  cour  de 'justice. 

TITRE  IX. 

De  la  Force  armée. 

274.  La  force  armée  est  instituée  pour  défendre  l’Etat  contre 
les  ennemis  du  dehors,  et  pour  assurer  au-dedans  le  maintien 
de  l’ordre  et  l’exécution  des  lois. 

275.  La  force  publique  est  essentiellement  obéisssante  : nul 
corps  armé  ne  peut  délibérer. 

• 278.  Elle  se  distingue  en  garde  nationale  sédentaire  et  garde 

nationale  en  activité. 

De  la  Garde  nationale  sédentaire. 

277.  La  garde  nationale  sédentaire  est  composée  de  tous  les 
citoyens  et  fils  de  citoyens  en  état  de  porter  les  armes. 

278.  Son  organisation  et  sa  discipline  sont  les  mêmes  pour 
toute  la  république  ; elles  sont  déterminées  par  la  loi. 

279.  Aucun  Français  ne  peut  exercer  les  droits  de  citoyen, 
s’il  n’est  inscrit  au  rôle  de  la  garde  nationale  sédentaire. 

280.  Les  distinctions  de  grades  et  la  subordination  n’y  sub- 
sistent que  relativement  au  service  et  pendant  sa  durée. 
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281  Les  officiers  de  la  garde  nationale  sédentaire  sont  élus  à 
temps  par  les  citoyens  qui  la  composent,  et  ne  peuvent  être 
réélus  qu’après  un  intervalle.  , 

282.  Le  commandement  de  la  garde  nationale  d’un  dépar- 
tement entier  ne  peut  être  confié  habituellement  à un  seul  ci- 
toyen. 

283.  S’il  est  jugé  nécessaire  de  rassembler  toute  la  garde  na- 
tionale d’un  département , le  directoire  exécutif  peut  nommer 
un  commandant  temporaire. 

2S4.  Le  commandement  de  la  garde  nationale  sédentaire,  dans 
une  ville  de  cent  mille  habitans  et  au-dessus,  ne  peut  être  habi- 
tuellement confiée  à un  seul  homme. 

De  la  Garde  nationale  en  activité. 

285.  La  république  entretient  à sa  solde  , même  en  temps  de 
paix,  sous  le  nom  de  gardes  nationales  en  activité,  une  armée 
de  terre  et  de  mer. 

286.  L’armée  se  forme  par  enrôlement  volontaire  , et,  en  cas 
de  besoin  , par  le  mode  que  la  loi  détermine. 

287.  Aucun  étranger  qui  n’a  point  acquis  les  droits  de  citoyen 
français  , ne  peut  être  admis  dans  les  armées  françaises,  à moins 
qu’il  n’ait  fait  une  ou  plusieurs  campagnes  pour  l’établissement 
de  la  république. 

28S.  Les  commandans  ou  chefs  de  terre  et  de  mer  ne  sont 
nommés  qu’en  cas  de  guerre;  ils  reçoivent  du  directoire  exé- 
cutif des  commissions  révocables  à volonté.  La  durée  de  ces 
commissions  se  borne  à une  campagne  ; mais  elles  peuvent  être, 
continuées. 

28g.  Le  commandement  général  des  armées  de  la  république 
ne  peut  être  confié  à un  seul  homme. 

290.  L’armée  de  terre  et  de  mer  est  soumise  à des  lois  par- 
ticulières pour  la  discipline,  la  forme  des  jugemens  et  la  nature 
des  peines. 

2gi.  Aucune  partie  de  la  garde  nationale  sédentaire,  ni  de 
la  garde  nationale  en  activité,  ne  peut  agir,  pour  le  service  in- 
térieur de  la  république  , que  sur  la  réquisition  par  écrit  de 
l’autorité  civile  , dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

292.  La  force  publique  ne.  peut  être  requise  par  les  autorités 
civiles  que  dans  l’étendue  de  leur  territoire  ; elle  ne  peut  se  trans- 
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porter  d’un  canton  dans  un  autre,  sans  y être  autorisée  par  l’ad- 
ministration de  département,  ni  d’un  département  dans  un  autre, 
sans  les  ordres  du  directoire  exécutif. 

293.  Néanmoins,  le  corps  législatif  détermine  les  moyens  d’as- 
surer par  la  force  publique  l’exécution  des  jugeinens  et  la  pour- 
suite des  accusés  sur  tout  le  territoire  français. 

294*  En  cas  de  dangers  imminens,  l’administration  municipale 
d’un  canton  peut  requérir  la  garde  nationale  des  cantons  voi- 
sins ; en  ce  cas,  l’administration  qui  a requis,  et  le  chef  des 
gardes  nationales  qui  ont  été  requises,  sont  également  tenus 
d’en  rendre  compte  au  même  instant  à l’administration  dépar- 
tementale. 

2g5.  Aucune  troupe  étrangère  ne  peut  être  introduite  sur  le 
territoire  français,  sans  le  consentement  préalable  du  corps  lé- 
gislatif. 

TITRE  X. 

Instruction  publique . 

v V 

296.  U y a dans  la  république  des  écoles  primaires  où  les  élèves 
apprennent  à lire,  à écrire  , les  élémens  du  calcul  et  ceux  de  la 
morale.  La  république  pourvoit  aux  frais  du  logement  des  insti- 
tuteurs préposés  à ces  écoles. 

297.  Il  y a dans  les  diverses  parties  de  la  république  des  écoles 
supérieures  aux  écoles  primaires  , et  dont  le  nombre  sera  tel  , 
qu’il  y en  ait  au  moins  une  pour  deux  départemens. 

298.  Il  y a , pour  toute  la  république  , un  institut  national 
chargé  de  recueillir  les  découvertes  , de  perfectionner  les  arts  et 
les  sciences. 

291).  Les  divers  établissemens  d’instruction  publique  n’ont  en- 
tre eux  aucun  rapport  de  subordination,  ni  de  correspondance 
administrative. 

3oo.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  former  des  établissemens  par- 
ticuliers d’éducation  et  d’instruction  , ainsi  que  des  sociétés  li- 
bres , pour  concourir  aux  progrès  des  sciences  , des  lettres  et 
des  arts. 

Soi.  Il  sera  établi  des  fêtes  nationales , pouf  entretenir  la  fra- 
ternité entre  les  citoyens,  et  les  attacher  à la  constitution  , à b 
patrie  et  aux  lois. 
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TITRE  XI. 


Finances 

Contributions. 

зоа.  Les  contributions  publiques  sont  délibérées  et  fixées  cha- 
que année  parle  corps  législatif.  A lui  seul  appartient  d’en  éta- 
blir. Elles  ne  peuvent  subsister  au-delà  d’un  an,  si  elles  ne  sont 
expressément  renouvelées. 

3o3.  Le  corps  législatif  peut  créer  tel  genre  de  contribution 
qu’il  croira  nécessaire  ; mais  il  doit  établir  chaque  année  une 
imposition  foncière  et  une  imposition  personnelle. 

3o4-  Tout  individu  qui,  n’étant  pas  dans  le  cas  des  art.  12 
et  1 3 de  la  constitution,  n’a  pas  élé  compris  au  rôle  des  con- 
tributions directes  , a le  droit  de  se  présenter  à l’administra- 
tion municipale  de  sa  commune  , et  de  s’y  inscrire  pour  une 
contribulion  personnelle  égale  à la  valeur  locale  de  trois  journées 
de  travail  agricole.  r 

3o5.  L’inscription  mentionnée  en  l’article  précédent  ne  peut 
se  faire  que  durant  le  mois  de  messidor  de  chaque  année. 

зоб.  Les  contributions  de  toute  nature  sont  réparties  entre 
tous  les  contribuables,  à raison  de  leurs  facultés. 

3oy.^Le  directoire  exécutif  dirige  et  surveille  la  perception  et 
le  versement  des  contributions,  et  donne  à cet  effet  tous  les  or- 
dres nécessaires. 

3o8.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  ministres,  signés 
et  certifiés  par  eux,  sont  rendus  publics  au  commencement  de 
chaque  année. 

11  en  sera  de  même  des  états  de  recette  des  diverses  contribu- 
tions , et  de  tous  les  revenus  publics. 

3og.  Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes  sont  distingués  sui- 
vant leur  nature  ; ils  expriment  les  sommes  touchées  et  dépen- 
sées , année  par  armée,  dans  chaque  partie  d’administration 
générale. 

3io.  Sont  également  publiés  les  comptes  des  dépenses  parti- 
culières aux  départemens  et  relatives  aux  tribunaux  , aux  admi- 
nistrations , aux  progrès  des  sciences,  à tous  les  travaux  et  cta- 
blissemens  publics. 
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Su.  Les  administrations  de  département  et  les  municipalités 
ne  peuvent  faire  aucune  répartition  au-delà  des  sommes  fixées 
par  ie  corps  législatif,  ni  délibérer  ou  permettre  , sans  être  au- 
torisés par  lui,  aucun  emprunt  local  à la  charge  des  citoyens  du 
département,  de  la  commune  ou  du  canton. 

3ia.  Au  corps  législatif  seul  appartient  le  droit  de  régler  la 
fa  b rication  et  l’émission  de  toute  espèce  de  monnaie,  d’en  fixer 
la  valeur  et  le  poids  , et  d’en  déterminer  le  type. 

3i3.  Le  directoire  surveille  la  fabrication  des  monnaies  , 
et  nomme  les  officiers  chargés  d’exercer  immédiatement  cette 
inspection. 

3r 4--  Le  corps  législatif  détermine  les  contributions  des  colo- 
nies , et  leurs  rapports  commerciaux  avec  la  métropole. 

Trésorerie  nationale  et  comptabilité. 

3 1 5.  Il  y a cinq  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  élus  • 
par  le  conseil  des  anciens,  sur  une  liste  triple  présentée  par  celui 
des  cinq-cents. 

3iG.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  cinq  années  : l’un 
d’eux  est  renouvelé  tous  les  ans,  et  peut  être  réélu  sans  inter- 
valle et  indéfiniment. 

3iy.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  sont  chargés  de  sur- 
veiller la  recette  de  tous  les  deniers  nationaux  ; 

D’ordonner  les  mouvemens  de  fonds  et  le  paiement  de  toutes 
les  dépenses  publiques  consenties  par  le  corps  législatif 5 

De  tenir  un  compte  ouvert  de  dépense  et  de  recette  avee  le 
receveur  des  contributions  directes  de  chaque  département,  avec 
les  différentes  régies  nationales,  et  avec  les  payeurs  qui  seraient 
établis  dans  les  départemens  ; 

D’entretenir  avec  lesdiis  receveurs  et  payeurs , avec  les  régies 
et  administrations,  la  correspondance  necessaire  pour  assurer  la 
rentrée  exacte  et  régulière  des  tonds. 

3i 8.  Ils  ne  peuvent  rien  faire  payer,  sous  peine  de  forfaiture , 
qu’en  vertu  , 

x°.  D’un  décret  du  corps  législatif,  et  jusqu’à  concurrence 
des  fonds  décrétés  par  lui  sur  chaque  objet; 

20.  D’une  décision  du  directoire  ; 

3°.  De  la  signature  du  ministre  qui  ordonne  la  dépenser 
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319.  Ils  ne  peuvent  aussi,  sous  peine  de  forfaiture,  approuver 
aucun  paiement,  si  le  mandat  signé  par  le  ministre  que  ce  genre 
de  dépense  concerne  , n’énonce  pas  la  date  , tant  de  la  décision 
du  directoire  exécutif,  que  des  décrets  du  corps  législatif  qui  au- 
torisent le  paiement. 

820.  Les  receveurs  des  contributions  directes  dans  chaque  dé- 
partement, les  différentes  régies  nationales,  et  les  payeurs  dans 
les  départemens,  remettent  à la  trésorerie  nationale  leurs  comptes 
respectifs  : la  trésorerie  les  vérifie  et  les  arrête. 

321.  Il  y a cinq  commissaires  de  la  comptabilité  nationale, 
élus  par  le  corps  législatif,  aux  mêmes  époques  et  selon  les  mêmes 
formes  et  conditions  que  les  commissaires  de  la  trésorerie. 

022.  Le  compte  général  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  ré- 
publique , appuyé  des  comptes  particuliers  et  des  pièces  justifica- 
tives , est  présenté  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  aux  com- 
missaires de  la  comptabilité,  qui  le  vérifient  et  l’arrêtent. 

323.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  donnent  connais- 
sance au  corps  législatif  des  abus,  malversations,  et  de  tous  les 
cas  de  responsabilité  qu’ils  découvrent  dans  le  cours  de  leurs  opé- 
rations; ils  proposent  dans  leur  partie  les  mesures  convenables 
aux  intérêts  de  la  république. 

324.  Le  résultat  des  comptes  arrêtés  par  les  commissaires  de  la 
comptabilité  est  imprimé  et  rendu  public. 

325.  Les  commissaires  , tant  de  la  trésorerie  nationale  que  de 
la  comptabilité,  ne  peuvent  être  suspendus  ni  destitués  que  par 
le  corps  législatif. 

Mais,  durant  l’ajournement  du  corps  législatif,  le  directoire 
exécutif  peut  suspendre  et  remplacer  provisoirement  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  au  nombre  de  deux  an  plus,  à 
charge  d’en  référer  à l’un  et  à l’autre  conseil  du  corps  législatif, 
aussitôt  qu’ils  ont  repris  leurs  séances. 

TITRE  XII. 

Relations  extérieures. 

3î6.  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  décret  du 
corps  législatif,  sur  la  proposition  formelle  et  nécessaire  du  di- 
rectoire exécutif. 

327.  Les  deux  conseils  législatifs  concourent,  dans  les  formes 
ordinaires,  au  décret  par  lequel  la  guerre  est  décidée. 
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828.  En  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commencées,  de  me- 
naces ou  de  préparatifs  de  guerre  contre  la  république  française, 
le  directoire  exécutif  est  tenu  d’employer  , pour  la  déieuse  de 
l’état,  les  moyens  mis  à sa  disposition,  à la  chaige  d’en  prévenir 
sans  délai  le  corps  législatif. 

Il  peut  même  indiquer,  en  ce  cas,  les  augmentations  de  force 
et  les  nouvelles  dispositions  législatives  que  les  circonstances 
pourraient  exiger. 

829.  Le  directoire  seul  peut  entretenir  des  relations  politiques 
au  dehors,  conduire  les  négociations,  distribuer  les  forces  de 
terre  et  de  mer  , ainsi  qu’il  le  juge  convenable  , et  en  régler  la 
direction  en  cas  de  guerre. 

330.  Il  est  autorisé  à faire  les  stipulations  préliminaires,  telles 
que  des  armistices,  des  neutralisations)  il  peut  arrêter  aussi  des 
conventions  secrètes. 

331.  Le  directoire  exécutif  arrête,  signe  ou  fait  signer  avec  les 
puissances  étrangères  tous  les  traités  de  paix,  d’alliance,  de 
trêve,  de  neutralité,  de  commerce,  et  autres  conventions  qu’il 
juge  nécessaires  au  bien  de  l’Etat. 

Ces  traités  et  conventions  sont  négociés,  au  nom  de  la  répu- 
blique française,  par  des  agens  diplomatiques  nommés  par  le 
directoire  exécutif  et  chargés  de  ses  instructions. 

332.  Dans  le  cas  où  un  traité  renferme  des  articles  secyets , les 
dispositions  de  ces  articles  ne  peuvent  être  destructives  des  arti- 
cles patens , ni  contenir  aucune  aliénation  du  territoire  de  la 
république. 

333.  Les  traités  ne  sont  valables  qu’après  avoir  été  examinés 
et  ratifiés  par  le  corps  législatif;  néanmoins,  les  conditions  se- 
crètes peuvent  recevoir  provisoirement  leur  exécution  dès  l’ins- 
tant même  où  elles  sont  arrêtées  par  le  directoire. 

334-  L’un  et  l’autre  conseil  législatif  ne  délibèrent  sur  la  guerre 
ni  sur  la  paix,  qu’en  comité  général. 

335.  Les  étrangers,  établis  ou  non  en  France,  succèdent  à 
leurs  parens  étrangers  ou  français  ; ils  peuvent  contracter , ac- 
quérir et  recevoir  des  biens  situés  en  France  , et  en  disposer  , 
de  même  que  les  citoyens  français  , par  tous  les  moyens  auto- 
risés par  les  lois. 
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TITRE  XI IL 

Révision  de  la  Constitution. 

336.  Si  l’expérience  faisait  sentir  les  inconvéniens  de  quelques 
articles  de  la  constitution , le  conseil  des  anciens  en  proposerait 
la  révision. 

337.  La  proposition  du  conseil  des  anciens  est  , en  ce  cas,  sou- 
mise à la  ratification  du  conseil  des  cinq-cents. 

338.  Lorsque,  dans  un  espace  de  neuf  années,  la  proposition 
du  conseil  des  anciens,  ratifiée  par  le  conseil  des  cinq-cents,  a 
été  faite  à trois  époques  éloignées  l’une  de  l’autre  de  trois  années 
au  moins,  une  assemblée  .de  révision  est  convoquée. 

33g.  Cette  assemblée  est  formée  de  deux  membres  par  dépar- 
tement, tous  élus  de  la  même  manière  que  les  membres  du  corps 
législatif,  et  réunissant  les  mêmes  conditions  que  celles  exigées 
pour  le  conseil  des  anciens. 

34o.  Le  conseil  des  anciens  désigne  , pour  la  réunion  de  l’as- 
semblée de  révision  , un  lieu  distant  de  vingt  myriamètres  au 
moins  de  celui  où  siège  le  corps  législatif. 

34t.  L’assemblée  de  révision  a le  droit  de  changer  le  lieu  de 
sa  résidence  , en  observant  la  distance  prescrite  par  l’article  pré- 
cédent. 

342.  L’assemblée  de  révision  n’excrce  aucune  fonction  légis- 
lative , ni  de  gouvernement;  elle  se  borne  à la  révision  des  seuls 
articles  constitutionnels  qui  lui  ont  été  désignés  par  le  corps  lé- 
gislatif. 

343.  Tous  les  articles  de  la  constitution  , sans  exception  , con- 
tinuent d’être  en  vigueur,  tant  que.  les  changemens  proposés  par 
l’assemblée  de  révision  n’ont  pas  été  acceptés  par  le  peuple. 

344-  Les  membres  de  l’assemblée  de  révision  délibèrent  en 
commun. 

343.  Les  citoyens  qui  sont  membres  du  corps  législatif  au  mo- 
ment où  une  assemblée  de  révision  est  convoquée  , ne  peuvent 
être  élus  membres  de  cette  assemblée. 

346.  L’assemblée  de  révision  adresse  immédiatement  aux  as- 
semblées primaires  le  projet  de  réforme  qu’elle  a arrêté. 

Elle  est  dissoute  dès  que  ce  projet  leur  a été  adressé. 
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347*  E°  aucun  cas,  la  durée  de  l’assemblée  de  révision  ne 
peut  excéder  trois  mois. 

34<3.  Les  membres  de  l’assemblée  de  révision  ne  peuvent  être 
recherchés,  accusés,  ni  jugés  en  aucun  temps,  pour  ce  qu’ils 
ont  dit  ou  écrit  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Pendant  la  durée  de  ces  fonctions,  ils  ne  peuvent  être  mis 
en  jugement,  si  ce  n’est  par  une  décision  des  membres  mêmes 
de  l’assemblée  de  révision. 

34g.  L’assemblée  de  révision  n’assiste  à aucune  cérémonie  pu- 
blique ; ses  membres  reçoivent  la  même  indemnité  que  celle  dés 
membres  du  corps  législatif. 

350.  L.’assemblée  de  révision  a le  droit  d’exercer  ou  faire 
exercer  la  police  dans  la  commune  où  elle  réside. 

TITRE  XIV. 

Dispositions  générales. 

35 1.  11  n’existe  entre  les  citoyens  d’antre  supériorité  que  celle 
des  fonctionnaires  publics , et  relativement  à l’exercice  de  leurs 
fonctions. 

352.  La  loi  11e  reconnaît  ni  vœux  religieux , ni  aucun  engage- 
ment contraire  aux  droits  naturels  de  l’homme. 

353.  Nul  ne  peut  être  empêché  de  dire,  écrire,  imprimer  et 
publier  sa  pensée. 

Les  écrits  ne  peuvent  être  soumis  à aucune  censure  avaut 
leur  publication. 

Nul  ne  peut  être  responsable  de  ce  qu’il  a écrit  ou  publié  , 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

354-  Nul  11e  peut  être  empêché  d’exercer,  en  se  conformant 
aux  lois  , le  culte  qu’il  a choisi. 

Nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dépenses  d’aucun 
culte.  La  république  n’en  salarie  aucun. 

355.  Il  n’y  a ni  privilège,  ni  maîtrise,  ni  jurande,  ni  limi- 
tation à la  liberté  de  la  presse,  du  commerce,  et  à l’exercice  de 
l’industrie  et  des  arts  de  toute  espèce. 

Toute  loi  prohibitive  en  ce  genre  , quand  les  circonstances  la 
rendent  nécessaire  , est  essentiellement  provisoire  , et  n’a  d’effet 
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que  pendant  un  an  au  plus  , à moins  qu’elle  ne  soit  formelle- 
ment renouvelée. 

356.  La  loi  surveille  particulièrement  les  professions  qui  inté- 
ressent les  mœurs  publiques,  la  sûreté  et  la  santé  des  citoyens; 
mais  on  ne  peut  faire  dépendre  l’admission  à l’exercice  de  ces 
professions  d’aucune  prestation  pécuniaire.  > 

35y.  La  loi  doit  pourvoir  à la  récompense  des  inventeurs  ou 
au  maintien  de  la  propriété  exclusive  de  leurs  découvertes  ou  de 
j[eurs  productions. 

353.  La  constitution  garantit  l’inviolabilité  de  toutes  les  pro- 
priétés, ou  la  juste  indemnité  de  celles  dont  la  nécessité  pu- 
blique , légalement  constatée,  exigerait  le  sacrifice. 

35g.  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile  inviolable  : 
pendant  la  nuit,  nul  n’a  le  droit  d’y  entrer  que  dans  le  cas  d’in- 
cendie, d’inondation,  ou  de  réclamation  venant  de  l’intérieur 
de  la  maison. 

Pendant  le  jour,  on  peut  y exécuter  les  ordres  des  autorités 
constituées. 

Aucune  visite  domiciliaire  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’une 
loi,  et  pour  la  personne  ou  l’objet  expressément  désigné  daps 
l’acte  qui  ordonne  la  visite. 

360.  Il  ne  peut  être  formé  de  corporations  ni  d’associations 
contraires  à l’ordre  public. 

361.  Aucune  assemblée  de  citoyens  ne  peut  se  qualifier  société 
populaire. 

362.  Aucune  société  particulière,  s’occupant  de  questions  po- 
litiques , ne  peut  correspondre  avec  aucune  autre,  ni  s’affilier  à 
elle,  ni  tenir  des  séances  publiques  composées  de  sociétaires 
et  d’assistans  distingués  les  uns  des  autres,  ni  imposer  des  con- 
ditions d’admission  et  d’éligibilité  , ni  s’arroger  des  droits  d’ex- 
clusion , ni  faire  porter  à ses  membres  aucun  signe  extérieur  de 
leur  association. 

363.  Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  politiques 
que  dans  les  assemblées  primaires  ou  communales. 

364  Tous  les  citoyens  sont  libres  d’adresser  aux  autorités  pu- 
bliques des  pétitions  , mais  elles  doivent  être  individuelles  : mille 
association  ne  peut  en  présenter  de  collectives,  si  ce  n’est  les  au. 
torités  constituées,  et  seulement  pour  des  objets  propres  à leur 
attributiou. 
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Les  pétitionnaires  ne  doivent  jamais  oublier  le  respect  dû  aux 
autorités  constituées. 

365.  Tout  attroupement  armé  est  un  attentat  à la  constitu- 
tion ; il  doit  être  dissipé  sur-le-champ  par  la  force. 

366.  Tout  attroupement  non  armé  doit  également  être  dissipé, 
d’abord  par  voie  de  commandement  verbal,  et,  s’il  est  néces- 
saire , par  le  développement  de  la  force-armée. 

367.  Plusieurs  autorités  constituées  ne  peuvent  jamais  se  réu- 
nir pour  délibérer  ensemble;  aucun  acte  émané  d’une  telle  réu- 
nion ne  peut  être  exécuté. 

368.  Nul  ne  peut  porter  des  marques  distinctives  qui  rap- 
pellent des  fonctions  antérieurement  exercées , ou  des  services 
rendus. 

36q.  les  membres  du  corps  législatif,  et  tous  les  fonction- 
naires publics,  portent,  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  le 
costume  ou  le  signe  de  l’autorité  dont  ils  sont  revêtus  : la  loi  en 
détermine  la  forme. 

3yo.  Nul  citoyen  ne  peut  renoncer,  ni  en  tout,  ni  en  partie, 
à l’indemnité  ou  au  traitement  qui  lui  est  attribué  par  la  loi , à 
raison  de  fonctions  publiques. 

371.  11  y a dans  la  république  uniformité  de  poids  et  de  me- 
sures. 

372.  L’ère  française  commence  au  2,2.  septembre  1792,  jour 
de  la  fondation  de  la  république. 

373.  La  nation  française  déclare  qu’en  aucun  cas  elle  ne  souf- 
frira le  retour  des  Français  qui  , ayant  abandonné  leur  patrie  de- 
puis le  1 S juillet  1789,  ne  sont  pas  compris  dans  les  exceptions 
portées  aux  lois  rendues  contre  les  émigrés;  et  elle  interdit  au 
corps  législatif  de  créer  de  nouvelles  exceptions  sur  ce  point. 

Les  biens  des  émigrés  sont  irrévocablement  acquis  au  profit 
de  la  république. 

374. -  La  nation  française  proclame  pareillement,  comme  ga- 
rantie de  la  foi  publique  , qu’après  une  adjudication  légalement 
consommée  de  biens  nationaux,  quelle  qu’en  soit  l’origine,  l’ac- 
quéreur légitime  ne  peut  en  être  dépossédé,  sauf  aux  tiers  ré- 
clamans  à être  , s’il  y a lieu  , indemnisés  par  le  trésor  national. 

375.  Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  constitution  , n a le 
droit  de  la  changer  dans  son  ensemble  ni  dans  aucune  de  ses 
parties,  sauf  les  réformes  qui  pourront  y être  faites  par  la.  voie  de 
la  révision  , conformément  aux  dispositions  du  titre  Xlil. 
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SyG.  Les  citoyens  se  rappelleront  sans  cesse  que  c’est  de  la 
sagesse  des  choix  dans  les  assemblées  primaires  et  électorales  y 
que  dépendent  principalement  la  durée  , la  conservation  et  la 
prospérité  de  la  république. 

377.  l e peuple  français  remet  le  dépôt  de  la  présente  consti- 
tution à la  fidélité  du  corps  législatif,  du  direcioire  exécutif,  des 
administrateurs  et  des  juges:  à la  vigilance  des  pères  de  famille, 
aux  épouses  et  aux  mères  , à l’affection  des  jeunes  citoyens  , au 
courage  de  tous  les  Français. 

Adresse  de  la  Convention  nationale  au  Peuple 
français  (i). 

6 Fructidor  an  3 ( 23  Août  1795  ). 

Français, 

Après  de  longs  orages,  vous  allez  fixer  vos  destinées  en  pro- 
nonçant sur  votre  constitution. 

Depuis  long-temps  la  patrie  appelait  à grands  cris  un  gouver- 
nement libre,  qui  trouvât,  dans  la  sagesse  des  principes,  la  ga- 
rantie de  sa  durée. 

Vos  mandataires  ont-ils  atteint  ce  but?  Ils  le  croient  ; ils  en. 
ont  fortement' le  désir. 

Pairiotes  de  iyftq,  qui  restâtes  purs  au  milieu  des  écueils  ré- 
volutionnaires; généreux  guerriers  , qui  versâtes  votre  sang  pour 
la  patrie  ; citoyens,  qui  aimez  l’ordre  et  la  tranquillité,  accep- 
tez-en  le  gage  : il  est  dans  le  gouvernement  qui  vous  est  offert 
lui  seul  peut  , en  nous  donnant  la  paix,  ramener  par  degré  l’a- 
bondance et  le  bonheur. 

Français,  citoyens  de  toutes  les  professions,  de  toutesles  opi- 
nions, ralliez-vous  pour  l'intérêt  de  la  patrie:  surtout  ne  portez 
pas  de  regards  rétrogrades  vers  le  point  du  départ.  Des  siècles  se 
sont  écoulés  depuis  six  ans;  et  si  le  peuple  français  est  las  de  révo- 
lution , il  ne  l’est  pas  de  liberté  : vous  souffrez , il  est  vrai  ; mais 
ce  n’est  pas  en  faisant  des  révolutions  nouvelles,  c’est  en  finissant 


(il  Envoyée  aux  tlépartemms  et  aux  assemblées  primaires  avec  la 
constitution. 
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celle  qui  est  commencée  que  vous  trouverez  le  terme  de  vos 
maux. 

Non,  vous  n’imputerez  point  à la  république,  qui,  jusqu'à  ce 
jour , ne  fut  pas  organisée , des  malheurs  qui  ne  sauraient  se  re- 
produire sous  un  gouvernement  libre  sans  licence,  et  fort  sans 
despotisme. 

Peuple  souverain,  écoute  la  voix  de  tes  mandataires;  le  projet 
de  pacte  social  qu’ils  t’offrent,  leur  fut  dicté  par  le  désir  de  ton 
bonheur. 

C’est  à toi  d’y  attacher  ton  sort  ; consulte  ton  intérêt  et  ta 
gloire  , et  la  patrie  est  sauvée. 

Déclaration  de  l’ acceptation  par  le  Peuple  français 
de  la  Constitution  qui  lui  a été  présentée  par  la 
Convention  nationcde. 

Ier  Vendémiaire  an  4 ( 23  Septembre  1795  ). 

La  convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  que 
lui  a fait  son  comité  des  décrets  , procès-verbaux  et  archives, 
du  recensement  des  votes  émis  sur  la  constitution  présentée  à 
l’acceptation  du  peuple  français,  déclare,  au  nom  du  peuple 
français,  que  la  constitution  est  acceptée,  et  qu’elle  est  la  loi 
fondamentale  de  la  république  (1). 


(1)  1057890  citoyens  acceptèrent  la  constitution  , 49977  citoyens  la 
rejetèrent. 

Le  8 brumaire  an  4 (3o  octobre  1795),  le  conseil  des  anciens  et  lecora- 
seil  des  cinq-cents  turent  constitués;  et  le  i3  brumaire  ( 4 novembre  ) 
le  directoire  exécutif  fut  installé. 


( «es  ) 


CONSTITUTION  DE  LA  RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE. 

DÉCRÉTÉE  PAR  DES  COMMISSIONS  LEGISLATIVES  DES  DEUX  CONSEILS  ET  PAR  LES 
CONSULS. 

22 Frimaire  an  8 ( iSDécembre  1799  ). 

TITRE  i«. 

De  V exercice  des  Droits  de  cité. 

% 

Art.  ier.  La  république  française  est  une  et  indivisible. 

Son  territoire  européen  est  distribué  en  départemens  et  arron- 
dissemens  communaux. 

2.  Tout  homme  né  et  résidant  en  France,  qui , âgé  de  vingt- 
un  ans  accomplis  , s’est  fait  inscrire  sur  le  registre  civique  de 
son  arrondissement  communal , et  qui  a demeuré  depuis  pendant 
un  an  sur  le  territoire  de  la  république,  est  citoyen  français. 

3.  Un  étranger  devient  citoyen  français  , lorsqu’après  avoir 
atteint  l’âge  de  vingt-un  ans  accomplis  , et  avoir  déclaré  l’in- 
tention de  se  fixer  en  France,  il  y a résidé  pendant  dix  années 
consécutives. 

4-  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  y 

Par  la  naturalisation  en  pays  étranger  ; 


(1)  La  loi  du  19  brumaire  an  8 (10  novembre  1799),  en  abolissant  le  direc- 
toire , en  créant  provisoirement  une  commission  consulaire  exécutive,  com- 
posée des  directeurs  Sieyeset  Roger-Ducos,  et.  du  général  Bonaparte , sous 
3e  nom  de  consuls  de  la  république  française  , et  investie  de  la  plénitude 
du  pouvoir  directorial  ; eu  ajournant  le  corps  législatif  au  premier  ven- 
tôse suivant  , et  en  ordonnant  que  chaque  conseil  nommerait  de  suite 
dans  son  sein  une  commission  de  vingt-cinq  membres  qui  devaient 
statuer,  avec  la  proposition  formelle  et  nécessaire  de  la  commission  con- 
sulaire exécutive,  sur  tous  les  objets  urgens  de  police,  de  législation  et 
de  finances,  avait,  de  fait,  abrogé  la  constitution  de  l’an  3.  La  nou- 
velle cnnsiiiutic.il  fut  l’œuvre  de  ces  deux  commissions  législatives  et  des- 
trois  consuls. 
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Par  l’acceptation  de  fonctions  ou  de  pensions  offertes  par  tnt 
gouvernement  étranger  ; 

Par  l’affiliation  à toute  corporation  étrangère  qui  supposerait 
des  distinctions  de  naissance  ; 

Par  la  condamnation  à des  peines  afflictives  ou  infamantes. 

^ 5.  L exercice  des  droits  de  citoyen  français  est  suspendu  par 
l’état  de  debiteur  failli,  ou  d’heritier  immédiat  détenteur  à 
titre  gratuit  de  la  succession  totale  ou  partielle  d’un  failli. 

Par  l’état  de  domestique  à gages,  attaché  au  service  de  la  per- 
sonne ou  du  ménage  ; 

Par  l’état  d interdiction  judiciaire , d’accusation  ou  de  con- 
tumace. 

6.  Pour  exercer  les  droits  de  cité  dans  un  arrondissement  com- 
munal, il  faut  y avoir  acquis  domicile  par  une  année  de  rési- 
dence , et  ne  l’avoir  pas  perdu  par  une  année  d’absence. 

7.  Les  citoyens  de  chaque  arrondissement  communal  dési- 
gnent par  leurs  suffrages  ceux  d’entre  eux  qu’ils  croient  les  plus 
propres  à gérer  les  affaires  publiques.  Il  en  çésulte  une  liste  de 
confiance,  contenant  un  nombre  de  noms  égal  au  dixième  du 
nombre  des  citoyens  ayant  droit  d’y  coopérer.  C’est  dans  celte 
première  liste  communale  que  doivent  être  pris  les  fonction- 
naires publics  de  l’arrondissement. 

8.  Les  citoyens  compris  dans  les  listes  communales  d’un  dé- 
partementdésignent  également  un  dixième  d’entre  eux.  Il  en  ré- 
sulte une  seconde  liste  dite  départementale,  dans  laquelle  doi- 
vent être  pris  les  fonctionnaires  publics  du  département. 

g.  Les  citoyens  portés  dans  la  liste  départementale,  désignent 
pareillement  un  dixième  d’entre  eux  : il  en  résulte  une  troisième, 
liste  qui  comprend  les  citoyens  de  ce  département  éligibles  aux 
fonctions  publiques  nationales. 

10.  Les  citoyens  ayant  droit  de  coopérer  à la  formation  de 
l’une  des  listes  mentionnées  aux  trois  articles  précédens , sont, 
appelés  tous  les  trois  ans  à pourvoir  au  remplacement  des  inscriis 
décédés  ou  absens  pour  toute  autre  cause  que  l’exercice  d’une 
fonction  publique. 

11.  Ils  peuvent,  en  même  temps,  retirer  de  la  liste  les  ins- 
crits qu’ils  ne  jugent  pas  à propos  d’y  maintenir , et  les  rem- 
placer par  d’autres  citoyens  dans  lesquels  ils  ont  une  plus  grande 
confiance. 
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12.  Nul  n’est  retiré  d’une  liste  que  par  les  votes  de  la  majorité 
absolue  des  citoyens  ayant  droit  de  coopérer  à sa  formation. 

i ,H.  On  n’est  point  retiré  d’une  liste  d’éligibles  par  cela  seul 
qu’on  n’est  pas  maintenu  sur  une  autre  liste  d’un  degré  infé- 
rieur ou  supérieur. 

i4-  L’inscription  sur  une  liste  d’éligibles  n’est  nécessaire  qu’à 
l’égard  de  celles  des  fonctions  publiques  pour  lesquelles  cette 
condition  est  expressément  exigée  par  la  constitution  ou  par  la 
loi.  Les  listes  d’éligibles  seront  formées  pour  la  première  fois 
dans  le  cours  de  l’an  g. 

Les  citoyens  qui  seront  nommés  pour  la  première  formation 
des  autorités  constituées,  feront  partie  nécessaire  des  premières 
listes  d’éligibles. 

TITRE  IL 

Du  Sénat  conservateur. 

ia.  Le  sénat  conservateur  est  composé  de  quatre-vingts  mem- 
bres, inamovibles  et  à vie  , âgés  de  quarante  ans  au  moins. 

Pour  la  formation  du  sénat,  il  sera  d’abord  nommé  soixante 
membres  : ce  nombre  sera  porté  à soixante-deux  dans  le  cours 
de  l’an  8 , à soixante  quatre  en  l’an  g,  et  s’élèvera  ainsi  graduel- 
lement à quatre-vingts  par  l’addition  de  deux  membres  en  cha- 
cune des  dix  premières  années. 

16.  La  nomination  à une  place  de  sénateur  se  fait  par  le  sénat , 
qui  choisit  entre  trois  candidats  présentés  : le  premier,  par  le 
corps  législatif;  le  second,  parle  tribunat , et  le  troisième,  par 
le  premier  consul. 

Il  ne  choisit  qu’entre  deux  candidats  , si  l’un  d’eux  est  pro- 
posé par  deux  des  trois  autorités  présentantes  , il  est  tenu  d’ad- 
inetlre  celui  qui  serait  proposé  à la  fois  par  les  trois  autorités. 

17.  Le  premier  consul  sortant  de  place,  soit  par  l’expiration 
de  ses  fonctions,  soit  par  démission,  devient  sénateur  de  plein 
droit  et  nécessairement. 

Les  deux  autres  consuls  , durant  le  mois  qui  suit  l’expiration 
de  leurs  fonctions  , peuvent  prendre  place  dans  le  sénat,  et  ne 
sont  pas  obligés  d’user  de  ce  droit. 

Ils  ne  l’ont  point  quand  ils  quittent  leurs  fonctions  consu- 
laires par  démission. 
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18.  Un  sénateur  est  à jamais  inéligible  à toute  autre  fonction 
publique. 

19.  Toutes  les  listes  faites  dans  les  départemens  en  vertu  de. 
l’article  9 , sont  adressées  au  sénat  : elles  composent  la  liste  na- 
tionale. 

20.  11  élit,  dans  cette  liste,  les  législateurs  , les  tribuns , les 
consuls,  les  juges  de  cassation,  et  les  commissaires  à la  compta- 
bilité. 

21.  Il  maintient  ou  annulle  tous  les  actes  qui  lui  sont  déférés 
comme  inconstitutionnels  par  le  tribunat  ou  par  le  gouverne- 
ment. Les  listes  d’éligibles  sont  comprises  parmi  ces  actes. 

22.  Des  revenus  de  domaines  nationaux  déterminés  sont  af- 
fectés aux  dépenses  du  sénat.  Le  traitement  annuel  de  chacun  de 
ses  membres  se  prend  sur  ces  revenus,  et  il  est  égal  au  vingtième 
de  celui  du  premier  consul. 

2 3.  Les  séances  du  sénat  ne  sont  pas  publiques. 

^4*  Les  citoyens  Sieyes  et  Roger-Ducos , consuls  sortans  , 
sont  nommés  membres  du  sénat  conservateur  ; ils  se  réuniront 
avec  les  second  et  troisième  consuls  nommés  par  la  présente 
constitution.  Ces  quatre  citoyens  nomment  la  majorité  du  sénat , 
qui  se  complète  ensuite  lui-même,  et  procède  aux  élections  qui 
lui  sont  confiées. 

. TITRE  lit. 

Du  Pouvoir  législatif. 

25.  Il  ne  sera  promulgué  de  lois  nouvelles  que  lorsque  le 
projet  en  aura  été  proposé  par  le  gouvernement,  communiqué 
au  tribunat,  et  décrété  par  le  corps  législatif. 

26.  Les  projets  que  le  gouvernement  propose,  sont  rédigés 
en  articles.  En  tout  état  de  la  discussion  de  ces  projets,  le  gou- 
vernement peut  les  retirer  ; il  peut  les  reproduire  modifiés. 

27.  Le  tribunat  est  composé  de  cent  membres,  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  au  moins  ; ils  sont  renouvelés  par  cinquième  tous  les 
ans,  et  indéfiniment  rééligibles  tant  qu’ils  demeurent  sur  la 
liste  nationale. 

28.  Le  tribunat  discute  les  projets  de  loi  5 il  en  vote  l’adop- 
tion ou  le  rejet. 

Il  envoie  trois  orateurs  , pris  dans  son  sein  , par  lesquels  les 


( \ 

motifs  du  vœu  qu’il  a exprimé  sur  chacun  de  ees  projets,  soHf 
exposés  et  défendus  devant  le  corps  législatif. 

U défère  au  sénat,  pour  cause  d’inconstitutionnalité  seule- 
ment, les  listes  d’éligibles,  les  actes  du  corps  législatif,  et  ceux 
du  gouvernement. 

29.  Il  exprime  son  vœu  sur  les  lois  faites  et  à faire,  sur  les 
abus  à corriger,  sur  les  améliorations  à entreprendre  dans  toutes 
les  parties  de  l’administration  publique,  mais  jamais  sur  les  af- 
faires civiles  ou  criminelles  portées  devant  les  tribunaux. 

Les  vœux  qu’il  manifeste,  en  vertu  du  présent  article,  n’ont 
aucune  suite  nécessaire,  et  n’obligent  aucune  autorité  consti- 
tuée à une  délibération. 

30.  Quand  le  tribunat  s’ajourne , il  peut  nommer  une  com- 
mission de  dix  à quinze  de  ses  membres,  chargée  de  le  convo- 
quer si  elle  le  juge  convenable. 

31.  Le  corps  législatif  est  composé  de  trois  cents  membres, 
âgés  de  trente  ans  au  moins  : ils  sont  renouvelés  par  cinquième 
tous  les  ans. 

11  doit  toujours  s’y  trouver  un  citoyen  au  moins  de  chaque 
département  de  la  république. 

32.  Un  membre  sortant  du  corps  législatif  ne  peut  y rentrer 
qu’a  près  un  an  d’intervalle  ; mais  il  peut  être  immédiatement 
élu  à toute  autre  fonction  publique,  y compris  celle  de  tribun, 
s’il  y est  d’ailleurs  éligible. 

33.  La  session  du  corps  législatif  commence  chaque  année  le 
1er.  frimaire,  et  ne  dure  que  quatre  mois  j il  peut  être  extraor- 
dinairement convoqué  durant  les  huit  autres  par  le  gouverne- 
ment. 

34.  Le  corps  législatif  fait  la  loi  en  statuant  par  scrutin  secret, 
et  sans  aucune  discussion  de  la  part  de  ses  membres  sur  les  pro- 
jets de  lois  débattus  devant  lui  par  les  orateurs  du  tribunat  et  du 
gouvernement. 

35.  Les  séances  du  tribunat  et  celles  du  corps  législatif  sont 
publiques  ; le  nombre  des  assisîans,  soit  aux  unes,  soit  aux  autres, 
ne  peut  excéder  deux  cents. 

36.  Le  traitement  annuel  d’un  tribun  est  de  quinze  mille 
francs;  celui  d’un  législateur,  de  dix  mille  francs. 

07.  Tout  décret  du  corps  législatif,  le  dixième  jour  après  sou 
émission  . est  promulgué  par  le  premier  consul,  à moins  que 
<Lns  ce  délai , il  n’y  ait  eu  recours  au  sénat  pour  cause  d’incoas- 
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tltutionnalke.  Ce  recours  u’a  point  lieu  contrôles  lois  promul- 
guées. 

38.  Le  premier  renouvellement  du  corps  législatif  et  du  tri— 
bunat  n’aura  lieu  que  dans  le  cours  de  l’an  io. 

TITRE  IV. 

Du  Gouvernement . 

3g.  Le  gouvernement  est  confié  à trois  consuls  nommés  pour 
dix  ans  , et  indéfiniment  rééligibles. 

Chacun  d’eux  est  élu  individuellement,  avec  la  qualité  dis- 
tincte ou  de  premier,  ou  de  second,  ou  de  troisième  consul. 

La  constitution  nomme  premier  consul  le  citoyen  Bonaparte , 
ex  - consul  provisoire  ■ second  consul,  le  citoyen  Cambacérès  t 
ex-ministre  de  la  justice;  et  troisième  consul,  le  citoyen  Lebrun , 
ex-membre  de  la  commission  du  conseil  des  anciens. 

Pour  cette  fois,  le  troisième  consul  n’est  nommé  que  pour 
cinq  ans. 

40.  Le  premier  consul  a des  fonctions  et  des  attributions  par- 
ticulières, dans  lesquelles  il  est  momentanément  suppléé,  quand 
il  y a lieu  , par  un  de  ses  collègues. 

41.  Le  premier  consul  promulgue  les  lois;  il  nomme  et  révo- 
que à volonté  les  membres  du  conseil  d’état,  les  ministres,  les 
ambassadeurs  et  autres  agens  extérieurs  en  chef,  les  officiers  de 
l’armée  de  terre  et  de  mer,  les  membres  des  administrations 
locales,  et  les  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux. 
Il  nomme  tous  les  juges  criminels  et  civils,  antres  que  les  juges 
de  paix  et  les  juges  de  cassation,  sans  pouvoir  les  révoquer. 

4-.  Dans  les  autres  actes  du  gouvernement,  le  second  et  le 
troisième  consul  ont  voix  consultative;  ils  signent  le  registre  da 
ces  actes  pour  constater  leur  présence  ; et,  s’ils  le  veulent,  ils  y 
consignent  leurs  opinions  : après  quoi  la  décision  du  premier 
consul  suffit. 

43.  Le  traitement  du  premier  consul  sera  de  cinq  cent  mille  fr. 
en  P, an  8.  Le  traitement  de.  chacun  des  deux  antres  co.usuls.esi; 
égal  aux  trois  dixièmes  de  celui  du  premier. 

44-  De  gouvernement  propose  les  loi».,  et  fait  les  règlemens 
nécessaires  pour  assurer  leur  exécution. 
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45.  Le  gouvernement  dirige  les  recettes  et  les  dépenses  de 
l’Etat , conformément  à la  loi  annuelle  qui  détermine  le  montant 
des  unes  et  des  autres;  il  surveille  la  fabricalion  des  monnaies, 
dont  la  loi  seule  ordonne  l’émission,  fixe  le  litre,  le  poids,  et  le 
type. 

46.  Si  le  gouvernement  est  informé  qu’il  se  trame  quelque 
conspiration  contre  l’Etat,  il  peut  décerner  des  mandats  d’ame- 
ner et  des  mandats  d’arrêt  contre  les  personnes  qui  en  sont  pré- 
sumées les  auteurs  ou  les  complices;  mais  si , dans  un  délai  de 
dix  jours  après  leur  arrestation  , elles  ne  sont  mises  en  liberté  ou 
en  justice  réglée  , il  y a de  la  part  du  ministre  signataire  du 
mandat,  crime  de  détention  arbitraire. 

47.  Le  gouvernement  pourvoit  à la  sûreté  intérieure  et  à la 
défense  extérieure  de  l’État;  il  distribue  les  forces  de  terre,  et  ds 
mer,  et  en  règle  la  direction. 

48.  La  garde  nationale  en  activité  est  soumise  aux  régleméns 
d’administration  publique  ^ la  garde  nationale  sédentaire  n’est 
soumise  qu’à  la  loi. 

49.  Le  gouvernement  entretient  des  relations  politiques  au— 
dehors,  conduit  les  négociations,  fait  les  stipulations  prélimi- 
naires , signe  , fait  signer  et  conclut  tous  les  traités  de  paix , d’al- 
liance, de  trêve,  de  neutralité , de  commerce  et  autres  conven- 
tions. 

50.  Les  déclarations  de  guerre  et  les  traités  de  paix,  d’alliance  , 
et  de  commerce  , sont  proposés,  discutés , décrétés  et  promulgués 
comme  des  lois. 

Seulement  les  discussions  et  délibérations  sur  ces  objets,  tant 
dans  le  tribunat  que  dans  le  corps  législatif,  se  font  en  comité 
secret  quand  le  gouvernement  le  demande. 

5t.  Les  articles  secrets  d’un  traité  ne  peuvent  être  destructifs 
des  articles  patens. 

52.  Sous  la  direction  des  consuls,  le  ronseil  d’état  est  chargé 
de  rédiger  les  projets  de  lois  et  les  réglemens  d’administration 
publique  , et  de  résoudre  les  difficultés  qui  s’élèvent  en  matière 
administrative. 

53.  C’est  parmi  les  membres  du  conseil  d’état  que  sont  tou- 
jours pris  les  orateurs  chargés  de  porter  la  parole  au  nom  du 
gouvernement  devant  le  corps  législatif. 

Ces  orateurs  ne  sont  jamais  envoyés  au  nombre  de  plus  de 
trois  pour  la  défense  d’un  même  projet  de  loi. 
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54  Les  ministres  procurent  l'exécution  des  lois  et  des  ré^le- 
mens  d’administration  publique. 

55.  Aucun  acte  du  gouvernement  ne  peut  avoir  d’effet,  s’il 
n’est  signé  par  un  ministre. 

56.  L’un  des  ministres  est  spécialement  chargé  de  l’administra- 
tion du  trésor  public  : il  assure  les  recettes,  ordonne  les  mou— 
vemens  de  fonds  et  les  paiemens  autorisés  par  la  loi.  11  ne  peut 
rien  faire  payer  qu’en  vertu  , i°.  d’une  loi,  et  jusqu’à  la  concur- 
rence des  fonds  qu’elle  a déterminés  pour  un  genre  de  dépenses  ; 
2.°.  d’un  arrêté  du  gouvernement;  3®.  d’un  mandat  signé  par  un 
ministre. 

Sj.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  de  chaque  ministre  , 
signés  et  certifiés  par  lui,  sont  rendus  publics. 

58.  T e gouvernement  ne  peut  élire  ou  conserver  pour  conseil- 
lers d’état,  pour  ministres,  que  des  citoyens  dont  les  noms  se 
trouvent  inscrits  sur  la  liste  nationale. 

5g.  Les  administrations  locales  établies , soit  pour  chaque  ar- 
rondissement communal,  soit  pour  des  portions  plus  étendues 
du  territoire,  sont  subordonnées  aux  ministres.  ISul  ne  peut  de- 
venir ou  rester  membre  de  ces  administrations,  s’il  n’est  poité 
tvu  maintenu  sur  l’une  des  listes  mentionnées  aux  art.  7 et§. 

TITRE  V. 

Des  Tribunaux. 

60.  Chaque  arrondissement  communal  a un  ou  plusieurs  juges 
de  paix,  élus  immédiatement  par  les  citoyens  pour  trois  années. 

Leur  principale  fonction  consiste  à concilier  les  parties,  qu’ils 
invitent,  dans  le  cas  de  non-conciliation,  à se  faire  juger  par  des 
arbitres. 

61.  En  matière  civile,  il  y a des  tribunaux  de  première  ins- 
tance et  des  tribunaux  d’appel.  La  loi  détermine  1 organisation 
des  uns  et  des  autres,  leur  compétence,  et  le  territoire  lormant 
le  ressort  de  chacun. 

62.  En  matière  de  délits  emportant  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, un  premier  jury  admet  ou  rejette  l’accusation  : si  ede 
«stadmise,  un  second  jury  reconnaît  le  fait;  et  les  juges,  formant 
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un  tribunal  criminel,  appliquent  la  peine.  Leur  jugement  est 
sans  appel. 

63.  La  fonction  d’accusateur  public  près  un  tribunal  criminel 
est  remplie  par  le  commissaire  du  gouvernement. 

64.  Les  délits  qui  n’emportent  pas  peine  afflictive  ou  infamante, 
sont  jugés  par  des  tribunaux  de  police  correctionnelle,  sauf  l’ap- 
pel aux  tribunaux  criminels. 

65.  11  y a , pour  toute  la  république,  un  tribunal  de  cassation, 
qui  prononce  sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  jugemens 
en  dernier  ressort  rendus  par  les  tribunaux,  sur  les  demandes  en 
renvoi  d’un  tribunal  à un  autre  pour  cause  de  suspicion  légitime 
ou  de  sûreté  publique  , sur  les  prises  à partie  contre  un  tribunal 
entier. 

66.  Le  tribunal  de  cassation  ne  connaît  point  du  fond  des 
affaires  ; mais  il  casse  les  jugemens  rendus  sur  des  procédures 
dans  lesquelles  les  formes  ont  été  violées,  ou  qui  contiennent 
quelque  contravention  expresse  à la  loi;  et  il  renvoie  le  fond  du 
procès  au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

67.  Les  juges  composant  les  tribunaux  de  première  instance, 
et  les  commissaires  du  gouvernement  établis  près  ces  tribunaux  , 
sont  pris  dans  la  liste  communale  ou  dans  la  liste  départemen- 
tale. 

Les  juges  formant  les  tribunaux  d’appel,  et  les  commissaires 
placés  près  d’eux,  sont  pris  dans  la  liste  départementale. 

Les  juges  composant  le  tribunal  de  cassation  , et  les  commis- 
saires établis  près  ce  tribunal,  sont  pris  dans  la  liste  nationale. 

68.  Les  juges,  autres  que  les  juges  de  paix,  conservent  leurs 
fonctions  toute  leur  vie,  à moins  qu’ils  ne  soient  condamnés 
pour  forfaiture  , ou  qu’ils  ne  soient  pas  maintenus  sur  les  iisteé 
d’éligibles. 

TITRE  VI. 

De  la  Responsabilité  des  Fonctionnaires  publics. 

69.  Les  fonctions  des  membres  soit  du  sénat,  soit  du  corps 
législatif,  soit  du  tribunat,  celles  des  consuls  et  des  conseillers 
d’état,  ne  donnent  lieu  à aucune  responsabilité. 

70.  Les  délits  personnels  emportant  peine  afflictive  ou  infa- 
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wante,  commis  par  un  membre,  soit  du  sénat,  soit  du  Tribunal 
«nÆ.'.T  '8lallf\.50"  du  “"“i'  J’*..,  son,  poursuivis  4,1 
.^ô  , l.  'U"a"X  ordlna!res>  aP'K  (I,l’une  délibération  du  corna 
auquel  le  prévenu  appartient,  a autorisé  celte  poursuite. 

aJI;.Les  rnillisf,res  P'évenus  de  délits  privés  emportant  peine 
lc,ive  ou  infamante,  sont  considérés  comme  membres  du 
conseil  d état. 

72.  Les  ministres  sont  responsables,  i°.  de  tout  acte  de  eou- 
mement  signe  par  eux,  et  déclaré  inconstitutionnel  par  le  sénat- 

publlLe-T'd1'0”  t '°iS  “ ‘'fS  ré«'em“5  d’administradoii 
publique,  d . des  ordres  particuliers  qu’ils  ont  donnés,  si  ces 

memS  SOlU  C°lUraires  à la  conslitution , aux  lois  , et  aux  régle- 

73.  Dans  les  cas  de  l’article  précédent,  le  tribunat  dénonce  le 
ministre  par  un  acte  sur  lequel  le  corps  législatif  délibère  dans 
us  loi  mes  ordinaires,  après  avoir  entendu  ou  appelé  le  dénoncé 

, îninistre  mis  en  jugement  par  un  décret  du  corps  législatif,' 
est  juge  par  une  haute  cour,  sans  appel  et  sans  recours  en  cas- 
sation. 


La  haute  cour  est  composée  de  juges  et  de  jurés.  Les  juges 
sont  choisis  par  le  tribunal  de  cassation,  et  dans  son  sein  - les 
jures  sont  pris  dans  la  liste  nationale  : le  tout  suivant  les  formes 
que  la  loi  détermine. 

74.  Les  juges  civils  et  criminels  sont,  pour  les  délits  rela- 
tifs à leurs  fonctions , poursuivis  devant  les  tribunaux  aux- 
quels celui  de  cassation  les  renvoie  après  avoir  annulé  leurs 
actes. 


75.  Les  agens  du  gouvernement,  autres  que  les  ministres,  ne 
peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à leurs  fonctions, 
qu’en  vertu  d’une  décision  du  conseil  d’état  : en  ce  cas  la  pour- 
suite a lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires. 


TITRE  VII. 

Dispositions  gène  raies. 

7G.  La  maison  de  toute  personne  habitant  le  territoire  fran- 
çais, est  nu  asile  inviolable. 

Pendant  la  nuit,  nul  n’a  le  droit  d’y  entrer  que  dans  le  cas 
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d’incendie1.,  d’inondation,  ou  de  réclamation  faite  de  l’intérieur 
de  la  maison. 

Pendant  le  jour,  on  peut  y entrer  pour  un  objet  spécial  déter- 
miné, ou  par  une  loi,  ou  par  un  ordre  émané  d’une  autorité 
publique. 

77.  Pour  que  l’acte  qui  ordonne  l’arrestation  d’une  personne 
puisse  être  exécuté,  il  faut,  i°.  qu’il  exprime  formellement  le 
motif  de  l’arrestation  , et  la  loi  en  exécution  de  laquelle  elle  est 
ordonnée;  20.  qu’il  émane  d’un  fonctionnaire  à qui  la  loi  ait 
donné  formellement  ce  pouvoir;  3°.  qu’il  soit  notilié  à la  per- 
sonne arretée  , et  qu’il  lui  eri  soit  laissé  copie. 

78.  Un  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ou  détenir  aucune 
personne  qu’après  avoir  transcrit  sur  son  registre  l’acte  qui  or- 
donne l’arrestation  : cet  acte  doit  être  un  mandat  donné  dans  les 
formes  prescrites  par  l’article  précédent,  ou  une  ordonnance  de 
prise  de  corps,  ou  un  décret  d’accusation,  ou  un  jugement. 

79.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu  , sans  qu’aucun  ordre 
puisse  l’en  dispenser,  de  représenter  la  personne  détenue  à l’of- 
lic.ier  civil  ayant  la  police  de  la  maison  de  détention  , toutes  les 
fois  qu’il  en  sera  requis  par  cet  officier. 

80.  La  représentation  de  la  personne  détenue  ne  pourra  être 
refusée  à ses  parens  et  amis  porteurs  de  l’ordre  de  l’ofiieier  civil, 
lequel  sera  toujours  tenu  de  l’accorder,  à moins  que  le  gardien 
ou  geôlier  11e  représente  une  ordonnance  du  juge  pour  tenir  la 
personne  au  secret. 

81.  Tous  ceux  qui,  n’ayant  point  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de 
faire  arrêter,  donneront,  signeront,  exécuteront  l’arrestation 
d’une  personne  quelconque;  tous  ceux  qui,  même  dans  le  cas 
de  l’arrestation  autorisée  par  la  loi  , recevront  ou  retiendront 
la  personne  arrêtée,  dans  un  lieu  de  détention  non  publique- 
ment et  légalement  désigné  comme  tel , et  tous  les  gardiens 
ou  geôliers  qui  contreviendront  aux  dispositions  des  trois  ar- 
ticles précédens  , seront  coupables  du  crime  de  détention  arbi- 
traire. 

82.  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arrestations,  déten- 
tions ou  exécutions,  autres  que  celles  autorisées  par  les  lois, 
sont  des  crimes. 

83.  Toute  personne  a le  droit  d’adresser  des  pétitions  in- 
dividuelles à toute  autorité  constituée,  et  spécialement  au  tri— 
bunat. 
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84.  La  force  publique  est  essentiellement  obéissante  • 
corps  arme  ne  peut  délibérer.  6 ’ nul 

8o.  Les  délits  des  militaires  sont  soumis  à des  tribunaux  sné- 
ciaux,  et  a des  formes  particulières  de  jugement.  ^ 

86.  La  nation  française  déclare  qu’il  sera  arrnrrl»  rl 

à tous  les  militaires  blessés  à la  défen  e de  la  oalie  a 
veuves  et  aux  enfans  des  militaires  mmts  sur  Kamp 
ou  des  suites  de  leurs  blessures.  * 

87.  Il  sera  décerné  des  récompenses  nationales  aux  guerriers 

'épuÏÏ'ql  “ SemCCS  éclalanS  “">l»'>ant°pour  h 

vertes, ^de  jKStaKîî  Tcientslf  Ûl  dé““‘ 

T “mmiss!on  de  “mP,abililé  règle  et  vérifie 

les  c„mptes  des  rece„es  el  des  dé  de  , 8 ? ' « 
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9°.  Un  corps  constitué  ne  peut  prendre  de  délibération  que 
dans  une  seance  ou  les  deux  tiers  au  moins  de  ses  membres9  se 
trouvent  presens.  > “ se 

loi?VpédaUsfme  deS  C°l0nieS  franÇ3iseS  CSt  déterminé  par  de» 

92.  Dans  le  cas  de  révolte  à main  armée  , ou  de  troubles  qui 
menacent  la  sulete  de  l’Etat,  la  loi  peut  suspendre  , dans  les 
beux  et  pour  le  temps  qu’elle  détermine,  l’empire  de  la  cons- 
titution. 1 


Celte  suspension  peut  être  provisoirement  déclarée  dans  les 
memes  cas,  par  un  arrêté  du  gouvernement,  le  corps  lédslatif 
étant  en  vacance,  pourvu  que  ce  corps  soit  convoqué  au  plus 
court  terme  par  un  article  du  même  arrêté. 

g3.  La  nation  française  déclare  qu’en  aucun  cas  elle  ne  souf- 
j1  na  ,le  retour  des  Français  qui  , ayant  abandonné  leur  patrie 
ne  puis  le  14  juillet  1789,  ne  sont  pas  compris  dans  les  exceptions 
portées  aux  lois  rendues  contre  les  émigrés;  elle  interdit  toute 
exception  nouvelle  sur  ce  point. 

Les  biens  des  émigrés  sont  irrévocablement  acquis  au  profit 
de  la  république.  1 r 

94-  La  nation  française  déclare  qu’après  une  vente  légalement 
consommée  de  biens  nationaux,  quelle  qu’en  soit  l’origine,  l’ac- 
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quéreur  légitime  ne  peut  en  être  dépossédé,  sauf  aux  tiers  récia- 
maris  à eue  , s’il  y a lieu,  indemnisés -par  le  trésor  public. 

cj5.  La  présente  constitution  sera  offerte  de  suite  à l’accepta- 
tion du  peuple  français. 

Fait  a Paris,  le  22  frimaire,  an  8 de  la  république  française, 
une  et  indivisible. 


Proclamation  des  consuls  de  la  république ï 

34  frimaire  an  8 ( i5  de'cembre  1799  ). 

Les  Consuls  de  la  République,  aux  Français. 

Une  constitution  vous  est  présentée. 

Elle  fait  cesser  les  incertitudes  que  le  gouvernement  provi- 
soire fi)  mettait  dans  les  relations  extérieures,  et  dans  la  situation 
intérieure  et  militaire  de  la  république. 

Elle  place  dans  les  institutions  qu’elle  établit,  les  premiers 
magistrats  dont  le  dévouement  a paru  nécessaire  à son  activité. 

La  constitution  est  fondée  sur  les  vrais  principes  du  gouver- 
ne.ment  représentatif,  sur  les  droits  sacrés  de  la  propriété  , de 
l’égalité  et  de  la  liberté. 

Les  pouvoirs  qu’elle  institue,  seront  forts  et  stables,  tels  qu’ils 
doivent  être  pour  garantir  les  droits  des  citoyens  et  les  intérêts 
de  l’Etat. 

Citoyens,  la  révolution  est  fixée  aux  principes  qui  l’ont  com- 
mencée : clic  est  finie  (2). 

Roger-Ditcos , Bonaparte , Sieyes. 


(1)  Les  deux  commissions  législatives  de  25  membres  chacune  , prise» 
dans  le  conseil  des  cinq  cents  et  le  conseil  des  anciens  , et  les  trois  con- 
suls provisoires  , établis  par  la  loi  du  19  brumaire  au  S. 

(2)  Le  sénat  conservateur  et  les  consuls  entrèrent  en  fonctions  le  4 ni- 
vôse an  8 ( 25  décembre  1799) , le  corps  législatif  et  le  tribunat  furent 
convoqués  le  1 1 nivôse  , et  les  conseils  des  anciens  et  des  cinq-cens 
cessèrent  , sitôt  que  le  sénat  leur  eut  notifié  la  nomination  des  membres- 
dû  tribunat  et  du  corps  législatif. 

Le  palais  des  cinq  cents  fut  afî’ecté  au  corps  législatif. 

Le  palais  Egalité  (Royal  ),  au  tribunat. 

Ls  palais  du  Luxembourg  au  sénat  conservateur, 

Le-  palais  des  Tuileries , aux  consuls. 


( .Si  ) 


Proclamation  des  consuls  sur  V acceptation  de  la 
Constitution. 

,,  h , r ;fv;’  11  ub  t 

18  pluviôse  an  8 ( 7 février  1800  ). 

Les  CONSULS  de  la  république  , en  conformité  de  l’article  S 
de  la  loi  du  23  frimaire,  qui  règle  la  manière  dont  la  constitu- 
tion sera  présentée  au  Peuple  français  ; après  avoir  entendu  le 
rapport  des  ministres  de  la  justice,  de  l’intérieur,  de  la  guerre 
et  de  la  marine  , 

Proclament  le  résultat  des  votes  émis  par  les  citoyens  français 
sur  l’acte  constitutionnel  : 

Sur  trois  millions  douze  mille  cinq  cent  soixante-neuf  votons, 
quinze  cent  soixante-deux  ont  rejette,  trois  millions  onze  mille 
sept  ont  accepté  la  constitution. 


>nti 
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SÉN AT  US-C  ONSULT  E ORGANIQUE  DELA 
CONSTITUTION  (i). 

16  tliermidor  an  10  (4  août  1802). 

TITRE  PREMIER. 

Art.  ier.  Chaque  ressort  de  juslice  de  paix  a une  assemblée  de 
canton. 

2.  Chaque  arrondissement  communal  ou  district  de  sous-pré- 
fecture a un  college  électoral  d’arrondissement. 

3.  Chaque  département  a un  college  électoral  de  département. 


(1)  En  flore'al  an  10  (mai  1802),  un  acte  du  sénat  ayant,  transformé 
le  consulat  décennal  en  pouvoir  à vie,  dans  la  personne  du  premier 
consul,  Napoléon  Bonaparte  avait  répondu  qu’il  en  référerait  au  peuple. 
Alors  les  consuls  « considérant  que  la  résolution  du  premier  consul  est 
» un  hommage  éclatant  rendu  à la  souveraineté  du  peuple;  que  le  peuple, 
n consulté  sur  ses  plus  chers  intérêts,  ne  doit  connaître  d’autres  limites 
» que  ses  intérêts  mêmes  , » arrêtèrent  : que  le  peuple  français  serait 
consulté  sur  cette  question  : Napoléon  Bonaparte  sera-t-il  consul  à aie  ? 
Le  sénat  fit  le  dépouillement  des  votes  en  thermidor  ; il  se  trouva  que  , 
sur  trois  millions  cinq  cent  soixante-dix-sept  mille  deux  cent  cinquante 
citoyens  qui  donnèrent  leurs  suffrages,  trois  millions  cinq  cent  soixante- 
huit  mille  huit  cent  quatre-vingt-cinq  citoyens  avaient  voté  pour  que 
Napoléon  Bonaparte  fut  nommé  premier  consul  à vie.  Alors  le  sénat  rendit 
mi  séuatus-cousulte  dans  lequel  considérant  « que  le  sénat , établi  par  la 
» constitution  , organe  du  peuple,  pour  ce  qui  intéresse  le  pacte  social , 
» doit  manifester,  d’une  manière  éclatante,  la  reconnaissance  nationale 
» envers  le  héros  vainqueur  et  pacificateur,  etproclamersolennellement  la 
w volonté  du  peuple  français,  et  donnerau  gouvernement  toutela  stabilité 
» nécessaire  h l’indépendance,  à la  prospérité  et  à la  gloire  de  la  républi- 
» que,  ail  décréta  que  le  peuple  français  nommait,  etquo  le  sénat  procla- 
mait Napoléon  Bonaparte  consul  à vie  ; qu’une  satue  de  la  paix,  tenant 
d’une  main  le  laurier  de  la  victoire  , et  de  l’autre  le  décret  du  sénat  . 
attesterait  à la  postérité  la  reconnaissance  de  la  nation  ; qu’enfh^le  sénat 
porterait  au  premier  consul  l’expression  de  Ja  confiance  , de  l’amour  et 
de  l’admiration  du  peuple  français.  De  là,  le  sènatus-consulte  organique 
de  l’an  X,  qui  changea  la  constitution  de  l’an  VIII  dans  ses  bases  prin- 
cipales, et  qui  en  dénatura  le  caractère. 
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TITRE  IL 

Des  Assemblées  de  Canton. 

4;  V assemblée  de  canton  se  compose  de  lotis  les  citoyens  do- 
miciliés dans  ce  canton,  et  qui  y sont  inscrits  sur  la  liste  commu- 
nale d’arrondissement. 

À dater  de  l’époque  où,  aux  termes  de  la  constitution,  les 
listes  communales  doivent  être  renouvelées,  l’assemblée  de  can- 
ton sera  composée  de  tous  les  citoyens  domiciliés  dans  le  canton, 
et  qui  y jouissent  des  droits  de  citoyen. 

5.  Le  premier  consul  nomme  le  président  de  l’assemblée  de 
canton. 

Ses  fonctions  durent  cinq  ans;  il  peut  être  renommé  indéfini- 
ment. 

Il  est  assisté  de  quatre  scrutateurs,  dont  deux  sont  les  plu; 
âgés,  et  les  deux  autres  les  plus  imposés  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  l’assemblée  de  canton. 

Le  président  et  les  quatre  scrutateurs  nomment  le  secrétaire. 

6.  L’assemblée  de  canton  se  divise  en  sections  pour  faire  les 
opérations  qui  lui  appartiennent. 

Lors  de  la  première  convocation  de  chaque  assemblée,  l’orga- 
nisation et  les  formes  en  seront  déterminées  par  un  réglement 
émané  du  gouvernement. 

7.  Le  président  de  l’assemblée  de  canton  nomme  les  présidens 
dés  sections. 

Leurs  fonctions  finissent  avec  chaque  assemblée  sectionnairr. 

Ils  sont  assistés  chacun  de  deux  scrutateurs,  dont,  l’un  est  le 
plus  âgé,  et  l’autre  le  plus  imposé  des  citoyens  ayant  droit  de 
voter  dans  la  section. 

8.  L’assemblée  de  canton  désigne  deux  citoyens  sur  lesquels  le 
premier  consul  choisit  le  juge  de  paix  du  canton. 

Elle  désigne  pareillement  deux  citoyens  pour  chaque  place 
vacante  de  suppléant  de  juge  de  paix. 

9.  Les  juges  de  paix  et  leurs  snppléans  sont  nommés  pour  dix 
ans. 

10.  Dans  les  villes  de  5ooo  âmes,  l’assemblée  de  canton  pré- 
sente deux  citoyens  pour  chacune  des  places  du  conseil  munici- 
pal. Dans  les  villes  où  il  y aura  plusieurs  justices  de  paix  ou 
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plusieurs  assemblées  de  canton  , chaque  'assemblée  présentera 
pareillement  deux  citoyens  pour  chaque  place  du  conseil  muni- 
cipal. 

1 1 . Les  membres  des  conseils  municipaux  sont  pris  par  chaque 
assemblée  de  canton  sur  la  liste  des  cent  plus  imposés  du  canton. 
Cette  liste  sera  arrêtée  et  imprimée  par  ordre  du  préfet. 

12.  Les  conseils  municipaux  se  renouvellent  tous  les  dix  ans 
par  moitié. 

io.  Le  premier  consul  choisit  les  maires  et  adjoints  dans  les 
conseils  municipaux  : ils  sont  cinq  ans  en  place  ; ils  peuvent  être 
renommés. 

14.  L’assemblée  de  canton  nomme  au  collège  électoral  d’ar- 
rondissement le  nombre  des  membres  qui  lui  est  assigné,  en 
raison  du  nombre  de  citoyens  dont  elle  se  compose. 

15.  Elle  nomme  au  collège  électoral  de  département,  sur  une 
liste  dont  il  sera  parlé  ci-après,  le  nombre  de  membres  qui  lui 
est  attribué. 

ib.  Les  membres  des  collèges  électoraux  doivent  être  domici- 
liés dans  les  arrondissemens  et  départernens  respectifs. 

17.  Le  gouvernement  convoque  les  assemblées  de  canton,  fixe 
le  temps  de  leur  durée  et  l’objet  de  leur  réunion. 

TITRE  III. 

Des  Collèges  électoraux. 

18.  Les  collèges  électoraux  d’arrondissement  ont  un  membre 
pour  5oo  habitans  domiciliés  dans  l’arrondissement. 

Le  nombre  de  membres  ne  peut  néanmoins  excéder  200 , ni 
être  au-dessous  de  120. 

ic).  Les  collèges  électoraux  de  département  ont  un  membre 
par  mille  habitans  domiciliés  dans  le  departement,  et  néanmoins 
cvs  membres  ne  peuvent  excéder  3oo  , ni  être  au-dessous  de  200. 

20.  Les  membres  des  collèges  électoraux  sont  à vie. 

21.  Si  un  membre  d’un  collège  électoral  est  dénoncé  au  gou- 
vernement, comme  s’étant  permis  quelqu’acte  contraire  à l'bon- 
unir  ou  à la  pairie  , le  gouvernement  invite  le  collège  à manifes- 
ter son  vœu  ; il  faut  les  trois  quarts  des  voix  pour  faire  perdre  au 
membre  dénoncé  sa  place  dans  le  collège. 
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22.  On  perd  sa  place  dans  les  colleges  électoraux  pour  les 
mêmes  causes  qui  font  perdre  le  droit  de  citoyen. 

On  la  perd  également  lorsque,  sans  empêchement  légitime, 
on  n’a  point  assisté  à trois  réunions  successives. 

2.3.  Le  premier  consul  nomme  les  présidens  des  collèges  élec- 
toraux à chaque  session. 

Le  président  a seul  la  police  du  collège  électoral,  lorsqu’il  est 
assemblé. 

24.  Les  collèges  électoraux  nomment,  à chaque  session,  deux 
scrutateurs  et  un  secrétaire. 

a5.  Pour  parvenir  à la  formation  des  collèges  électoraux  de 
département,  il  sera  dressé  dans  chaque  département,  sous  les 
ordres  du  ministre  des  finances  , une  liste  de  600  citoyens  les 
plus  imposés  aux  rôles  des  contributions  foncière,  mobiliaire  et 
somptuaire , et  au  rôle  des  patentes. 

On  ajoute  à la  somme  de  la  contribution,  dans  le  domicile  du 
département,  celle  qu’on  peut  justifier  payer  dans  les  autres  par- 
ties du  territoire  de  la  France  et  de  ses  colonies. 

Cette  liste  sera  imprimée. 

26.  L’assemblée  de  canton  prendra  sur  cette  liste  les  membres 
qu’elle  devra  nommer  au  collège  électoral  du  département. 

^ 27.  Le  premier  consul  peut  ajouter  aux  colleges  électoraux 
d arrondissement,  dix  membres  pris  parmi  les  citoyens  apparte- 
nant à la  légion  d’honneur,  ou  qui  ont  rendu  des  services. 

Il  peut  ajouter  à chaque  collège  électoral  de  département  vingt 
citoyens,  dont  dix  pris  parmi  les  trente  plus  imposés  du  départe- 
ment, et  les  dix  autres,  soit  parmi  les  membres  de  la  légion 
d’honneur,  soit  parmi  les  citoyens  qui  ont  rendu  des  services. 

11  n’est  point  assujéti,  pour  ces  nominations,  à des  époques 
dé  terminées. 

28.  Les  collèges  électoraux  d’arrondissement  présentent  au 
premier  consul  deux  citoyens  domiciliés  dans  l'arrondissement  y. 
pour  chaque  place  vacante  dans  le  conseil  d’arrondissement. 

Un,  au  moins,  de  ces  citoyens  doit  .être  pris  nécessairement 
hors  du  college  électoral  qui  le  désigne. 

Les  conseils  d’arrondissement  se  renouvellent  par  tiers  tous  les 
cinq  ans. 

2t).  Les  collèges  électoraux  d’arrondissem-ent  présentent , -V 
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chaque  réunion  , deux  citoyens  pour  faire  partie  de  la  liste  sur 
laquelle  doivent  être  choisis  les  membres ylu  tribunat. 

Un,  au  moins,  de  ces  citoyens  doit  être  pris  nécessairement 
hors  du  collège  qui  le  présente. 

Tous  deux  peuvent  être  pris  hors  du  département. 

3o.  Les  collèges  électoraux  de  département  présentent  au  pre- 
mier consul  deux  citoyens  domiciliés  dans  le  département,  pour 
chaque  place  vacante  dans  le  conseil  général  du  département. 

Un  de  ces  citoyens,  au  moins,  doit  être  pris  nécessairement 
hors  du  college  électoral  qui  le  présente. 

Les  conseils  généraux  de  département  se  renouvellent  par  tiers 
tous  les  cinq  ans. 

3t.  Les  collèges  électoraux  de  département  présentent  à cha- 
que réunion  deux  citoyens  pour  former  la  liste  sur  laquelle  sont 
nommés  les  membres  du  sénat. 

Un,  au  moins,  doit  être  pris  nécessairement  hors  du  collège 
qui  le  présente,  et  tous  deux  peuvent  être  pris  hors  du  départe- 
ment. 

Us  doivent  avoir  l’âge  et  les  qualités  exigés  par  la  constitution. 

3z.  Les  collèges  électoraux  de  département  et  d’arrondisse- 
ment présentent  chacun  deux  citoyens  domiciliés  dans  le  dépar- 
tement, pour  former  la  liste  sur  laquelle  doivent  être  nommés  les 
membres  de  la  députation  au  corps  législatif. 

Un  de  ces  citoyens  doit  être  pris  nécessairement  hors  du  col- 
lège qui  le  présente. 

Il  doit  y avoir  trois  fois  autant  de  candidats  différens  sur  la 
liste  formée  par  la  réunion  des  présentations  des  collèges  électo- 
raux de  département  et  d’arrondissement,  qu’il  y a de  places 
vacantes. 

33.  On  peut  être  membre  d’un  conseil  de  commune  et  d’un 
collège  électoral  d’arrondissement  ou  de  département. 

On  ne  peut  être  à la  fois  membre  d’un  collège  d’arrondisse- 
ment et  d’un  collège  de  département. 

04.  Les  membres  du  tfups  législatif  et  du  tribunat  ne  peu- 
vent assister  aux  séances  cm  collège  électoral  dont  ils  feront  par- 
tie. Tous  les  autres  fonctionnaires  publics  ont  droit  d'y  assister 
et  d’y  voter. 

35.  Il  n’est  procédé  par  aucune  assemblée  de.  canton  à la  no- 
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minalion  des  places  qui  lui  appartiennent  dans  un  college  élec- 
toral, que  quand  ces  places  sont  réduites  aux  deux  tiersT 

36.  Les  collèges  électoraux  ne  s’assemblent  qu’en  vertu  d’un 
acte  de  convocation  émané  du  gouvernement,  et  dans  le  lieu  qui 
leur  est  assigné. 

lis  ne  peuvent  s’occuper  que  des  opérations  pour  lesquelles  ils 
sont  convoqués , ni  continuer  leurs  séances  au-delà  du  temps 
fixé  par  l’acte  de  convocation. 

S’ils  sortent  de  ces  bornes , le  gouvernement  a le  droit  de  les 
dissoudre. 

3y.  Les  collèges  électoraux  ne  peuvent  , ni  directement,  ni 
indirectement,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  correspondre 
entre  eux. 

38.  La  dissolution  d’un  corps  électoral  opère  le  renouvelle- 
ment de  tous  ses  membres. 

TITRE  IV. 

Des  Consuls. 

3q.  Les  consuls  sont  à vie. 

Ils  sont  membres  du  sénat,  et  le  président. 

4«.  Les  second  et  troisième  consuls  sont  nommés  par  le  sénat 
sur  la  présentation  du  premier. 

4-r.  A cet  effet,  lorsque  l’une  des  deux  places  vient  à vaquer, 
le  premier  consul  présente  au  sénat  un  premier  sujet  : s’il  n’est 
pas  nommé , il  en  présente  un  second;  si  le  second  n’est  pas  ac- 
cepté, il  en  présente  un  troisième,  qui  est  nécessairementnommé. 

4'i.  Lorsque  le  premier  consul  le  juge  convenable,  il  présente 
nn  citoyen  pour  lui  succéder  après  sa  mort,  dans  les  formes  in- 
diquées par  l’article  précédent. 

43.  Le  citoyen  nommé  pour  succéder  au  premier  consul  , 
prête  serment  à la  république  entre  les  mains  du  premier  consul , 
assisté  des  deuxième,  et  troisième  consuls,  en  présence  du  sénat, 
des  ministres,  du  conseil  d’état,  du  corps  législatif,  du  tribunal, 
du  tribunal  de  cassation,  des  archevêques,  des  évêques,  des 
présidens  des  tribunaux  d’appel , des  présideras  des  collèges  élec- 
toraux, des  présidens  des  assemblées  de  canton,  des  grands  offi- 
ciers de  la  iégion  d’honneur,  et  des  maires  (les  vingt- quatre 
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Le  secrétaire  d’état  dresse  le  procès-rerbal  de  la  prestation  d* 
serment. 

44*  Le  serment  est  ainsi  conçu  : 

« Je  jure  de  maintenir  la  constitution,  de  respecter  la  liberté 
» des  consciences,  de  m’opposer  au  retour  des  institutions  féo- 
» dales,  de  ne  jamais  faire  la  guerre  que  pour  la  défense  et  la 
* gloire  de  la  république,  et  de  n’employer  le  pouvoir  dont  je 
» serai  revêtu  que  pour  le  bonheur  du  peuple  de  qui  et  pour  qui 
*>  je  l’aurai  reçu.  » 

45.  Le  serment  prêté,  il  prend  séance  au  sénat,  immédiate- 
ment après  le  troisième  consul. 

46.  Le  premier  consul  peut  déposer  aux  archives  du  gouver- 
nement son  vœu  sur  la  nomination  de  son  successeur,  pour  êtr& 
présenté  au  sénat  après  sa  mort. 

47.  Dans  ce  cas , il  appelle  les  second  et  troisième  consuls,  les 
ministres  et  les  présidens  des  sections  du  conseil  d’état. 

En  leur  présence  il  remet  au  secrétaire  d’état  le  papier  scellé 
de  son  sceau , dans  lequel  est  consigné  son  vœu.  Ce  papier  est 
souscrit  par  tous  ceux  qui  sont  présens  à l’acte. 

Le  secrétaire  d’état  le  dépose  aux  archives  du  gouvernement , 
en  présence  des  ministres  et  présidens  des  sections  du  conseil 
«l’état. 

48.  Le  premier  consul  peut  retirer  ce  dépôt  en  observant  le* 
formalités  prescrites  dans  l’article  précédent. 

4g.  Après  la  mort  du  premier  consul,  si  son  vœu  est  resté 
déposé,  le  papier  qui  le  renferme  est  retiré  des  archives  du  gou- 
vernement par  le  secrétaire  d’é.'at,  en  présence  des  ministres  et 
des  présidens  des  sections  du  conseil  d’état;  l’intégrité  et  l’iden- 
tité en  sont  reconnues  en  présence  des  second  et  troisième  con- 
suls. 11  est  adressé  au  sénat  par  un  message  du  gouvernement, 
avec  expédition  des  procès-verbaux  qui  en  ont  constaté  le  dépôt, 
l’identité  et  l’intégrité. 

50.  Si  le  sujet  présenté  par  le  premier  consul  n’est  pas  nommé, 
le  second  et  le  troisième  consuls  en  présentent  chacun  un  : en 
cas  de  non  nomination , ils  en  présentent  chacun  un  autre,  et 
l’un  des  deux  est  nécessairement  nommé. 

51.  Si  le  premier  consul  n’a  point  laissé  de  présentation,  les 
second  et  troisième  consuls  foin  leurs  présentations  séparées  , 
une  première,  une  seconde;  et  si  ni  l’une  ni  l’autre  n’a  obtenu 
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de  nomination,  une  troisième.  Le  sénat  nomme  nécessairement 
sur  ta  troisième. 

5a.  Dans  tous  les  cas,  les  présentations  et  la  nomination  de- 
vront être  consommées  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront 
la  mort  du  premier  consul. 

53.  La  loi  fixe  pour  la  vie  de  chaque  premier  consul  l’état  des 
dépenses  du  gouvernement. 

TITRE  V. 

Du  Sénat. 

4>4.  ï'e  sénat  règle  par  un  sénalus-consulte  Organique^ 

i“.  La  constitution  des  colonies; 

2°.  Tout  ce  qui  n’a  pas  été  prévu  par  la  constitution,  et  qui 
est  nécessaire  à sa  marche; 

3°.  Il  explique  les  articles  de  la  constitution  qui  donnent  lieu 
à différentes  interprétations. 

55.  Le  sénat , par  des  actes  intitulés  sènatus-consultes , 

i°.  Suspend  pour  cinq  ans  les  fonctions  de  jurés  dans  les  dé* 
partemens  où  celte  mesure  est  nécessaire; 

2°.  Déclare,  quand  les  circonstances  l’exigent,  des  départe- 
rnens  hors  de  la  constitution  ; 

3°.  Détermine  le  temps  dans  lequel  des  individus  arrêtés  en 
vertu  de  l’art.  46  de  la  constitution,  doivent  être  traduits  devant 
les  tribunaux,  lorsqu’ils  ne  l’ont  pas  été  dans  les  dix  jours  de 
leur  arrestation  ; 

4°.  Annule  les  jugemens  des  tribunaux,  lorsqu’ils  sont  atten- 
tatoires à la  sùrete  de  l’Etat  ; 

5".  Dissout  le  corps  législatif  et  le  tribunat; 

6°.  ISomme  les  consuls. 

56.  Les  sénatus-consultes  organiques  et  les  sénatus-eonsultes 
sont  délibérés  par  le  sénat  sur  l’initiative  du  gouvernement. 

Une  simple  majorité  suffit  pour  les  sénatus-consultes;  il  faut 
les  deux  tiers  des  voix  des  membres  présens  pour  un  sénatus- 
consulte  organique. 

57.  Les  projets  de  sénatus-consulte  pris  en  conséquence  de» 
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art.  54  et  55,  sont  discutés  dans  un  conseil  privé,  composé  des 
consuls,  de  deux  ministres,  de  deux  sénateurs,  de  deux  conseil- 
lers d’état,  et  de  deux  grands  officiers  de  la  légion  d’honneur. 

Le  premier  consul  désigne  à chaque  tenue  les  membres  qui 
doivent  composer  le  conseil  privé. 

58.  Le  premier  consul  ratifie  les  traités  de  paix  et  d’alliance , 
après  avoir  pris  l’avis  du  conseil  privé. 

Avant  de  les  promulguer,  il  en  donne  connaissance  au  sénat. 

5q.  L’acte  de  nomination  d’un. membre  du  corps  législatif,  du 
tribunat  et  du  tribunal  de  cassation  , s’intitule  arrêté. 

60.  Les  actes  du  sénat  relafifs  à sa  police  et  à son  administra- 
tion intérieure,  s’intitulent  délibérations. 

61.  Dans  le  courant  de  l’an  1,  il  sera  procédé  à la  nomina- 
tion de  quatorze  citoyens  pour  compléter  le  nombre  de  quatre- 
vingts  sénateurs  déterminé  par  l’art.  1 5 de  la  constitution. 

Cette  nomination  sera  faite  par  le  sénat,  sur  la  présentation 
du  premier  consul,  qui,  pour  cette  présentation,  et  pour  les 
présentations  ultérieures,  dans  le  nombre  de  quatre-vingts, 

f (rendra  trois  sujets  sur  la  liste  des  citoyens  désignés  par  les  col— 
éges  électoraux. 

62.  Les  membres  du  grand  conseil  de  la  légion  d’honneur  sont 
membres  du  sénat,  quel  que  soit  leur  âge. 

63.  Le  premier  consul  peut  en  outre  nommer  au  sénat,  sans 
présentation  préalable  par  les  collèges  électoraux  de  département, 
des  citoyens  distingués  par  leurs  services  et  leurs  talens,  à con- 
dition néanmoins  qu’ils  auront  l’âge  requis  par  la  constitution  , 
et  que  le  nombre  des  sénateurs  ne  pourra,  en  aucun  cas,  excé- 
der cent  vingt. 

64-  Les  sénateurs  pourront  être  consuls,  ministres,  membres 
de  la  Légion  d’honneur,  inspecteurs  de  l’instruction  publique, 
et  employés  dans  des  missions  extraordinaires  et  temporaires. 

65.  Le  sénat  nomme  chaque  année  deux  de  ses  membres  pour 
remplir  les  fonctions  de  secrétaires. 

66.  Les  ministres  ont  séance  au  sénat,  mais  sans  voix  délibé- 
rative , s’ils  ne  sont  sénateurs. 
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TITRE  VI. 

Des  Conseillers  cl’ Etat. 

67.  Les  conseillers  d’état  n’excéderont  jamais  le  nombre  de 
cinquante. 

68.  Le  conseil  d’état  se  divise  en  sections. 

69.  Les  ministres  ont  rang,  séance  et  voix  délibérative  au  con- 
seil d’état. 

TITRE  VII. 

Du,  Corps  législatif 

70  Chaque  département  aura  dans  le  corps  législatif  un  nom- 
bre de  membres  proportionné  à l’étendue  de  sa  population  , 
conformément  au  tableauannexéau  présent  sénatus-consulte  (1). 

71.  Tous  les  membres  du  corps  législatif  appartenant  à la 
même  députation,  sont  nommés  à la  fois. 

72.  Les  départemens  de  la  république  sont  divisés  en  cinq 
séries , conformément  au  tableaua  nnexé  au  présent  sénatus- 
consulte  (2). 

73.  Les  députés  actuels  sont  classés  dans  les  cinq  séries. 

74.  Us  seront  renouvelés  dans  l’année  à laquelle  appartiendra 
la  série  oùsera  placé  le  département  auquel  ils  aurontété  attachés. 

75.  Néanmoins,  les  députés  qui  ont  été  nommés  en  i’an  10, 
rempliront  leurs  cinq  années. 

76.  Le  gouvernement  convoque  , ajourne  et  proroge  le  corps 
législatif. 

TITRE  VUE 

Du  Tribunal. 

77.  A dater  de  l'an  t3,  le  tribunat  sera  réduit  à cinquante 
membres. 

Moitié  des  cinquante  sortira  tous  les  trois  ans  ; jusqu’à  cette 
réduction  , les  membres  sortans  ne  seront  point  remplacés. 


(1)  Rapporté  à la  suite  de  ce  sénatus-consulte. 
(a)  Après  le  premier  tableau. 


( w ) 

Le  triburtat  se  divise  en  sections. 

78.  Le  corps  législatif  et  le  tribunat  sont  renouvelés  dans  tous 
leurs  membres  , quand  le  sénat  en  a prononcé  la  dissolution. 

TITRE  IX. 

De  là  Justice  et  des  Tribunaux. 

7g.  Il  y a un  grand  juge  ministre  de  la  justice. 

80.  Il  a une  place  distinguée  au  sénat  et  au  conseil  d’état. 

81.  II  préside  le  tribunal  de  cassation  et  les  tribunaux  d’appel , 
quand  le  gouvernement  le  juge  convenable. 

82.  Il  a sur  les  tribunaux,  les  justices  de  paix  et  les  membres 
qui  les  composent , le  droit  de  les  surveiller  et  de  les  reprendre. 

83.  Le  tribunal  de  cassation,  présidé  par  lui,  a droit  de  cen- 
sure et  de  discipline  sur  les  tribunaux  d’appel  et  sur  les  tribu- 
naux criminels;  il  peut,  pour  cause  grave  , suspendre  les  juges 
de  leurs  fonctions,  les  mander  près  du  grand  juge,  pour  y rendre 
compte  de  leur  conduite. 

84.  Les  tribunaux  d’appel  ont  droit  de  surveillance  sur  les 
tribunaux  civils  de  leur  ressort,  et  les  tribunaux  civils  sur  les 
juges  de  paix  de  leur  arrondissement. 

85.  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  cas- 

sation surveille  les  commissaires  près  les  tribunaux  d’appel  et  les 
tribunaux  criminels.  ' 

Les  commissaires  près  les  tribunaux  d’appel  surveillent  les 
commissaires  près  les  tribunaux  de  première  instance. 

86.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation  sont  nommés  par 
le  sénat,  sur  la  présentation  du  premier  consul. 

Le  premier  consul  présente  trois  sujets  pour  chaque  place  va- 
cante. 

TITRE  X. 

Droit  de  faire  grâce. 

87.  Le  premier  consul  a droit  de  faire  grâce. 

Il  l’exerce  après  avoir  entendu  un  conseil  privé  } composé  du 


( ) 

grand  juge,  de  deux  ministres  , de  deux  sénateurs,  de  deux  con- 
seillers d’état , et  de  deux  membres  du  tribunal  de  cassation. 

Le  présent  sènatus-consulte  sera  transmis,  par  un  message, 
aux  consuls  de  la  république. 


Nombre  de  Députés  à élire  par  chaque  département  pour  la 
formation  du  Corps  législatif  (i). 


Ain. 

Aisne. 

Allier. 

Alpes  ( Basses  ). 
Alpes  ( Hautes  ). 
Alpes-Maritimes. 
Ardèche. 

Ardennes. 

Arriége. 

Aube. 

Aude. 

Aveyron. 

Bouches-du-Rhône 

Calvados. 

Cantal. 

Charente- 

Charente-Inférieure. 

Cher 

Corrèze. 

Côte-d’Or. 

Côtes-du-Nord. 

Creuse. 

Dordogne. 

Doubs. 

Drôme. 

Dyle. 

Escaut. 

Eure. 

Eure-et-Loir. 

Finistère. 

Forêts. 

Gard. 


3 Garonne  ( Haute  ) 

4 Gers. 

2  Gironde, 
i Golo. 
i Hérault. 

1 Ille-et-Villaine. 

■j.  Indre 

2 Indre-et-Loire. 

2  Isère. 

2  Jemmapes. 

2 Jura. 

3 Landes. 

3 Léman.' 

4 Liamone. 

2 Loir-et-Cher. 

3 Loire. 

4 Loire  f Haute  ). 

2 Loire-Inférieure. 

2 Loiret. 

3 Lot. 

4 Lot-et-Garonne. 
2 Lozère. 

4  Lys. 

2 Maine-et-Loire. 

2 Manche 
4 Marne. 

4 Marne  ( Haute  ). 
4 Mayenne. 

2 Meurthe. 

4 Meuse. 

2 Meuse-Inférieure. 

3 Mont-Blanc. 


o 


(i)  Conformément  au  sènatus-consulte  de  l’an  io. 


i3 
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Mont-Tonnerre.  3 

Morbihan.  4 

Moselle.  4 

Nèthes  ( Deux  ).  3 

Nièvre.  2 

Nord.  8 

Oise.  3 

Orne.  4 

Ourthe.  3 

Pas-de-Calais.  4 

Puy-de-Dôme  4 

Pyrénées  ( Basses  ).  2 

Pyrénées  ( Hautes  ).  2 

Pyrénées-Orientales.  1 

Rhin  ( Bas  ).  4 

Rhin  ( Haut  ).  3 

Rhin-et-Moselle.  2 

Rhône.  3 

Roër.  4 


Sambre-et-Metise.  2 

Saône  ( Haute  ). 
Saône-et-Loire. 

Sarre. 

Sarthe. 

Seine. 

Seine-Inférieure. 
Seine-et-Marne. 
Seine-et-Oise. 

Sèvres  ( Deux  ). 

Somme. 

Tarn. 

Var. 

Vaucluse. 

Vendée. 

Vienne. 

Vienne  ( Haute  ). 

Vosges. 

Yonne. 

3oo 


Division  des  Dèpartemens  de  la  République  en 
cinq  séries  (1). 

Première  série. 

Ain  , Aisne  , Allier  , Eure  , Pyrénées  - Orientales  , Alpes 
(Hautes),  Mont-Tonnerre,  Lozère,  Ardennes,  Marne  (Haute), 
Indre-et-Loire,  Saône  (Haute),  Aude,  Aveyron,  Cantal, 
Loir-et-Cher,  Manche,  Cher,  Corrèze,  Lys,  Gers,  Creuse, 
Deux-Sèvres  , Gard  , Meuse-Inférieure, 

Seconde  série. 

Garonne  (Haute),  Var,  Finistère,  Seine-et-Marne,  Nord, 
Tarn,  Somme,  Meurthe  , Ille-et-Villaine , Rhin-et-Moselle, 
Vaucluse  , Pyrénées  (Hautes  ) , Calvados  , Yonne  , Forêts  , 
Rhin  ( Haut  ) , Vendée  , Dyle. 


(0  Conformément  *u  sénatus-eonsulte  de  l'an  *0. 
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Troisième  série. 


Lôiret , Isere  , Lot-et-Garonne,  Côtes-du-Nord  , Alpes** 
Maritimes  , Pas-de-Calais  , Marne  , Arriége  , Charente-Infé- 
rieure , Bouches-du-Rhône  , Meuse  , Vienne  , Jura  , Mont- 
Blanc  , Nièvre  , Oise  , Ourthe  , Ardèche  , Mayenne  , Deux- 
JNethes,  Jemmappes. 

Quatrième  série. 

Gironde,  Moselle,  Morbihan,  Alpes  (Basses),  Puy-de- 
Dome,  Orne,  Rhin  (Bas),  Sambre-et-Meuse,  Eure-et-Loir, 
Loire,  Aube,  Golo,  Charente,  Vosges,  Sarre,  Seine,  Maine- 
et-Loire  , Escaut. 


. Cinquième  série. 

Dordogne,  Doubs,  Drôme,  Seine  - Inférieure , Pyrénées 
(Basses),  Côte-d  Or,  Hérault,  Saone-et-Loire , Haute-Vienne, 
Indre,  Lot,  Landes,  Léman,  Sarthe,  Liamone,  Rhône,  Loire 
(Haute),  Seme-et-Oise,  Loire-Inférieure,  Roè'r. 
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SENATUS-CONSULTE  ORGANIQUE  (i). 


28  Floréal  an  12  ( 18  Mai  1804  )• 

TITRE  PREMIER. 

Art.  Ier.  Le  gouvernement  delà  république  est  con- 
fié à un  Empereur,  qui  prend  le  titre  à' Empereur  des  Français. 

La  juslice  se  rend,  au  nom  de  Y Empereur,  par  le»  officiers 
qu’il  institue. 

2.  Napoléon  Bonaparte,  premier  consul  actuel  de  la  répu- 
blique , est  Empereur  des  Français . 

TITRE  IL 

De  l’Hérédité. 

3.  La  dignité  impériale  est  héréditaire  dans  la  descendance  di- 
recte . naturelle  et  légitime  de  Napoléon  Bonaparte  , de  mâle  en 
mâle,  par  ordre  de  primogéniture  , et  à l’exclusion  perpétuelle 
des  femmes  et  de  leur  descendance. 

4.  Napoléon  Bonaparte  peutadopter  les  enfans  ou  petits-enfans 
de  ses  frères  , pourvu  qu’ils  aient  atteint  l’âge  de  dix-huit  ans  ac- 
complis , et  que  lui-même  n’ait  point  d’enfans  mâles  au  moment 
de  l’adoption. 


(1)  Le  sénatus-consulte  organique  de  l’an  X,  en  créant  le  consulat  à 
vie  , avait  été  un  essai  vers  le  retour  de  la  monarchie  en  France  , dont  il 
facilita  Je  rétablissement.  Le  sénatus-consulte  organique  de  l’an  XII , en 
l’instituant  foi  melleinent , abolit  le  régime  républicain , effaça  entière- 
ment la  constitution  de  l’an  VIII,  et  la  France,  désormais  sans  constitu- 
tion , ne  fut  plus  régie  que  par  des  sénatus-consultes.  Le  gouvernement 
impérial  dura  onze  ans. 
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Ses  (ils  adoptifs  entrent  dans  la  ligne  de  sa  descendance  directe. 

Si,  postérieurement  à l’adoption,  il  lui  survient  des  enfans 
mâles  , ses  fils  adoptifs  ne  peuvent  être  appelés  qu’après  les  des— 
cendans  naturels  et  légitimes. 

L’adoption  est  interdite  aux  successeurs  de  Napoléon  Bona- 
parte et  à leurs  descendans. 

5.  Adéfaut  d’héritier  naturel  et  légitime  ou  d’héritier  adop- 
tif de  Napoléon  Bonaparte  , la  djgnité  impériale  est  dévolue  et 
déférée  à Joseph  Bonaparte  et  à ses  descendans  naturels  et  légi- 
times , par  ordre  de  primogéniture  , et  de  mâle  en  mâle,  à l’ex- 
clusion perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance. 

6.  A défaut  de  Joseph  Bonaparte  et  de  ses  descendans  mâles, 
la  dignité  impériale  est  dévolue  et  déférée  à Louis  Bonaparte  et 
à ses  descendans  naturels  et  légitimes,  par  ordre  de  primogéni— 
ture,  et  de  mâle  en  mâle,  à l’exclusion  perpétuelle  ues  femmes 
et  de  leur  descendance. 

7.  A défaut  d’héritier  naturel  et  légitime  et  d’héritier  adoptif 

de  Napoléon  Bonaparte  ; 

A défaut  d’héritiers  naturels  et  légitimes  de,  Joseph  Bonaparte 
et  de  ses  descendans  mâles  ; 

De  Louis  Bonaparte  et  de  ses  descendans  mâles. 

Un  sénatus-consulte  organique  , proposé  au  sénat  par  les  titu- 
laires des  grandes  dignités  de  l’empire,  et  soumis  à l’acceptation 
du  peuple,  nomme  l’empereur,  et  règle  dans  sa  lâmille  1 ordre 
de  l’hérédité,  de  mâle  en  mâle,  à l’exclusion  perpétuelle  des 
femmes  et  de  leur  descendance. 

8.  Jusqu’au  moment  où  1] élection  du  nouvel  empereur  est 
consommée  , les  affaires  de  l’État  sont  gouvernées  par  les  minis- 
tres, qui  se  forment  en  conseil  de  gouvernement,  et  qui  délibè- 
rent à la  majorité  des  voix.  Le  secrétaire  d’état  tient  le  registre 
des  délibérations. 

TITRE  III. 

•J>  zi. r • ' 

De  la  Famille  impériale. 

cp  Les  membres  de  la  famille  impériale,  dans  1 ordre  de  1 hé- 
rédité, portent  le  litre  de  princes  français. 


♦ 

P 
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Le  fils  aîné  <îe  l’empereur  porte  celui  d eprince  impérial  (i  ). 

10.  Un  sénatus-consulte  règle  le  mode  de  l’éducation  des 
rinces  français. 


il.  Ils  sont  membres  du  sénat  et  du  conseil  d’état,  lorsqu’ils 
ont  atteint  leur  dix-huitième  année. 


12.  Ils  ne  peuvent  se  marier  sans  l’autorisation  de  l’empereur. 

Le  mariage  d’un  prince  français  , fait  sans  l’autorisation  de 
l’empereur,  emporte  privation  de  tout  droit  à l’hérédité,  tant 
pour  celui  qui  l’a  contracté  que  pour  ses  descendans. 

Néanmoins,  s’il  n’existe  point  d’enfans  de  ce  mariage,  et  qu’il 
vienne  à se  dissoudre,  le  prince  qui  l’avait  contracté  recouvre 
ses  droits  à l’hérédité. 


i3.  Les  actes  qui  constatent  la  naissance,  les  mariages  et  les 
décès  des  membres  de  la  famille  impériale,  sont  transmis,  sur 
tin  ordre  de  l’empereur,  au  sénat,  qui  en  ordonne  la  transcrip- 
tion sur  ses  registres  et  le  dépôt  dans  ses  archives. 

i/j..  Napoléon  Bonaparte  établit  par  des  statuts  auxquels  ses 
successeurs  sont  tenus  de  se  conformer  , 


i°.  Les  devoirs  des  individus  de  tout  sexe,  membres  de  la  fa- 
mille impériale,  envers  l’empereur; 

2*.  Une  organisation  du  palais  impérial  conforme  à la  dignité 
du  trône  et  à la  grandeur  de  la  nation. 

i5.  La  liste  civile  reste  réglée  ainsi  qu’elle  l’a  été  par  les  arti- 
cles l ef  4 du  décret  du  2(1  mai  *79»  (2). 

l.es  princes  français  Joseph  H Louis  Bonaparte , et  à l’avenir 
les  fils  puînés  naturels  et  légitimes  de  l’empereur,  seront  traités 
coYiformérnent  au'i  articles  1 , 10,  11  , 12  et  i3  du  décret  du  2t 
décembre  (790  (3). 


(1)  L’art.  7 du  sénatus-consulte  qui  re'unit , en  1810  , les  états  romains 
à la  France  , lui  donna  celui  de  roi  cle  Rome. 

(2)  2Ô  millions  pour  la  dépense  du  roi  et  de  sa  maison  ; le  Louvre  et 
les  Tuileries  réunis  pour  son  habitation,  et  destinés  à la  réunion  de  tous 
les  monumens  des  sciences  et  des  arts  et  aux  principaux  étahlisseraeus 
d’instruction  publique;  la  jouissance  des  maisons,  parcs  et  domaines  de 
Versailles,  Marly  , Meudon  , Saint-Germain-eu-Laye  et  Saint-Cloud, 
Rambouillet  , Compiègue,  Fontainebleau  et  des  manufactures  de  Sèvres 
et  des  Gobelins. 

(1)  Par  ce  décret  il  ne  fut  plus  consédé  aucun  apanage  réel  aux  fils 
puînés,  mais  à chacun  une  rente  viagère  d’un  million  lorsqu’ils  au- 
raient atteint  l’âge  de  20  ans  accomplis  ou  se  seraient  mariés;  jusque-là 
iis  étaient  entretenus  aux  dépens  de  la  liste  civile. 
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L’empereur  pourra  fixer  le  douaire  de  l’impératrice  et  l’assi- 
gner sur  la  liste  civile;  ses  successeurs  ne  pourront  rien  changer 
aux  dispositions  qu’il  aura  faites  à cet  égard. 

16.  L’empereur  visite  les  départemens  : en  conséquence,  des 
palais  impériaux  sont  établis  aux  quatre  points  principaux  de 
l’empire. 

Ces  palais  sont  désignés  et  leurs  dépendances  déterminées  par 
«ne  loi. 

TITRE  IV. 

De  la  Régence. 

17.  L’empereur  est  mineur  jusqu’à  l’âge  de  dix-huit  ans  ac- 
complis : pendant  sa  minorité  il  y a un  régent  de  l’empire. 

18.  Le  régent  doit  être  âgé  au  moins  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis. 

Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence  (1). 

19.  L’empereur  désigne  le  régent  parmi  les  princes  français 
ayant  l’âge  exigé  par  l’article  précédent  ; et , à leur  défaut , parmi 
les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’empire. 

20.  A défaut  de  désignation  de  la  part  de  l’empereur  , la  ré- 
gence est  déférée  au  prince  le  plus  proche  en  degré  , dans  l’ordre 
de  l’hérédité  , ayant  vingt-cinq  ans  accomplis. 

21.  Si,  l’empereur  n’ayant  pas  désigné  le  régent,  aucun  des 
princes  français  n’est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  le  sénat 
élit  le  régent  parmi  les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’empire. 

22.  Si,  à raison  de  la  minorité  d’âge  du  prince  appelé  à la 
régence  dans  l’ordre  de  l’hérédité,  elle  a été  déférée  à un  parent 
plus  éloigné,  ou  à l’un  des  titulaires  des  grandes  dignités  de 
l’empire,  le  régent  entré  en  exercic.e  continue  ses  fonctions  jus- 
qu’à la  majorité  de  l’empereur. 

23.  Aucun  sénatus-consulte  organique  ne  peut  être  rendu 
pendant  la  régence,  ni  avantlafin  de  la  troisième  année  qui  suit 
la  majorité 

24.  Le  régent  exerce  jusqu’à  la  majorité  de  l'empereur  toutes ies 
attributions  de  la  dignité  impériale. 

Néanmoins,  il  ne  peut  nommer  ni  aux  grandes  dignités  de 


(1)  Un  sénatus-consulte  rendu  en  18 1 3 , appela  les  femmes  à la  régence*. 
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lVmpire , ni  aux  places  de  grands  officiers  qui  se  trouveraient 
vacantes  à l’époque  de  la  régence,  ou  qui  viendraient  à vaquer 
penJantla  minorité,  ni  user  de  la  prérogative  réservée  à l’empe- 
reur d’élever  des  citoyens  au  rang  de  sénateur. 

11  ne  peut  révoquer  ni  le  grand-juge , ni  le  secrétaire  d’état. 

25.  Il  n’est  pas  personnellement  responsable  des  actes  de  son 
administration. 

26.  Tous  les  actes  de  la  régence  sont  au  nom  de  l’empereur 
mineur. 

27.  Le  régent  ne  propose  aucun  projet  de  loi  ou  de  sénatus- 
consulte  , et  n’adopte  aucun  réglement  d’administration  publi- 
que, qu’après  avoir  pris  l’avis  du  conseil  de  régence,  composé 
des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'empire. 

11  ne  peut  déclarer  la  guerre,  ni  signer  des  traités  de  paix, 
d’alliance  ou  de  commerce , qu’après  en  avoir  délibéré  dans  le 
conseil  de  régence,  dont  les  membres,  pour  ce  seul  cas,  ont 
voix  délibérative.  La  délibération  a lieu  à la  majorité  des  voix;  et 
s’il  y a partage  , elle  passe  à l’avis  du  régent. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  prend  séance  au  conseil 
de  régence,  lorsque  ce  conseil  délibère  sur  des  objets  relatifs  à 
son  département. 

Le  grand-juge  ministre  de  la  justice  y peut  être  appelé  par 
l’ordre  du  régent. 

Le  secrétaire  d’état  tient  le  registre  des  délibérations. 

28.  La  régence  ne  confère  aucun  droit  sur  la  personne  de 
l’empereur  mirleur. 

29.  Le  traitement  du  régent  estfixé  au  quart  du  montant  de  la 
liste  civile. 

30.  La  garde  de  l’empereur  mineur  est  confiée  à sa  mère,  et 
à son  défaut  au  prince  désigné  à cet  effet  par  le  prédécesseur  de 
i’empereur  mineur. 

À défaut  de  l’emppreur  mineur,  et  d’un  prince  désigné  par 
l’empereur,  le  sénat  confie  la  garde  de  l’empereur  mineur  à l’un 
des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’empire. 

Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  de  l’empereur  mineur  , ni 
le  régent  et  ses  descendans  , ni  les  femmes. 

31.  Dans  le  cas  où  Napoléon  Bonaparte  usera  de  la  faculté 
qui  lui  est  conférée  par  l’article  4 1 titre  II  , l’acte  d’adoption 
sera  fait  en  présence  des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’em- 
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pire,  reçu  par  le  secrétaire  d’état,  et  transmis  aussitôt  au  sénat 
pour  être  transcrit  sur  ses  registres  et  déposé  dans  ses  archives. 

Lorsque  l’empereur  désigne,  soit  un  régent  pour  la  minorité, 
soit  un  prince  pour  la  garde  de  l’empereur  mineur,  les  mêmes 
formalités  sont  observées. 

Les  actes  de  désignation , soit  d’un  régent  pour  la  minorité, 
soit  d’un  prince  pour  la  garde  d’un  empereur  mineur,  sont  ré- 
vocables à volonté  par  l’empereur. 

Tout  acte  d’adoption,  de  désignation,  ou  de  révocation  de 
désignation,  qui  n’aura  pas  été  transcrit  sur  les  registres  du  sénat 
avant  le  décès  de  l’empereur,  sera  nul  et  de  nul  effet. 

TITRE  V. 

Des  grandes  Dignités  de  l’Empire. 

32.  Les  grandes  dignités  de  l’empire  sont  celles 

De  grand-électeur, 

D’archi-chancelier  de  l’empire, 

D’archi-chancelier  d’état , 

D’archi-trésorier , 

De  conuétable , 

De  grand  amiral. 

33.  Les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’empire  sont  nom- 
més par  l’empereur. 

Ils  jouissent  des  mêmes  honneurs  que  les  princes  français,  et 
prennent  rang  immédiatement  après  eux. 

L’époque  de  leur  réception  détermine  le  rang  qu’ils  occupent 
respectivement. 

â4-  Les  grandes  dignités  de  l’empire  sont  inamovibles. 

35.  Les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’empire  sont  séna- 
teurs et  conseillers  d’élat. 

36.  Ils  forment,  le  grand  conseil  de  l’empereur; 

Ils  sont  membres  du  conseil  privé; 

Ils  composent  le  grand  conseil  de  la  légion  d’honneur. 

Les  membres  actuels  du  grand  conseil  de  la  légion  d’honneur 
conservent,  pour  la  durée  de  leur  vie,  leurs  titres,  fonctions  et 
prérogatives. 
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3 j.  Le  sénat  et  le  conseil  d’état  sont  présidés  par  l’empereur. 

Lorsque  l’empereur  ne  préside  pas  le  sénat  ou  le  conseil  d’état, 
il  désigne  celui  des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’empire  qui 
doit  présider. 

3S.  Tous  les  actes  du  sénat  et  du  corps  législatif  sont  rendus 
au  nom  de  l’empereur,  et  promulgués  ou  publiés  sous  le  sceau 
impérial. 

3q.  Le  grand-électeur  fait  les  fonctions  de  chancelier,  i°  pour 
la  convocation  du  corps  législatif,  des  collèges  électoraux  et  des 
assemblées  de  canton;  2°  pour  la  promulgation  des  sénatus-con- 
sultes  portant  dissolution , soit  du  corps  législatif,  soit  des  col- 
lèges électoraux. 

Le  grand-électeur  préside  en  l’absence  de  l’empereur,  lorsque 
le  sénat  procède  aux  nominations  des  sénateurs,  des  législateurs 
et  des  tribuns. 

Il  peut  résider  au  palais  du  sénat. 

Il  porte  à la  connaissance  de  l’empereur  les  réclamations  for- 
mées par  les  collèges  électoraux  ou  par  les  assemblées  de  canton 
pour  la  conservation  de  leurs  prérogatives. 

Lorsqu’un  membre  d’un  collège  électoral  est  dénoncé, confor- 
mément à l’article  21  du  sénatus-consulte  organique  du  >6  ther- 
midor an  10,  comme  s’étant  permis  quelque  acte  contraire  à 
l’honneur  ou  à la  patrie  , le  grand-électeur  invite  le  collège  à 
manifester  son  vœu.  Il  porte  le  vœu  du  collège  à la  connaissance 
de  l’empereur. 

Le  grand-électeur  présente  les  membres  du  sénat,  du  conseil 
d’état,  du  corps  législatif  et  du  tribunat,  au  serment  qu’ils  prê- 
tent entre  les  mains  de  l’empereur.  , 

11  reçoit  le  serment  des  présidens  des  collèges  électoraux  de 
département  et  des  assemblées  de  canton. 

Il  présente  les  députations  solennelles  du  sénat,  du  conseil 
d’état,  du  corps  législatif,  du  tribunat,  et  des  collèges  électo- 
raux, lorsqu’elles  sont  admises  à l’audience  de  l’empereur. 

4o.  L’archi-chancelier  de  l’empire  fait  les  fonctions  de  chan- 
celier pour  la  promulgation  des  sénatus-consültes  organiques  et 
des  lois. 

Il  fait  également  celles  de  chancelier  du  palais  impérial. 

11  est  présent  au  travail  annuel  dans  lequel  le  grand-juge  mi- 
nistre de  la  justice  rend  compte  à l’empereur  des  abus  qui  peu- 
vent s’être  introduits  dans  l’administration  de  la  justice , s&it 
civile,  soit  criminelle. 
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Il  préside  la  haute  cour  impériale. 

Il  préside  les  sections  réunies  du  conseil  d’état  et  du  tribunat^ 
conformément  à l’art.  g5  , titre  XI. 

Il  est  présent  à la  célébration  des  mariages  et  à la  naissance  des 
princes,  au  couronnement  et  aux  obsèques  de  l’empereur.  Il  signe 
le  procès-verbal  que  dresse  le  secrétaire  d’état. 

Il  présente  les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’empire,  les 
ministres  et  le  secrétaire  d’état,  les  grands  officiers  civils  de  la 
couronne,  et  le  premier  président  de  la  cour  de  cassation,  au 
serment  qu’ils  prêtent  entre  les  mains  de  l’empereur. 

Il  reçoit  le  serment  des  membres  et  du  parquet  de  la  cour  de 
cassation  , des  présidens  et  procureurs  généraux  des  cours  d’appel 
et  des  cours  criminelles. 

H présente  les  députations  solennelles  et  les  membres  des  cours 
de  justice  admis  à l’audience  de  l’empereur. 

Il  signe  et  scelle  les  commissions  et  brevets  des  membres  des 
cours  de  justice  et  des  officiers  ministériels;  il  scelle  les  commis- 
sions et  brevets  des  fonctions  civiles  administratives,  et  les  au- 
tres actes  qui  seront  désignés  dans  le  réglement  portant  organisa- 
tion du  sceau. 

41.  L’archi-chancelier  d’état  fait  les  fonctions  de  chancelier 
pour  la  promulgation  des  traités  de  paix  et  d’alliance,  et  pour 
les  déclarations  de  guerre. 

Il  présente  à l’empereur  et  signe  les  lettres  de  créance  et  la 
correspondance  d’étiquette  avec  les  différentes  cours  de  l’Europe, 
rédigées  suivant  les  formes  du  protocole  impérial,  dont  il  est  le 
gardien. 

Il  est  présent  au  travail  annuel  dans  lequel  le  ministre  des  rela- 
tions extérieures  rend  compte  a l’empereur  de  la  situation  poli- 
tique de  l’Etat. 

11  présente  les  ambassadeurs  et  ministres  de  l’empereur  dans 
les  cours  étrangères,  au  serinent  qu’ils  prêtent  entre  les  mains  de 
Sa  Majesté  impériale. 

11  reçoit  le  serment  des  résidens,  chargés  d’aftaires,  secrétai- 
res d’ambassade  et  de  légation  , et  des  commissaires  généraux  et 
commissaires  des  relations  commerciales. 

Il  présente  les  ambassades  extraordinaires  et  les  ambassadeurs 
et  ministres  français  et  étrangers. 

42.  L’archi-trésorier  est  présent  au  travail  annuel  dans  lequel 
les  ministres  des  finances  et  du  trésor  public  rendent  à 1 empereur 
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les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  de  l’Etat , et  exposent 
leurs  vues  sur  les  besoins  des  finances  de  l’empire. 

Les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  annuelles , avant  d’être 
présentés  à l’empereur,  sont  revêtus  de  son  visa. 

Il  reçoit,  tous  les  trois  mois,  le  compte  des  travaux  de  la 
comptabilité  nationale,  et  tons  les  ans  le  résultat  général  et  les 
vues  de  réforme  et  d’amélioration  dans  les  différentes  parties  de 
la  comptabilité;  il  les  porte  à la  connaissance  de  l’empereur. 

Il  arrête,  tous  les  ans,  le  grand-livre  de  la  dette  publique. 

11  signe  les  brevets  des  pensions  civiles. 

Il  préside  les  sections  réunies  du  conseil  d’état  et  du  tribunat, 
conformément  à l’article  g5 , titre  XI. 

Il  reçoit  le  serment  des  membres  de  la  comptabilité  nationale, 
des  administrations  de  finances, et  des  principaux  agens  dfx  trésor 
public. 

Il  présente  les  députations  de  la  comptabilité  nationale  et  des 
administrations  de  finances  admises  à l’audience  de  l’empereur. 

43.  Le  connétable  est  présent  au  travail  annuel  dans  lequel  le 
ministre  de  la  guerre  et  le  directeur  de  l’administration  de  la 
guerre  rendent  compte  à l’empereur,  des  dispositions  à prendre 
pour  compléter  le  système  de  défense  des  frontières,  l’entretien, 
la  réparation  et  l’approvisionnement  des  places. 

Il  pose  la  première  pierre  des  places-fortes  dont  la  construc- 
tion est  ordonnée. 

Il  est  gouverneur  des  écoles  militaires. 

Lorsque  l’empereur  ne  remet  pas  en  personne  les  drapeaux 
aux  corps  de  l’armée,  ils  leur  sont  remis  en  son  nom  par  le 
connétable. 

En  l’absence  de  l’empereur,  le  connétable  passe  les  grandes 
revues  de  la  garde  impériale. 

Lorsqu’un  général  d’armée  est  prévenu  d’un  délit  spécifié  au 
Code  pénal  militaire  , le  connétable  peut  présider  le  conseil  de 
guerre  qui  doit  juger. 

Il  présente  les  maréchaux  de  l’empire,  les  colonels-généraux, 
les  inspecteurs-généraux,  les  officiers-généraux  et  les  colonels 
de  toutes  les  armes,  au  serment  qu’ils  prêtent  entre  les  mains  de 
l’empereur. 

Il  reçoit  le  serment  des  majors,  chefs  de  bataillon  et  d’escadron 
de  toutes  armes. 

11  installe  les  mapcchaux  de  l’empire. 
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li  présente  les  officiers-généraux  et  les  colonels,  majors,  chefs 
de  bataillon  et  d’escadron  de  toutes  les  armes,  lorsqu’ils  sont 
ad  mis  à l’audience  de  l’empereur. 

Il  signe  les  brevets  de  l’armée  et  ceux  des  militaires  pension- 
naires de  l’Etat.  ^ 

44»  Le  grand-amiral  est  présent  au  travail  annuel  dans  lequel 
le  ministre  de  la  marine  rend  compte  à l’empereur  de  l’état  des! 
constructions  navales  , des  arsenaux  et  des  approvisionnemens. 

11  reçoit  annuellement  et  présente  à l’empereur  les  comptes  de 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Lorsqu’un  amiral , vice-amiral  ou  contre-amiral  commandant 
en  chef  une  armée  navale,  est  prévenu  d’un  délit  spécifié  au 
Code  pénal  maritime,  le  grand-amiral  peut  présider  la  cour  mar- 
tiale qui  doit  juger. 

11  présente  les  amiraux,  les  vice-amiraux,  les  contre-amiraux 
et  les  capitaines  de  vaisseau,  au  serment  qu’ils  prêtent  entre  les 
mains  de  l’empereur. 

Il  reçoit  le  serment  des  membres  du  conseil  des  prises  et  des 
capitaines  de  frégate. 

Il  présente  les  amiraux,  les  vice-amiraux , les  contre-amiraux, 
les  capitaines  de  vaisseau  et  de  frégate,  et  les  membres  du  conseil 
des  prises,  lorsqu’ils  sont  admis  à l’audience  de  l’empereur. 

11  signe  les  brevets  des  officiers  de  l’armée  navale  et  ceux  des 
marins  pensionnaires  de  l’Etat. 

45.  Chaque  titulaire  des  grandes  dignités  de  l’empire  préside 
un  collège  électoral  de  département. 

Le  collège  électoral  séant  à Bruxelles  est  présidé  pa’r  le  grand  - 
électeur. 

Le  collège  électoral  séant  à Bordeaux  est  présidé  par  l’archi- 
chancelier de  l’empire. 

Le  collège  électoral  séant  à Nantes  est  présidé  par  l’archi- 
chancelier d’état. 

Le  collège  électoral  séant  à Lyon  est  présidé  par  l’archi-tréso- 
rier  de  l’empire. 

Le  collège  électoral  séant  à Turin  est  présidé  par  le  conné- 
table. 

Le  collège  électoral  séant  à Marseille  est  présidé  parle  grand- 
amiral. 

46.  Chaque  titulaire  des  grandes  dignités  de  l’empire  reçoit 
annuellement,  à titre  de  traitement  fixe  , le  tiers  de  la  somme  af- 
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fectée  aux  princes,  conformément  au  décret  du  21  décembre 

»79°- 

47.  Un  statut  de  l’empereur  règle  les  fonctions  des  titulaires 
des  grandes  dignités  de  l’empire  auprès  de  l’empereur,  et  déter- 
mine leur  costume  dans  les  grandes  cérémonies.  Les  successeurs 
de  l’empereur  ne  peuvent  déroger  à ce  statut  que  par  un  sénatus- 
consulte. 

TITRE  VI. 

Des  grands  Officiers  de  l'Empire. 

48.  Les  grands  officiers  de  l’empire  sont  : 

Premièrement,  des  maréchaux  ue  l’empire,  choisis  parmi  les 

généraux  les  plus  distingués. 

Leur  nombre  n’excède  pas  celui  de  seize. 

Ne  font  point  partie  de  ce  nombre  les  maréchaux  de  l’empire 
qui  sont  sénateurs. 

Secondement,  huit  inspecteurs  et  colonels-généraux  de  l’artil- 
lerie et  du  génie , des  troupes  à cheval  et  de  la  marine. 

Troisièmement,  des  grands  officiers  civils  de  la  couronne,  tels 
qu’ils  seront  institués  par  les  statuts  de  l’empereur. 

4g.  Les  places  de  grands  officiers  sont  inamovibles. 

50.  Chacun  des  grands  officiers  de  l’empire  préside  un  college 
électoral  qui  lui  est  spécialement  affecté  au  moment  de  sa  nomi- 
nation. 

51.  Si,  par  un  ordre  de  l’empereur,  ou  par  toute  autre  cause 
que  ce  puisse  être,  un  titulaire  d’une  grande  dignité  de  l’empire 
ou  un  grand  officier  vient  à cesser  ses  fonctions,  il  conserve  son 
titre , son  rang , ses  prérogatives , et  la  moitié  de  son  traitement  : 
il  ne  les  perd  que  par  un  jugement  de  la  haute  cour  impériale. 

TITRE  VIL 

Des  Sermens. 

62.  Dans  les  deux  ans  qui  suivent  son  avènement , ou  sa  ma- 
jorité, l’empereur,  accompagné 

Des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’empire, 
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Des  ministres, 

Des  grands  officiers  de  l’empire  , 

Prête  serment  au  Peuple  français  sur  l’évangile,  et  en  pré- 
sence 

Du  sénat, 

Du  conseil  d’état , 

Du  corps  législatif, 

Du  tribunat, 

De  la  cour  de  cassation  , 

Des  archevêques , 

Des  évêques , 

Des  grands, officiers  de  la  légion  d’honneur, 

De  la  comptabilité  nationale, 

Des  présidens  des  cours  d'appel , 

Des  présidens  des  collèges  électoraux  , 

Des  présidens  des  assemblées  de  canton, 

Des  présidens  des  consistoires, 

Et  des  maires  des  trente-six  principales  villes  de  l’empire. 

Le  secrétaire  d’état  dresse  procès-verbal  de  la  prestation  chi 
serment. 

53.  Le  serment  de  l’empereur  est  ainsi  conçu  : 

« Je  jure  de  maintenir  l’intégrité  du  territoire  de  la  république; 
» de  respecter  et  de  faire  respecter  les  lois  du  concordat  et  la 
• liberté  des  cultes;  de  respecter  et  faire  respecter  l’égalité  des 
« droits,  la  liberté  politique  et  civile,  l’irrévocabilité  des  ventes 
» des  biens  nationaux  ; de  ne  lever  aucun  impôt,  de  n’établir 
» aucune  taxe  qu’en  vertu  de  la  loi  ; de  maintenir  l’institution  de 
» la  légion  d’honneur;  de  gouverner  dans  la  seule  vue  de  l’ inté— 
» rètj  du  bonheur  et  de  la  gloire  du  peuple  français.  » 

54-  Avant  de  commencer  l’exercice  de  ses  fonctions,  le  rég?nt, 
accompagné 

Des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’empire  , 

Des  ministres , 

Des  grands  officiers  de  l’empire, 

Prête  serment  sur  l’évangile,  et  en  présence 
Du  sénat, 

Du  conseil  d’état , 

1 Du  président  et  des  questeurs  du  corps  législatif. 

Du  président  et  des  questeurs  du  tribunat, 
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Et  des  grands  officiers  de  la  légion  d’honneur. 

Le  secrétaire  d’état  dresse  procès-verbal  de  la  prestation  du 
serment. 

55.  Le  serment  du  régent  est  conçu  en  ces  termes  : 

« Je  jure  d’administrer  les  affaires  de  l’Etat , conformément 
» aux  constitutions  de  l’empire,  aux  sénatus-consultes  et  aux 
» lois;  de  maintenir  dans  toute  leur  intégrité  le  territoire  de  la 
m république  , les  droits  de  la  nation  et  ceux  de  la  dignité  impé- 
j>  riale  , et  de  remettre  fidèlement  à l’empereur,  au  moment  de 
» sa  majorité,  le  pouvoir  dont  l’exercice  in’est  confié.  » 

56.  Les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’empire  , les  minis- 
tres et  le  secrétaire  d’état,  les  grands  officiers,  les  membres  du 
sénat,  du  conseil  d’état,  du  corps  législatif,  du  tribunat,  des 
collèges  électoraux  et  des  assemblées  de  canton  , prêtent  serment 
en  ces  termes  ; 

« Je  jure  obéissance  aux  constitutions  de  l’empire  et  fidélité  à 
» l’empereur». 

Les  fonctionnaires  publics  civils  et  judiciaires,  et  les  officiers 
et  soldats  de  l’armée  terre  et  de  mer,  prêtent  le  même  ser- 
ment. 

TITRE  VIII. 

Du  Sénat. 

57.  Le  sénat  se  compose, 

i°.  Des  princes  français  ayant  atteint  leur  dix  - huitième 
année  ; 

2e.  Des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’empire; 

3°.  Des  quatre-vingts  membres  nommés  sur  la  présentation  de 
candidats  choisis  par  l’empereur  sur  les  listes  formées  par  les 
collèges  électoraux  de  département  ; 

4°.  Des  citoyens  que  l’empereur  juge  convenable  d’élever  à la 
dignité  de  sénateur. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  de  sénateurs  excédera  celui  qui  a 
été  fixé  par  l’article  63  du  sénatus-consulte  organique  du  16 
thermidor  an  10,  il  sera,  à cet  égard,  pourvu  par  une  loi 
à l’exécution  de  l’article  17  du  sénatus-consulte  du  J 4 nivôse 
an  11. 
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Ses  fonctions  durent  un  an. 

5q.  Il  convoque  le  sénat  sur  un  ordre  du  propre  mouvement 
de  I empereur,  et  sur  la  demande,  ou  des  cLLsioTdom  iï 

• | ar  i u-apres,  art.  bo  et  64,  ou  d’un  sénateur  confor 
mement  aux  dispositions  de  l’art.  70  , ou  d’un  officier  du  sénat" 
pour  les  affaires  intérieures  du  corps.  ’ 

II  rend  compte  à l’empereur  des  convocations  faites  sur  la 
demande  des  commissions  ou  d’un  sénateur,  de  leur  objet  et 
des  résultats  des  délibérations  du  sénat  , 

60.  Une  commission  de  sept  membres  nommés  par  le  sénat  et 
choisis  dans  son  sein,  prend  connaissance,  sur  la  communica- 
tion  qui  lui  en  est  donnée  par  les  ministres,  des  arrestations 
effectuées  conformement  a l’art.  46  de  la  constitution  , lorsque 
les  personnes  arrêtées  n om  pas  été  traduites  devant  les  tribu- 
naux  dans  les  dix  jours  de  leur  arrestation. 

l£S?iXSÏd T “*  “PP''"  C°mmhsi'”'  slMoriaU  * la 

6t.  Toutes  les  personnes  arrêtées  et  non  mises  en  jugement 
apres  les  dix  jours  de  leur  arrestation,  peuvent  recourir  di- 
rectement, par  elles,  leurs  pareils  ou  leurs  représentai  , et 
par  voie  de  pétition,  a la  commission  sénatoriale  de  la  liberté 
îudividt/êile. 

62.  Lorsque  la  commission  estime  que  la  détention  pro- 
longée au-dela  des  dix  joui*  de  l’arrestation  n’est  pas  justifiée 
par  interèl  de  1 Etat,  elle  invite  le  ministre  qui  a ordonné  l’ar- 
restation à faire  mettre  en  liberté  la  personne  détenue  ou  à h 
renvoyer  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

60.  Si  , apres  trois  invitations  consécutives,  renouvelées 
dans  l’espace  d’un  mois,  la  personne  détenue  n’est  pas  mise 
en  liberté  ou  renvoyée  devant  les  tribunaux  ordinaires , la  com- 
mission demande  une  assemblée  du  sénat,  qui  est  convoqué 
par  le  président , et  qui  rend  , s’il  y a lieu  , la  déclaration  sui- 
vante : 

« Il  y a de  fortes  présomptions  que  N.  est  de'tenu  arbitrai- 
« rement.  » 

O11  procède  ensuite  conformément  aux  dispositions  de  l’ar^ 
ticle  1 12. , titre  XIII  , de  la  haute  cour  impériale. 

64-  Une  commission  de  sept  membres  nommés  par  le  sénat  et 
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choisis  dans  son  seiu  , est  chargée  de  veiller  à la  liberté  de 
la  presse. 

Ne  sont  point  compris  dans  son  attribution  les  ouvrages 
qui  s’impriment  et  se  distribuent  par  abonnement  et  à des  épo- 
ques périodiques. 

Cette  commission  est  appelée  commission  sénatoriale  de  la  li- 
berté de  la  presse. 

65.  Les  auteurs,  imprimeurs  ou  libraires  qui  se  croient 
fondés  à se  plaindre  d’empêchement  mis  à l’impression  ou  à la 
circulation  d’ïtn  ouvrage  peuvent  recourir  directement  et  par 
voie  de  pétition  à la  commission  sénatoriale  de  la  liberté  de 
la  presse. 

66.  Lorsque  la  commission  estime  que  les  empêchemens  ne 
sont  pas  justifiés  par  l’intérêt  de  l’Etat , elle  invite  le  ministre 
qui  a donné  l’ordre,  à le  révoquer. 

67.  Si  , après  trois  invitations  consécutives,  renouvelées  dans 
l’espace  d’un  mois,  les  empêchemens  subsistent,  la  commission 
demande  une  assemblée  du  sénat  , qui  est  convoqué  par  le  pré- 
sident, et  qui  rend,  s’il  y a lieu  , la  déclaration  suivante  : 

« 11  y a de  fortes  présomptions  que  la  liberté  de  la  presse  a été 
« violée.  » 

O11  procède  ensuite  conformément  à la  disposition  de  l’ar- 
ticle 112,  titre  XIII  , de  la  haute  cour  impériale. 

68.  Un  membre  de  chacune  des  commissions  sénà'toriales 
cesse  ses  fonctions  tous  les  quatre  mois. 

6g.  Les  projets  de  lois  décrétés  ^ar  le1  corps  législatif  sont 
transmis,  le  jour  même  de  leur  adoption,  au  sénat,  et  déposés 
dans  ses  archives. 

70.  Tout  décret  rendu  par  le  corps  législatif  peut  être  dé- 
noncé au  sénat  par  un  sénateur,  i°.  comme  tendant  au  réta- 
blissement du  régime  féodal;  2.0.  comme  contraire  à l’irrévoca- 
bilité  des  ventes  des  domaines  nationaux;  3°.  comme  n’ayant  pas 
été  d élibéré  dans  les  formes  prescrites  parles  constitutions  dè  l’em- 
pire , les  réglemens  et  les  lois  ; 4°-  comme  portant  atteinte  aux 
prérogatives  de  la  dignité  impériale  et  à celles  du  sénat  : sans 
préjudice  de  l’exécution  des  art.  21  et  .87  de  l’acte  des  constitu- 
tions de  l’empire,  en  date  du  22  frimaire  an  8. 

71.  Le  sénat,  dans  les  six  jours  qui  suivent  l’adoption  du 
projet  de  loi,  délibérant  sur  le  rapport  d’une  commission  spé- 
ciale, et  après  avoir  entendu  trois  lectures  du  décret  dans  trois 
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séances  tenues  à des  jours  différons,  peut  exprimer  l’opinion  qu'il 
ri  y a pas  lieu  à promulguer  la  loi. 

Le  président  porte  à l’empereur  la  délibération  motivée  du 
sénat. 

72.  L’empereur,  après  avoir  entendu  le  conseil  d’état,  ou 
déclare  par  un  décret  son  adhésion  à la  délibération  du  sénat,  ou 
fait  promulguer  la  loi. 

73.  Toute  loi  dont  la  promulgation,  dans  cette  circonstance, 
n’a  pas  été  faite  avant  l’expiration  du  délai  de  dix  jours,  ne  peut 
plus  être  promulguée  si  elle  n’a  été  de  nouveau  délibérée  et 
adoptée  par  le  corps  législatif. 

74.  Les  opérations  entières  d’un  collège  électoral,  et  les  opé- 
rations partielles  qui  sont  relatives  à la  présentation  des  candidats 
au  sénat,  au  corps  législatif  et  au  tribunat,  ne  peuvent  être  an- 
nulées pour  cause  d’insconstitutionnalité  , que  par  un  sénatus- 
consulte. 

TITRE  IX. 

Du  Conseil  cl’état . 

75.  Lorsque  le  conseil  d’état  délibère  sur  les  projets  de  lois 

ou  sur  les  réglemens  d’administration  publique,  les  deux  tiers 
des  membres  du  conseil  en  service  ordinaire  doivent  être  pré- 
sens.  1 : ■’ 

Le  nombre  des  conseillers  d’état  présens  ne  peut  ctre  moindre 
de  vingt-cinq. 

76.  Le  conseil  d’état  se  divise  en  six  sections;  savoir  : 

Section  de  la  législation  , 

Section  de  l’intérieur , 

Section  des  finances, 

Section  de  la  guerre  , 

Section  de  la  marine, 

Et  section  du  commerce. 

77.  Lorsqu’un  membre  du  conseil  d’état  a été  porte  pendant 
cinq  années  sur  la  liste  des  membres  du  conseil  en  service 
ordinaire,  il  reçoit  un  brevet  de  conseiller  d’état  à vie. 

Lorsqu’il  cesse  d’être  porté  sur  la  liste  du  conseil  d état  en 
service  ordinaire  ou  extraordinaire,  il  n’a  droit  qu  au  tiers  du 
traitement  de  conseiller  d’état. 
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Il  ne  perd  son  titre  et  ses  droits  que  par  un  jugement  de  la 
haute  cour  impériale,  emportant  peine  alflictive  ou  infamante. 

TITRE  X. 

Du  Corps  législatif. 

78.  Les  membres  sortant  du  corps  législatif  peuvent  être 
réélus  sans  intervalle. 

79.  Les  projets  de  lois  présentés  au  corps  législatif  sont  ren- 
voyés aux  trois  sections  du  tribunat. 

80.  Les  séances  du  corps  législatif  se  distinguent  en  séances 
ordinaires  et  en  comités  généraux. 

81.  Les  séances  ordinaires  sont  composées  des  membres  du 
corps  législatif,  des  orateurs  du  conseil  dé’tat,  des  orateurs  des 
trois  sections  du  tribunat. 

Les  comités  généraux  ne  sont  composés  que  des  membres  du 
corps  législatif. 

Le  président  du  corps  législatif  préside  les  séances  ordinaires 
et  les  comités  généraux. 

82.  En  séance  ordinaire , le  corps  législatif  entend  les  orateurs 
du  conseil  d’état  et  ceux  des  trois  sections  du  tribunat,  et  vote 
sur  le  projet  de  loi. 

En  comité  général  , les  membres  du  corps  législatif  dis- 
cutent entre  eux  les  avantages  et  les  inconvéniens  du  projet 
de  loi. 

83.  Le  corps  législatif  se  forme  en  comité  général , 

i°.  Sur  l’invitation  du  président  pour  les  affaires  intérieures 
du  corps  ; 

20.  Sur  une  demande  faite  au  président  et  signée  par  cin- 
quante membres  présens  : 

Dans  ces  deux  cas,  le  comité  général  est  secret,  et  les  discus- 
sions ne  doivent  être  ni  imprimées  ni  divulguées; 

3".  Sur  la  demande  des  orateurs  du  conseil  d’état , spéciale- 
ment autorisés  à cet  effet  : 

Dans  ce  cas,  le  comité  général  est  nécessairement  public. 

Aucune  délibération  ne  peut  être  prise  dans  les  comités 
généraux. 
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84.  Lorsque  la  discussion  en  comité  général  est  fermée,  la 
délibération  est  ajournée  au  lendemain  en  séance  ordinaire. 

85.  Le  corps  législatif,  le  jour  où  il  doit  voter  sur  le  projet  de 
loi,  entend  dans  la  même  séance,  le  résumé  que  font  les  ora- 
teurs du  conseil  d’état. 

86.  La  délibération  d’un  projet  de  loi  ne  peut,  dans  aucun 
cas  , être  différée  de  plus  de  trois  jours  au-delà  de  celui  qui 
avait  été  fixé  pour  la  clôture  de  la  discussion. 

87.  Les  sections  du  tribunat  constituent  les  seules  commis- 
sions du  corps  législatif,  qui  ne  peut  en  former  d’autres  que  dans 
le  cas  énoncé  art.  1 13,  titre  XIII,  de  la  haute  cour  impériale. 

TITRE  XI. 

Du  Tribunat. 

88.  Les  fonctions  des  membres  du  tribunat  durent  dix  ans. 

8g.  Le  tribunat  est  renouvelé  par  moitié  tous  les  cinq  ans. 

Le  premier  renouvellement  aura  lieu  , pour  la  session  de 
l’an  17,  conformément  au  sénatus-consulte  organique  du  16 
thermidor  an  10. 

go.  Le  {(résident  du  tribunat  est  nommé  par  l’empereur,  sur 
une  présentation  de  trois  candidats  faite  parle  tribunat  au  scrutin 
secret  et  à la  majorité  absolue. 

gi.  Les  fonctions  du  président  du  tribunat  durent  deux  ans. 

g 2.  Le  tribunat  a deux  questeurs. 

Ils  sont  nommés  par  l’empereur,  sur  une  liste  triple  de  can- 
didats choisis  par  le  tribunat  au  scrutin  secret  et  à la  majorité 
absolue. 

Leurs  fonctions  sont  les  mêmes  que  celles  attribuées  aux  ques- 
teurs du  corps  législatif,  par  les  articles  19,  2.0,  2.1  , 2.2  , a3  , 
24  et  z5  du  sénatus-consulte  organique  du  24  frimaire  an  12. 

Un  des  questeurs  est  renouvelé  chaque  année. 

g3.  Le  tribunat  est  divisé  en  trois  sections  ; savoir  1 

Section  de  la  législation  , 

Section  de  l’intérieur , 

Section  des  finances. 
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g4-  Chaque  section  forme  une  liste  de  trois  de  ses  membres, 
parmi  lesquels  le  président  dq  tribunat  désigne  le  président  de 
la  section. 

Les  fonctions  de  président  de  section  durent  un  an. 

95.  Lorsque  les  sections  respectives  du  conseil  d’état  et  du 
tribunat  demandent  à se  réunir,  les  conférences  ont  lieu  sous  la 
présidence  de  l’archi-chancelier  de  l’empire  , ou  de  l’archi-tré— 
sorier,  suivant  la  nature  des  objets  à examiner. 

96.  Chaque  section  discute  séparément  et  en  assemblée  de 
section  , les  projets  de  lois  qui  lui  sont  transmis  par  le  corps 
législatif. 

Deux  orateurs  de  chacune  des  trois  sections  portent  au  corps 
législatif  le  vœu  de  leur  section,  et  en  développent  les  motifs. 

97.  En  aucun  cas  les  projets  de  lois  ne  peuvent  être  discutés 
par  le  tribunat  en  assemblée  générale. 

Il  se  réunit  en  assemblée  générale,  sous  la  présidence  de  son 
président,  polir  l’exercice  de  ses  autres  attributions  (1). 

TITRE  XII. 

Des  Collèges  électoraux. 

98.  Toutes  les  fois  qu’un  collège  électoral  de  département  est 
réuni  pour  la  formation  de  la  liste  des  candidats  au.  corps  lé- 
gislatif, les  listes  de  candidat»  pour  le  sénat  sont  renouvelées. 

Chaque  renouvellement  rend  les  présentations  antérieures  de 
nul  effet. 

99.  Les  grands  officiers  , les  commandans  et  les  officiers  de  la 
légion  d’honneur,  sont  membres  du  collège  électoral  du  dé- 
partement dans  lequel  ils  ont  leur  domicile,  ou  de  l’un  des  dé- 
partemens  de  la  cohorte  à laquelle  ils  appartiennent. 

Les  légionnaires  sont  membres  du  collège  électoral  de  leur 
arrondissement. 

Les  membres  de  la  légion  d’honneur  sont  admis  au  collège 
électoral  dont  ils  doivent  faire  partie,  sur  la  présentation  d’un 
brevet  qui  leur  est  délivré  à cel  effet  par  le  grand  électeur. 

100.  Les  préfets  et  les  commandans  militaires  des  départernens 
rie  peuvent  être  élus  candidats  au  sénat  par  les  collèges  électo- 
raux des  départernens  dans  lesquels  ils  exercent  leurs  {onctions. 


;i)  Eu  1809  le  tribunat  fut  aboli  par  un  sénaius- consulte* 


(«5  ) 

TITRE  XIII. 

De  la  Haute  Cour  impériale. 

101.  Une  haute  cour  impériale  connaît  % 

i8.  D es  délits  personnels  commis  par  des  membres  de  la  fa- 
mille impériale  , par  des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l’em- 
pire, par  des  ministres  et  par  le  secrétaire  d’état,  par  de  grands 
officiers,  par  des  sénateurs  , par  des  conseillers  d’état  ; 

a8.  Des  crimes  , attentats  et  complots  contre  la  sûreté  inté- 
rieure et  extérieure  de  l’Etat,  la  personne  de  l’empereur  et  celle 
de  l’héritier  présomptif  de  l’empire; 

3°.  Des  délits  de  responsabilité  d’office  commis  par  les  minis- 
tres et  les  conseillers  d’état  chargés  spécialement  d’une  partie 
d’administration  publique  ; 

4°.  Des  prévarications  et  abus  de  pouvoir,  commis,  soit  par 
des  capitaines  généraux  des  colonies  , des  préfets  coloniaux  et 
des  commandans  des  clahlissèmens  français  hors  du  continent, 
soit  par  des  administrateurs  généraux  employés  extraordinaire- 
ment , soit  par  des  généraux  de  terre  ou  de  mer  , sans  préjudice , 
à l’égard  de  ceux-ci  , des  poursuites  de  la  juridiction  militaire  , 
dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  ; 

5°.  Du  fait  de  désobéissance  des  généraux  de  terre  ou  de  mer 
qui  contreviennent  à leurs  instructions; 

6".  Des  concussions  et  dilapidations  dont  les  préfets  de  l’inté- 
rieur se  rendent  coupables  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; 

7°.  Des  forfaitures  ou  prises  à partie  qui  peuvent  être  encou- 
rues par  une  cour  d’appel,  ou  par  une  cour  de  justice  crimi- 
nelle , ou  par  des  membres  de  la  cour  de  cassation  ; 

8°.  Des  dénonciations  pour  cause  de  détention  arbitraire  et  de 
violation  de  la  liberté  de  la  presse. 

102.  Le  siège  de  la  haute  cour  impériale  est  dans  le  sénat. 

103.  Elle  est  présidée  par  l’archi-chancclier  de  l’empire. 

S’il  est  malade,  absent  ou  légitimement  empêché,  elle  est 
présidée  par  un  autre  titulaire  d’une  grande  dignité  de  l’empire. 

104.  La  haute  cour  impériale  est  composée  des  princes,  des 
titulaires  des  grandes  dignités  et  grands  olhciers  de  l’empire,  du 
grand  juge  ministre  de  la  justice  , de  soixante  sénateurs,  des  six 
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présidens  des  sections  du  conseil  d'état  , de  quatorze  conseillers 
d’état,  et  de  vingt  membres  de  la  cour  de  cassation. 

Les  sénateurs  , les  conseillers  d’état  et  les  membres  de  la  cour 
de  cassation  , sont  appelés  par  ordre  d’ancienneté. 

105.  Il  y a auprès  de  la  haute  cour  impériale,  un  procureur 
général , nommé  à vie  par  l’empereur. 

Il  exerce  le  ministère  public  , étant  assisté  de  trois  tribuns  , 
nommés  chaque  année  par  le  corps  législatif  , sur  une  liste  de 
neuf  candidats  présentés  par  le  tribunat,  et  de  trois  magistrats 
que  l’empereur  nomme  aussi  , chaque  année,  parmi  les  officiers 
des  cours  d’appel  ou  de  justice  criminelle. 

106.  Il  y a auprès  de  la  haute  cour  impériale  un  greffier  en 
chef,  nommé  à vie  par  l’empereur. 

107.  Le  président  de  la  haute  cour  impériale  ne  peut  jamais 
être  récusé  j il  peut  s’abstenir  pour  des  causes  légitimes. 

108.  La  haute  cour  impériale  ne  peut  agir  que  sur  les  pour- 
suites du  ministère  public  , dans  les  délits  commis  par  ceux  que 
leur  qualité  rend  justiciables  de  la  cour  impériale  5 s’il  y a un 
plaignant,  le  ministère  public  devient  nécessairement  partie 
jointe  et  poursuivante,  et  procède  ainsi  qu’il  est  réglé  ci-après. 

Le  ministère  public  est  également  partie  jointe  et  poursui- 
vante dans  les  cas  de  forfaiture  ou  de  prise  à partie. 

ioq.  Les  magistrats  de  sûreté  et  les  directeurs  de  jury  sont 
tenus  de  s’arrêter  et  de  renvoyer,  dans  le  délai  de  huitaine,  au 
procureur  général  près  la  haute  cour  impériale,  toutes  les  pièces 
de  la  procédure,  lorsque  , dan$  les  délits  dont  ils  poursuivent  la 
réparation  , il  résulte  , soit  de  la  qualité  des  personnes  , soit  du 
titre  de  l’accusation,  soit  des  circonstances,  que  le  fait  est  de  la 
compétence  de  la  haute  cour  impériale. 

Néanmoins  les  magistrats  de  sûreté  continuent  à recueillir  les 
preuves  et  les  traces  du  délit. 

xio.  Les  ministres  ou  les  conseillers  d’état  chargés  d’une  par- 
tie quelconque  d’administration  publique,  peuvent  être  dénon- 
cés par  le  corps  législatif,  s’ils  ont  donné  des  ordres  contraires 
aux  constitutions  et.  aux  lois  de  l’empire. 

1 1 j.  Peuvent  être  également  dénoncés  par  le  corps  législatif, 

Les  capitaines  généraux  des  colonies,  les  préfets  coloniaux , les 
commandans  des  établissemens  français  hors  du  continent,  les 
administrateurs  généraux,  lorsqu’ils  ont  prevariqué  ou  abusé  d* 
jeur  pouvoir  j 
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Les  généraux  de  terre  ou  de  mer  qui  ont  désobéi  à leurs  ins- 
tructions ; 

Les  préfets  de  l’intérieur  qui  se  sont  rendus  coupables  de  di- 
lapidation ou  de  concussion. 

112.  Le  corps  législatif  dénonce  pareillement  les  ministres  ou 
■agens  de  l’autorité,  lorsqu’il  y a eu  , de  la  part  du  sénat,  dé- 
claration de.  fortes  présomptions  de  détention  arbitraire  ou  de 
violation  de  la  liberté  de  la  presse. 

1 13.  La  dénonciation  du  corps  législatif  ne  peut  être  arrêtée 
que  sur  la  demande  du  tribunat,  ou  sur  la  réclamation  de  cin- 
quante membres  du  corps  législatif,  qui  requièrent  un  comité 
secret  à l’effet  de  faire  désigner,  par  la  voie  du  scrutin,  dix 
d’entre  eux  pour  rédiger  le  projet  de  dénonciation. 

n4.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  la  demande  ou  la  réclamation 
doit  être  faite  par  écrit,  signée  par  le  président  et  les  secrétaires 
du  tribunat,  ou  par  les  dix  membres  du  corps  législatif. 

Si  elle  est  dirigée  contre  un  ministre,  ou  contre  un  conseiller 
d’état  chargé  d’une  partie  d’administration  publique,  elle  leur 
est  communiquée  dans  le  délai  d’un  mois. 

1 15.  Le  ministre  ou  le  conseiller  d’état  dénoncé  ne  comparait 
point  pour  y répondre. 

L’empereur  nomme  trois  conseillers  d’état  pour  se  rendre  au 
corps  législatif  le  jour  qui  est  indiqué,  et  donner  des  éclaircisse- 
mens  sur  les  faits  de  la  dénonciation. 

1 16.  Le  corps  législatif  discute  en  comité  secret  les  faits  com- 
pris dans  la  demande  ou  dans  la  réclamation,  et  il  délibère  par  la 
voie  du  scrutin. 

1 1 y.  L’acte  Je  dénonciation  doit  être  circonstancié , signé  par 
le  président  et  par  les  secrétaires  du  corps  législatif. 

Il  est  adressé  par  un  message  à l’archi-chancelier  de  l’empire, 
qui  le  transmet  au  procureur  général  près  la  haute  cour  impé- 
riale. 

1x8.  Les  prévarications  ou  abus  de  pouvoir  des  capitaines  gé- 
néraux des  colonies,  des  préfets  coloniaux,  des  commandans  des 
établissemens  hors  du  continent,  des  administrateurs^ généraux  ; 
les  faits  de  désobéissance  de  la  part  des  généraux  de  terre  ou  de 
mer  aux  instructions  qui  leur  ont.  été  données;  les  dilapidations 
et  concussions  des  préfets,  sont  aussi  dénoncés  par  les  ministres, 
chacun  dans  ses  attributions  , aux  officiers  chargés  du  ministère- 
public. 
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Si  la  dénonciation  est  faite  par  le  grand-juge  ministre  de  la 
justice,  il  ne  peut  point  assister  ni  prendre  part  aux  jugernens 
qui  interviennent  sur  sa  dénonciation. 

lit).  Dans  les  cas  déterminés  par  les  articles  iïo,  m , H2  et 
ïi8,  le  procureur-général  informe  sous  trois  jours  l’archi-chan- 
celier  de  i’empire,  qu’il  y a lieu  de  réunir  la  haute  cour  impé- 
riale. 

L’archi-chancelier,  après  avoir  pris  les  ordres  de  î’empereur? 
fixe  dans  la  huitaine  l’ouverture  des  séances. 

120.  Dans  la  première  séance  de  la  haute  cour  impériale,  elle 
doit  juger  sa  compétence. 

121.  Lorsqu’il  y a dénonciation  ou  plainte,  le  procureur-gé- 
néral, de  concert  avec  les  tribuns  et  les  trois  magistrats  officiers 
du  parquet,  examine  s’il  y a lieu  à poursuites. 

La  décision  lui  appartient  ; l’un  des  magistrats  du  parquet  peut 
être  chargé,  par  le  procureur  généra',  de  diriger  les  poursuites. 

Si  le  ministère  public  estime  que  la  plainte  ou  la  dénonciation 
ne  doit  pas  être  admise,  il  motive  les  n nclusions  sur  lesquelles 
la  haute  cour  impériale  prononce  , après  avoir  entendu  le  magis- 
trat chargé  du  rapport. 

122.  Lorsque  les  conclusions  sont  adoptées,  la  haute  cour 
impériale  termine  l’affaire  par  un  jugement  définitif. 

Lorsqu’elles  sont  rejetées,  le  ministère  public  est  tenu  de  con- 
tinuer les  poursuites. 

123.  Dans  le  second  cas  prévu  par  l’atticle  précédent,  et 
aussi  lorsque  le  ministère  public  estime  que  ht  plainte  ou  la  dé- 
nonciation doit  être  admise,  il  est  tenu  de  dresser  l’acte  d’accu- 
sation dans  la  huitaine,  et  de  le  communiquer  au  commissaire 
et  au  suppléant  que  l’archi-chancelier  de  l’empire  nomme  parmi 
les  juges  de  la  cour  de  cassation  qui  sont  membres  de  la  haute 
cour  impériale.  Les  fonctions  de  ce  commissaire,  et,  à son  dé- 
faut, du  suppléant,  consistent  à faire  l’instruction  et  le  rapport^ 

124-  Le  rapporteur  ou  son  suppléant  soumet  l’acte  d’accusa- 
tion à douze  commissaires  delà  haute  cour  impériale , choisis  par 
l'archi-chancelier  de  l’empire  j six  parmi  les  sénateurs,  et  six 
parmi  les  autres  membres  de  la  haute  cour  impériale.  Les  mem- 
bres choisis  ne  concourent  point  au  jugement  de  la  haute  cour 
impériale. 

i2,o.  Si  les  douze  commissaires  jugent  qu’il  y a lieu  à accusa— 
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lion,  le  commissaire  rapporteur  rend  une  ordonnance  conforme, 
décerne  les  mandats  d’arrêt  et  procède  à l’instruction. 

12G.  Si  les  commissaires  estiment  au  contraire  qu’il  n’y  a pas 
lieu  à accusation,  il  en  est  référé  par  le  rapporteur  à lï  haute 
cour  impériale,  qui  prononce  définitivement. 

127.  La  haute  cour  impériale  ne  peut  juger  à moins  desoixante 
membres.  Dix  de  la  totalité  des  membres  qui  sont  appelés  à la 
composer,  peuvent  être  récusés  sans  motifs  déterminés  par  l’ac- 
cusé,, et  dix  par  la  partie  publique.  L’arrêt  est  rendu  à la  majo- 
rité absolue  des  voix. 

128.  Les  débats  et  le  jugement  ont  lieu  en  public. 

12g.  Les  accusés  ont  des  défenseurs;  s’ils  n’en  présentent 
point , l’archi-chancelier  de  l’empire  leur  en  donne  d’office. 

130.  La  haute  mur  impériale  ne  peut  prononcer  que  des 
peines  portées  par  le  Code  pénal. 

Elle  prononce,  s’il  y a lieu,  la  condamnation  aux  dommages 
et  intérêts  civils. 

1 3 1 . Lorqu’elie  acquitte,  elle  peut  mettre  ceux  qui  sont  ab- 
sous, sous  la  surveillance  ou  à la  disposition  de  la  haute  police 
de  l’Etat , pour  le  temps  qu’elle  détermine. 

132.  Les  arrêts  rendus  par  la  haute  cour  impériale  ne  sont 
soumis  à aucun  ree ou«s. 

Ceux  qui  prononcent  une  condamnation  à une  peine  afflictive 
ou  infamante  , ne  peuvent  être  exécutés  que  lorsqu’ils  ont  été 
signés  par  1 empereur. 

133.  Un  sénatus-consulte  particulier  contient  le  surplus  des 
dispositions  relatives  à l’organisation  et  à l’action  de  la  haute 
cour  impériale. 

TITRE  XIV. 

De  l'Ordre  judiciaire. 

' . ; ' ' /.  ’ . . - 

154.  Les  jugemens  des  cours  de  justice  sont  intitulés 
Arrêts. 

] 35.  Les  présidens  de  la  cour  de  cassation  , drs  cours  d’appel 
et  de  justice  ciiminelle , sont  nommés  à vie  par  1 empereui , et 
peuvent  être  choisis  hors  des  cours  qu’ils  doivent  présider. 
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* 36.  Le  tribunal  de  cassation  prend  la  dénomination  it  cotjt 
de  cassation.  ' • 

Les  tribunaux  d’appel  prennent  celle  de  cours  d'appel. 

Les ‘tribunaux  criminels,  celle  de  cours  de  justice  criminelle. 

Le  président  de  la  cour  de  cassation  , et  celui  des  cours  d appel 
divines  en  sections,  prennent  le  titre  de  premier  président. 

Les  vice-présidens  prennent  celui  de  prèsidens. 

Les  commissaires  du  gouvernement  près  dç.  la  cour  de  cassa- 
tion, des  cours  d’appel  et  des  cours  de  justice  criminelle,  pren- 
nent le  titre  de  procureurs  généraux  impériaux. 

Les  commissaires  du  gouvernement  auprès  des  autres  tribu- 
naux, prennent  le  titre  de  procureurs  impériaux. 

TITRE  XV. 


De  la  Promulgation. 

\2)j.  L empereur  fait  sceller  et  fait  promulguer  les  sénatus— 
consultes  organiques, 

Les  sénatus- consultes, 

Les  actes  du  sénat, 

Les  lois. 

Les  sénatus-consultes  organiques,  les  sénatus-consultes,  les 
actes  du  sénat,  sont  promulgués  au  plus  tard  le  dixième  jour  qui 
suit  leur  émission.  ’ * 

138.  Il  est  fait  deux  expéditions  originales  de  chacun  des  actes 
mentionnes  en  l’article  précédent. 

Toutes  deux  sont  signées  par  l’empçreur  , visées  par  l’un 
des  titulaires  des  grandes  dignités  , chacun  suivant  leurs 
droits  et  leurs  attributions,  contre-signées  par  le  secrétaire 

l’Etat  Ct  6 miniStre  de  b juslIce’  et  sceIlëes  du  grand  sceau  de 

139.  L’une  des  expéditions  est  déposée  aux  archives  du  sceau, 
et  1 autre  est  remise  aux  archives  de  l’autorité  publique  de  la- 
quelle 1 acte  est  émané. 

i/f.o.  La  promulgation  est  ainsi  conçue  : 

« N.  f le  prénom  de  l’empereur  ) , par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
« constitutions  delà  république,  empereur  des  Français,  à tous 
» presens  et  à venir,  SAr.t’T. 


{ 221  ) 


Le  SÉNAT,  apres  avoir  entendu  les  orateurs  du  conseil 
» d’état,  a décrété  ou  arreté,  et  nous  ordonnons  ce  qui 
» suit  : *• 


» (Et  s’il  s’agit  d’une  lui)  le  CORPS  LÉGISLATIF  a rendu  , 
» le.....  ( la  date  ) le  décret  suivant,  conformément  à la  propo- 
» sition  faite  au  nom  de  l’empereur,  et  après  avoir  entendu  les 
» orateurs  du  conseil  d’état  et  des  sections  du  tribunat  , 
» le 


» Mandons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  des 
“ sceaux  de  I Etat,  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adres- 
» sées  aux  cours , aux  tribunaux  et  aux  autorités  adminis— 
» tratives,  pour  qu’ils  ies  inscrivent  dans  leurs  registres, 
» les  observent  et  les  fassent  observer  ; et  le  grand  juge 
* ministre  de  la  justice  est  chargé  d’en  surveiller  la  pubîi- 
» cation.  » 

I41'  ^res  expéditions  exécutoires  des  jugemens  sont  rédigées 
ainsi  qu’il  suit  : 

“ ( le  prénom  de  l’empereur)  , par  la  grâce  de  Dieu  et  les 

» constitutions  de  la  république,  empereur  des  Français,  à tous 
» présens  et  avenir,  salut. 

» La  COUR  de ou  le  TRIBUNAL  de ( si  c'est  un  tribunal 

■»  de  première  instance)  a rendu  le  jugement  suivant: 

( Ici  copier  l'arrêt  ou  le  jugement.  ) 

n Mandons  et  ordonnons  à tous  huissiers  sur  ce  requis,  de 
;i  mettre  ledit  jugement  à exécution  ; à nos  procureurs  géné- 
» raux  , et  à nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  ius- 
» tance,  d’y  tenir  la  main;  à tous  commandans  et  officiers  de  la 
« force  publique , de  prêter  main  forte  lorsqu’ils  en  seront  légi- 
» lem'ent  requis. 

» En  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a été  signé  par 
» le  président  de  la  cour  ou  du  tribunal  , et  par  le  gref- 
» fier.  » 

TITRE  XVI. 


142.  La  proposition  suivante  sera  présentée  à l’acceptation 
du  peuple  , dans  les  formes  déterminées  par  l’arrêté  du  20  flo- 
réal an  10  : 

« Le  peuple  veut  l’hérédité  de  la  dignité  impériale  dans  la 
descendant  directe,  naturelle,  légitime  et  adoptive  de  Na- 
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polèon  Bonaparte,  et  dans  la  descendance  directe,  naturelle  et 
légitime  de  Joseph  Bonaparte  et  de  Louis  Bonaparte , ainsi 
qu’il  est  réglé  par  le  sénatus-consulte  organique  de  ce 
jour  (i).  » 

CONSTITUTION  FRANÇAISE 

DÉCRÉTÉE  PAR  1E  SÉNAT  CONSERVATEUR  (a'. 

G Avril  1 81 4* 

Le  sénat  conservateur,  délibérant  sur  le  projet  de  constitution 
qui  lui  a été  présenté  par  le  gouvernement  provisoire,  en  exé- 
cution de  l’acte  du  sénat  du  Ier.  de  ce  mois  ; 

Ap  rès  avoir  entendu  le  rapport  d’une  commission  spéciale  de 
sept  membres. 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Le  gouvernement  français  est  monarchique  et  héré- 
ditaire de  mâle  en  mâle  , par  ordre  de  primogéniture. 

2..  Le  peuple  français  appelle  librement  au  trône  de  France 


: (i)  Le  même  jour  le  se'nat  alla  à Saint-Cloud  saluer  empereur  le  pre- 
mier consul,  qui  en  prit  de  suite  le  titre  et  le-pouvoir. 

Le  sénat  déclara,  en  brumaire  an  i3  ( novembre  1804  ),  que  sur 
5,524,254  citoyens  qui  avaient  donné  leurs  suffrages  , 3,521,6^5  citoyens 
ayant  accepté  la  proposition  de  l’hérédité  , la  dignité  impéliale  était  héré- 
ditaire dans  la  descendance  directe,  naturelle,  légitime  et  adoptive  de 
Napoléon  Bonaparte 

(2)  Depuis  dix  ans  le  sénatus-consulte  organique  qui  avait  institué  le 
gouvernement  impérial  régissait  la  France,  lorsque  le  2 avril  1 8 1 4 » Ie 
sénat , s’emparant  de  l’initiative  des  destinées  de  l’Etat,  prononça  la  dé- 
chéance de  Napoléon  Bonaparte  et  de  sa  famille;  et , quatre  jours  après, 
s’attribuant  le  pouvoir  constituant,  sans  délégation  du  peuple  , il  adopta 
en  une  seule  séance  un  acte  qu’il  intitula  constitution,  mais  qu’il  aban- 
donna aussitôt  qu’il  l’eut  faite , et  qui  fut  rejetée  des  Français  1 aussitôt  que 
connue.  Dans  ces  circonstances,  l’empereur  renonça  à l’empire.  « Les 
» puissances  alliées  ayant  proclamé  que  l’empereur  Napoléon  était  le  seul 
» obstacle  au  rétablissement  de  la  paix  en  Europe,  l’empereur  Napoléon  , 
» fidèle  à son  serment,  déclare  qu’il  renonce  , pour  lui  et  ses  héritiers , 
» aux  trônes  de  France  et  d’Italie,  et  qu’il  n’est  aucun  sacrifice  personnel, 
» même  celui  de  la  vie  , qu’il  ne  soit  prêt  à faire  à l’intérêt  de  la  France. 

» Fontainebleau  , le  1 1 avril  181 4-  Napoléon.  » {Acte  d’abdication.  ) 


/ 


( *a3  ) 

Louis -Stanislas-Xavier  de  France,  frère  du  dernier  roi;  et 
après  lui  les  autres  membres  de  la  maison  de  Bourbon,  dans 
l’ordre  ancien. 

3.  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres  : la  nouvelle  con- 
serve les  siens  héréditairement.  La  légion  d’honneur  est  main- 
tenue avec  ses  prérogatives  ; le  roi  déterminera  la  décoration. 

4-  Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  roi. 

5.  Le  roi,  le  sénat  et  le  corps  législatif,  concourent  à la  for- 
mation des  lois. 

Les  projets  de  loi  peuvent  être  également  proposés  dans  le. 
sénat  et  le  corps  législatif. 

Ceux  relatifs  aux  contributions  ne  peuvent  l’étre  que  dans  le 
corps  législatif. 

Le  roi  peut  inviter  également  les  deux  corps  à s’occuper  des 
objets  qu’il  juge  convenables. 

La  sanction  du  roi  est  nécessaire  pour  le  complément  de  la 
loi. 

6.  Il  y a cent  cinquante  sénateurs  au  moins,  et  deux  cents 
au  plus. 

Leur  dignité  est  inamovible  et  héréditaire  de  mâle  en  mâle  , 
par  primogénilure.  Ils  sont  nommes  par  le  roi. 

Les  sénateurs  actuels,  à l’exception  de  ceux  qui  renonceraient 
à la  qualité  de  citoyen  franfais,  sont  maintenus  et  font  partie 
de  ce  nombre.  La  dotation  actuelle  du  sénat  et  des  sénatoreries 
leur  appartient.  Les  revenus  en  sont  partagés  également  entre 
eux  , et  passent  à leurs  successeurs.  Le  cas  échéant  de  la  mort 
d’un  sénateur  sans  postérité  masculine  directe  , sa  portion  re- 
tourne au  trésor  public.  Les  sénateurs  qui  seront  nommés  à l’a  * 
venir  ne  peuvent  avoir  part  à celte  dotation. 

y.  Les  princes  de  la  famille  royale  et  les  princes  du  sang  sont, 
de  droit,  membres  du  sénat. 

. On  ne  peut  exercer  les  fonctions  de  sénateur  qu’aprcs  avoir 
atteint  l’âge  de  majorité. 

8.  Le  sénat  détermine  les  cas  où  la  discussion  des  objets  qu'il 
traite  doit  être  publique  ou  secrète. 

g.  Chaque  département  nommera  au  corps  législatif  le  même 
nombre  de  députés  qu’il  y envoyait. 

Les  députés  qui  siégeaient  au  corps  législatif,  lors  du  dernier 
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ajournement , continueront  à y siéger  jusqu*à  leur  remplace- 
ment. Tous  conservent  leur  traitement. 

A l’avenir,  ils  seront  choisis  immédiatement  par  les  colleges 
électoraux,  lesquels  sont  conservés,  sauf  les  changemens  qui 
pourraient  être  faits  par  une  loi  à leur  organisation. 

La  durée  des  fonctions  des  députés  au  corps  législatif  est  fixée 
à cinq  années. 

Les  nouvelles  élections  auront  lieu  pour  la  session  de  1816. 

10.  Le  corps  législatif  s’assemble  de  droit , chaque  année  , le 
1er  octobre.  Le  roi  peut  le  convoquer  extraordinairement.  Il  peut 
l’ajourner;  il  peut  aussi  le  dissoudre;  mais  , dans  ce  dernier  cas, 
un  autre  corps  législatif  doit  être  formé  , au  plus  tard  dans  les 
trois  mois  , par  les  collèges  électoraux. 

11.  Le  corps  législatif  a le  droit  de  discussion.  Les  séances 
sont  publiques,  sauf  le  cas  où  il  juge  à propos  de  se  former  en 
comité  général. 

»2.  Le  sénat,  le  corps  législatif,  les  collèges  électoraux  et  les 
assemblées  de  canton  , élisent  leurs  présidens  dans  lçur  sein. 

13.  Aucun  membre  du  sénat  ou  du  corps  législatif  ne  peut 
être  arrêté,  sans  une  autorisation  préalable  du  corps  auquel  il 
appartient. 

Le  jugement  d’un  membre  du  sénat  ou  du  corps  législatif  » 
accusé  , appartient  exclusivement  au  sénat. 

14.  Les  ministres  peuvent  être  membres,  soit  du  sénat,  soit 
du  corps  législatif. 

15.  L'égalité  de  proportion  dans  l’impôt  est  de  droit.  Aucun 
impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu,  s’il  n’a  été  librement  con- 
senti par  le  corps  législatif  et  par  le  sénat.  L’impôt  foncier  ne 
peut  être  établi  que  pour  un  an.  Le  budget  de  l’année  suivante 
et  les  comptes  de  l’année  précédente  sont  présentés  , chaque 
année,  au  corps  législatif  et  au  sénat,  à l’ouverture  de  la  session 
du  corps  législatif. 

16.  La  loi  déterminera  le  mode  et  la  quotité  du  recrutement 
de  l’armée. 

17.  L’indépendance  du  pouvoir  judiciaire  est  garantie. 

Nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

L’institution  des  jurés  est  conservée,  ainsi  que  la  publicité  des 

débats  en  matière  criminelle. 

La  peine  de  confiscation  des  biens  est  abolie. 
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Le  roi  a le  droit  de  faire  grâce. 

18.  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires  actuellement  existans 
sont  maintenus  5 leur  nombre  ne  pourra  être  diminué  ou  aug- 
menté qu’en  vertu  d’une  loi.  Les  juges  sont  à vie  et  inamovi- 
bles, à l’exception  des  juges  de  paix  et  des  juges  de  commerce. 
Les  commissions  et  les  tribunaux  extraordinaires  sont  supprimés, 
et  ne  pourront  être  rétablis. 

19.  La  cour  de  cassation,  les  cours  d’appel  et  les  tribunaux 
de  première  instance  proposent  au  roi  trois  candidats  pour  cha- 
que place  de  juge  vacante  dans  leur  sein  : le  roi  choisir,  l’un  des 
trois.  Le  roi  nomme  les  premiers  présidens  et  le  ministère  public 
des  cours  et  des  tribunaux. 

20.  Les  militaires  en  activité,  les  officiers  et  soldats  en  re- 
traite , les  veuves  et  les  officiers  pensionnés  , conservent  leurs 
grades  , leurs  honneurs  et  leurs  pensions. 

21.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Tous  les  actes 
du  gouvernement  sont  signés  par  un  ministre.  Les  ministres  sont 
responsables  de  tout  ce  que  ces  actes  contiendraient  d’aftentn- 
toire  aux  lois,  à la  liberté  publique  et  individuelle,  et  aux  droits 
des  citoyens. 

22.  La  liberté  des  cultes  et  des  consciences  est  garantie.  Les 
ministres  des  cultes  sont  également  traités  et  protégés. 

23.  La  liberté  de  la  presse  est  entière , sauf  la  répression  lé- 
gale des  délits  qui  pourraient  résulter  de  l’abus  de  cette  liberté. 
Les  commissions  sénatoriales  de  la  liberté  de  la  presse  et  de  Ta  li- 
berté individuelle  sont  conservées. 

24*  La  dette  publique  est  garantie. 

Les  ventes  des  domaines  nationaux  sont  irrévocablement  main- 
tenues. 

- 25.  Aucun  Français  ne  peut  être  recherché  pour  les  opinions 

ou  les  votes  qu’il  a pu  émettre. 

26.  Toute  personne  a le  droit  d’adresser  des  pétitions  indivi- 
duelles à toute  autorité  constituée. 

27.  Tous  les  Français  sont  également  admissibles  à tous  les 
emplois  civils  et  militaires. 

28.  Toutes  les  lois  actuellement  existantes  restent  en  vigueur, 
jusqu’à  ce  qu’il  y soit  légalement  dérogé.  Le  code  des  lois  civiles 
"sera  intitulé  : Code  civil  dns  Français  (i). 


(1)  Son  premier  nom.  Depuis  rS<>7  > if  était  nommé  Code  S\  upoleou 
par  une  loi.  _ 
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aq  La  présente  constitution  sera  soumise  à l’acceptatioti  dû 
peuplé  français,  dans  la  forme  qui  sera  réglée  (i).  LouïS-Stà- 
NISLAS-Xavier  sera  proclamé  Roi  des  Français , aussitôt  qu’il 
aura  juré  et  signé  par  un  acte  portant  : J’accepte  la  constitua 
tion  ; je  jure  de  l’observer  et  de  la  faire  observer.  Ce  serment 
sera  réitéré  dans  la  solennité  où  il  recevra  le  serment  de  fidélité 
des  Français. 


CHARTE  CONSTITUTIONNELLE, 

4 Juin  1814. 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre, 
A tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

La  divine  Providence,  en  nous  rappelant  dans  nos  Etats  après 
une  longue  absence  , nous  a imposé  de  grandes  obligations.  La 
paix  était  le  premier  besoin  de  nos  sujets;  nous  nous  en  sommes 
occupés'sans  relâche;  et  cette  paix,  si  nécessaire  à la  France 
comme  au  reste  de  l’Europe,  est  signée.  Une  charte  constitution- 
nelle était  sollicitée  par  l’état  actuel  du  royaume  ; nous  l’avons 
promise,  et  nous  la  publions.  Nous  avons  considéré  que,  bien 

Sue  l’autorité  toute  entière  résidât  en  Franre  dans  la  personne 
u roi,  nos  prédécesseurs  n’avaient  point  hésité  à en  modifier 
l’exercice,  suivant  la  différence  des  temps;  que  c’est  ainsi  que 
les  communes  ont  dû  leur  affranchissement  à Louis-le-Gros , la 
confirmation  et  l’extension  de  leurs  droits  à saint  Louis  etàPhi- 
lippe— le — Bel  ; que  l’ordre  judiciaire  a été  établi  et  développé  par 
les  lois  de  Louis  XI,  de  Henri  11  et  de  Charles  )X;  enfin,  que 
Louis  XIV  a réglé  presque  toutes  les  parties  de  l’administration 
publique  par  différentes  ordonnances  dont  rien  encore  n’avait 
surpassé  la  sagesse. 

Nous  avons  dû  , à l’exemple  des  rois  nos  prédécesseurs , appré- 
cier les  ePets  des  progrès  toujours  croissans  des  lumières,  les 
rapports  nouveaux  que  ces  progrès  ont  introduits  dans  la  société, 
la  direction  imprimée  aux  esprits  depuis  un  demi  siècle , et  les 
graves  altérations  qui  en  sont  résultées  : nous  avons  reconnu  que 
le  vœu  de  nos  sujets  pour  une  charte  constitutionnelle  était 


(1)  Elle  ne  fut  pas  soumise  à l’acceptation  des  citoyens.  Le  4 juin  1814  , 
Louis-Stanislas-Xavier  , frère  du  dernier  roi  Louis  XVI,  octrojra  un» 
charte,  qui  fut  simplement  lue  au  corps  législatif  et  an-sénat  réunis. 
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l’expression  d’un  besoin  réel;  mais,  en  cédant  à ce  vœu,  nou> 
avons  pris  tontes  les  précautions  pour  que  cette  charte  lût  dimie 
de  nous  et  du  peuple  auquel  nous  sommes  fiers  de  commander. 
Des  hommes  sages,  pris  dans  les  premiers  corps  de  l’Etat,  se  sont 
réunis  à des  commissaires  de  notre  conseil , pour  travaillera  cet 
important  ouvrage. 

En  même  temps  que  nous  reconnaissions  qu’une  constitution 
libre  et  monarchique  devait  remplir  l’attente  de  l’Europe  éclai- 
rée , nous  avons  dû  nous  souvenir  aussi  que  notre  premier  devoir 
envers  nos  peuples  était  de  conserver,  pour  leur  propre  intérêt, 
les  droits  et  les  prérogatives  de  notre  couronne.  Nous  avons  es- 
péré qu’instruits  par  l’expérience,  ils  seraient  convaincus  que 
l’autorité  suprême  peut  seule  donner  aux  institutions  qu’elle  éta- 
blit la  force , la  permanence  et  la  majesté  dont  elle  est  elle-même 
revêtue;  qu’ainsi,  lorsque  la  sagesse  des  rois  s’accorde  librement 
avec  le  vœu  des  peuples,  une  charte  constitutionnelle  peut  être 
de  longue  durée;  mais  que,  quand  la  violence  arrache  des  con- 
cessions à la  faiblesse  du  gouvernement,  la  liberté  publique  n’est 
pas  moins  en  danger  que  le  troue  même.  Nous  avons  enfin  cher- 
ché les  principes  de  la  charte  constitutionnelle  dans  le  caractère 
français,  et  dans  les  monumens  vénérables  des  siècles  passes. 
Ainsi  nous  avons  vu,  dans  le  renouvellement  de  la  pairie,  une 
institution  vraiment  nationale,  et  qui  doit  lier  tous  les  souvenirs 
à toutes  les  espérances,  en  réunissant  les  temps  anciens  et  les 
temps  modernes. 

Nous  avons  remplacé,  par  la  chambre  des  députés,  ces  an- 
ciennes assemblées  des  Champs-de— Mars  et  de  Mai,  et  ces  cham- 
bres du  tiers-état,  qui  ont  si  souvent  donné  tout  à la  fois  des 
preuves  de  zèle  pour  les  intérêts  du  peuple,  de  fidélité  et  de 
respect  pour  l’autorité  des  rois.  En  cherchant  ainsi  à renouer  la 
chaîne  des  temps,  que  de  funestes  écarts  avaient  interrompue, 
nous  avons  effacé  de  notre  souvenir,  co  i.me  nous  voudrions  qu'on 
pût  les  effacer  de  l’histoire,  tous  les  maux  qui  ont  affligé  la  pa- 
trie durant  notre  absence.  Heureux  de  nous  retrouver  au  sein  de 
la  grande  famille,  nous  n’avons  su  répondre  à l’amour  dont  nous 
recevons  tant  de  témoignages,  qu’en  prononçant  des  paroles  de 
paix  et  de  consolation.  Le  vœu  le  plus  cher  à notre  cœur,  c’est 
que  tous  les  Français  vivent  en  frères,  et  que  jamais  aucun  sou- 
venir amer  ne  trouble  la  sécurité  qui  doit  suivre  l’acte  solennel 
que  nous  leur  accordons  aujourd’hui. 

Sûrs  de  nos  intentions , forts  de  notre  conscience,  nous  nous 
engageons,  devant  l’assemblée  qui  nous  écoute,  à être  fidèles  à 
cette  charte  constitutionnelle  , nous  réservant  d’en  jurer  le  main- 
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tien,  avec  une  nouvelle  solennité,  devant  les  autels  de  celui  qui 
pèse  dans  la  même  balance  les  rois  et  les  nations. 

A ces  causes , 

Nous  avons  volontairement,  et  par  le  libre  exercice  de  notre 
autorité  royale,  accordé  et  accordons,  fait  concession  et  octroi 
à nos  sujets,  tant  pour  nous  que  pour  nos  successeurs,  et  à tou- 
jours, de  la  charte  constitutionnelle  qui  suit  : 

Droit  public  des  Français. 

Art.  ier.  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi,  quels  que 
soient  d’ailleurs  leurs  titres  et  leurs  rangs. 

2.  Ils  contribuent  indistinctement,  dans  la  proportion  de  leur 
fortune,  aux  charges  de  l’Etat. 

3.  Ils  sont  tous  également  admissibles  aux  emplois  civils  et 
militaires. 

4<  Leur  liberté  individuelle  est  également  garantie,  personne 
ne  pouvant  être  poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi,  et  dans  la  forme  qu’elle  prescrit. 

5.  Chacun  professe  sa  religion  avec,  une  égale  liberté,  et  ob- 
tient pour  son  culte  la  même  protection. 

6.  Cependant  la  religion  catholique  apostolique  et  romaine, 
est  la  religion  de  l’Etat. 

7.  Les  ministres  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine, et  ceux  des  autres  cultes  chrétiens,  reçoivent  seuls  des 
traitemens  du  trésor  royal. 

8.  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer 
leurs  opinions,  en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent  réprimer 
les  abus  de  cette  liberté. 

g.  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables,  sans  aucune  excep- 
tion de  celles  qu’on  appelle  nationales  , la  loi  ne  mettant  aucune 
différence  entre  elles. 

10.  L’état  peut  exiger  le  sacrifice  d’une  propriété,  pour  cause 
d’intérêt  public  légalement  constaté,  mais  avec  une  indemnité 
préalable. 

n.  Toutes  recherches  des  opinions  et  votes  émis  jusques  à la 
restauration,  sont  interdites.  Le  même  oubli  est  commandé  aux 
•tribunaux  et  aux  citoyens. 
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12.  La  conscription  est  abolie.  Le  mode  de  recrutement  de 
l’armée  de  terre  et  de  iner  est  déterminé  par  une  loi. 

Formes  du  Gouvernement  du  Roi. 

13.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Ses  ministres 
sont  responsables.  Au  roi  seul  appartient  la  puissance  exécutive. 

i4  • Le  ro>  es1  le  chef  suprême  de  l’Etat , commande  les  forces 
de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de  paix, 
d alliance  et  de  commerce,  nomme  à tous  les  emplois  d’admi- 
nistration publique.,  et  fait  les  réglemens  et  ordonnances  néces- 
saires pour  l’exécution  des  lois  et  la  sûreté  de  l’Etat. 

15.  La  puissance  législative  s’exerce  collectivement  par  le  roi, 
la  chambre  des  pairs,  et  la  chambre  des  députés  des  départe- 
mens. 

16.  Le  roi  propose  la  loi. 

17.  La  proposition  de  la  loi  est  portée,  au  gré  du  roi,  à la 
chambre  des  pairs  ou  à celle  des  députés , excepté  la  loi  de  l’im- 
pôt, qui  doit  être  adre^ée  d’abord  à la  chambre  des  députés. 

18.  Toute  loi  doit  être  discutée  et  votée  librement  par  la  ma- 
jorité de  chacune  des  deux  chambres. 

19.  Les  chambres  ont  la  faculté  de  supplier  le  roi  de  proposer 
une  loi  sur  quelque  objet  que  ce  soit,  et  d’indiquer  ce  qui  leur 
paraît  convenable  que  la  loi  contienne. 

20.  Cette  demande  pourra  être  faite  par  chacune  des  deux 
chambres , mais  après  avoir  été  discutée  en  «omité  secret  : elle 
ne  sera  envoyé  à i’autre  chambre  , par  celle  qui  l’aura  proposée, 
qu 'après  un  délai  de  dix  jours. 

21.  Si  la  proposition  est  adoptée  par  l’autre  chambre,  elle 
sera  mise  sous  les  yeux  du  roi;  si  elle  es* rejetée,  elle  ne  pourra 
être  représentée  dans  la  même  session. 

22.  Le  roi  seul  sanctionne  et  promulgue  les  lois. 

23.  La  liste  civile  est  fixée  pour  tout?  la  durée  du  règne,  par 
la  première  législature  assemblée  depuis  l'avénement  du  roi. 

j De  la  Chambre  des  Pairs. 

24.  La  chambre  des  pairs  est  une  portion  essentielle  de  la 
puissance  législative. 
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25.  Elle  est  convoquée  par  le  roi  en  meme  temps  que  la  cham- 
Ere  des  députés  des  départemens.  ï.a  session  de  l’une  commence 
et  finit  en  même  temps  que  celle  de  l’autre. 

26.  Toute  assemblée  de  la  chambre  des  pairs,  qui  serait  tenue 
hors  du  temps  de  la  session  de  la  chambre  des  députés,  ou  qui 
ne  serait  pas  ordonnée  par  le  roi,  est  illicite  et  nulle  de  plein 
droit. 

27.  La  nomination  des  pairs  de  France  appartient  au  roi.  Leur 
nombre  est  illimité  : il  peut  en  varier  les  dignités,  les  nommer  à 
vie  ou  les  rendre  héréditaires,  selon  sa  volonté. 

28.  Les  pairs  ont  entrée  dans  la  chambre  à vingt-cinq  ans,  et 

vixdélibéralive  à trente  ans  seulement. 

29.  La  chambre  des  pairs  est  présidée  par  le  chancelier  de 
France,  et,  en  son  absence  , par  un  pair  nommé  par  le  roi. 

30.  Les  membres  de  la  famille  royale  et  les  princes  du  sang 
sont  pairs  par  le  droit  de  leur  naissance.  Ils  siègent  immédiate- 
mens  après  le  président;  mais  ils  n’ont  voix  délibérative  qu’à 
vingt-cinq  ans. 

31 . Les  princes  ne  peuvent  prendre  sAnce  à la  chambre  que 
de  l’ordre  du  roi,  exprimé  , pour  chaque  session  , par  un  mes- 
sage , à peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  aurait  été  fait  en  leur 
présence. 

32.  Toutes  les  délibérations  de  la  chambre  des  pairs  sont  se-, 
crêtes. 

33.  La  chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de  haute  trahison 
et  des  attentats  à la  sûreté  de  l’Etat,  qui  seront  définis  par  la  loi. 

34.  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l’autorité  de  la 
chambre,  et  jugé  que  par  elle  en  matière  criminelle. 

De  la  Chambre  des  Députés  des  départemens. 

35.  La  chambre  des  députés  sera  composée  des  députés  élus 
par  les  collèges  électoraux  dont  l’organisation  sera  déterminée 
par  des  lois. 

36.  Chaque  département  aura  le  même  nombre  de  députés 
qu’il  a eu  jusqu’à  présent. 

87.  Les  députés  seront  élus  pour  cinq  ans,  et  de  manière  que 
la  chambre  soit  renouvelée,  chaque  année,  par  cinquième. 

38.  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans  la  ciiambrej  s’il 
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lî’ejt  âgé  de  quarante  ans , et  s’il  ne  paie  une  contribution  di- 
recte de  mille  francs. 

3q.  Si  néanmoins  il  ne  se  trouvait  pas  dans  le  département 
cinquante  personnes  de  l’âge  indiqué,  payant  au  moins  mille 
francs  de  contributions  directes  , leur  nombre  sera  complété  par 
les  plus  imposés  au-dessous  de  mille  francs , et  ceux-ci  pourront 
être  élus  concurremment  avec  les  premiers. 

4o.  Les  électeurs  qui  concourent  à la  nomination  des  dépu- 
tés, ne  peuvent  avoir  droit  de  suffrage , s’ils  ne  paient  une  con- 
tribution directe  de  trois  cents  francs,  et  s’ils  ont  moins  de  trente 
ans. 

4t.  Les  présidens  des  collèges  électoraux  seront  nommés  par 
le  roi,  et  de  droit  membres  du  collège. 

4a.  La  moitié  au  moins  des  députés  sera  choisie  parmi  des  éli- 
gibles qui  ont  leur  domicile  politique  dans  le  département. 

43.  L e président  de  la  chambre  des  députés  est  nommé  par  le 
roi , sur  une  liste  de  cinq  membres  présentée  par  la  chambre. 

44*  Les  séances  de  la  chambre  sont  publiques;  mais  la  de- 
mande de  cinq  membres  suffit  pour  qu’elle  se  forme  eu  comité 
secret. 

45.  La  chambre  se  partage  en  bureaux  pour  discuter  les  pro- 
jets qui  lui  ont  été  présentés  de  la  part  du  roi. 

46.  Aucun  amendement  ne  peut  être  fait  à une  loi,  s’il  n’a 
été  proposé  ou  consenti  par  le  roi,  et  s’il  n’a  été  renvoyé  et  dis- 
cuté dans  les  bureaux. 

47.  La  chambre  des  députés  reçoit  toutes  les  propositions 
d’impôts  : ce  n’est  qu’après  que  ces  propositions  ont  été  admises, 
qu’elles  peuvent  êtie  portées  à la  chambre  des  pairs. 

4«.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu,  s'il  n’a  et* 
consenti  par  les  deux  chambres  et  sanctionné  par  le  roi. 

4q.  L’impôt  foncier  n’est  consenti  que  pour  un  an.  Les  im- 
positions indirectes  peuvent  l’être  pour  plusieurs  années. 

50.  Le  roi  convoque  chaque  année  les  deux  chambres  : il  les 
proroge,  et  peut  dissoudre  celle  des  députés  des  départemens  j 
mais ,°dans  ce  cas,  il  doit  en  convoquer  une  nouvelle  dans  le 
délai  de  trois  mois. 

51.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre 
un  membre  de  la  chambre,  et  durant  la  session  , et  dans  les  six 
$çm3tnes  qui  l’auront  précédée  ou  suivie. 
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52.  Aucun  membre  de  la  chambre  ne  peut,  pendant  la  durée 
de  la  session , être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  criminelle, 
sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  qu’après  que  la  chambre  a permis 
sa  poursuite. 

53.  Toute  pétition  à Tune  ou  à l’autre  des  chambres  ne  peut 
être  faite  et  présentée  que  par  écrit.  La  loi  interdit  d’en  appor- 
ter en  personne  et  à la  barre. 

Des  Ministres.  ' 

54.  Les  ministres  peuvent  être  membres  de  la  chambre  des 
pairs,  ou  de  la  chambre  des  députés.  Ils  ont  en  outre  leur  entrée 
dans  l’une  ou  l’autre  chambre  , et  doivent  être  entendus  quand 
ils  le  demandent. 

55.  La  chambre  des  députés  a le  droit  d’accuser  les  ministres, 
et  de  les  traduire  devant  la  chambre  des  pairs  , qui  seule  a celui 
de  les  juger. 

56.  Ils  ne  peuvent  être  accusés  que  pour  fait  de  trahison  ou 
de  concussion.  Des  lois  particulières  spécifieront  cette  nature  de 
délits,  et  en  détermineront  la  poursuite. 

De  l’ Ordre  judiciaire. 

57.  Toute  justice  émane  du  roi.  Elle  s’administre  en  son  nom 
par  des  juges  qu’il  nomme  et  qu’il  institue. 

58.  Les  juges  nommés  par  le  roi  sont  inamovibles. 

5g.  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires,  actuellement  existans  , 
sont  maintenus., Il  n’y  sera  rien  changé  qu’en  vertu  d’une  loi. 

60.  L’institution  actuelle  des  juges  de  commerce  est  conservée. 

61.  La  justice  de  paix  est  également  conservée.  Les  juges  de 
paix,  quoique  nommés  par  le  roi,  ne  sont  point  inamovibles. 

62.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

63.  Il  ne  pourra,  en  conséquence,  être  créé  de  commissions 
et  tribunaux  extraordinaires.  Ne  sont  pas  comprises  sous  cette 
dénomination,  les  juridictions  prévôtales  , si  leur  rétablissement 
est  jugé  nécessaire. 

64.  Les  débats  seront  publics  en  matière  criminelle , à moins 
que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l’ordre  et  les  mœurs; 
et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement. 
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65.  L’institution  des  jurés  est  conservée.  Les  changemens 
qu’une  plus  longue  expérience  ferait  juger  nécessaires  ne  peuvent 
être  effectués  que  par  une  loi. 

66.  La  peine  de  la  confiscation  des  Liens  est  abolie,  et  ne 
pourra  pas  être  rétablie. 

67.  Le  roi  a le  droit  de  faire  grâce  et  celui  de  commuer  les 
peines. 

68.  Le  Code  civil  et  les  lois  actuellement  existantes  qui  ne 
sont  pas  contraires  à la  présente  charte , restent  en  vigueur  jus- 
qu’à ce  qu’il  y soit  légalement  dérogé. 

Droits  particuliers  garantis  par  l'Etat. 

6g.  Les  militaires  en  activité  de  service  , les  officiers  et  soldats 
en  retraite,  les  veuves,  les  officiers  et  soldats  pensionnés,  con- 
serveront leurs  grades,  honneurs  et  pensions. 

70.  La  dette  publique  est  garantie.  Toute  espèce  d’engage- 
ment pris  par  l’Eiat  avec  ses  créanciers  est  inviolable. 

71.  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres;  la  nouvelle  con- 
serve les  siens.  Le  roi  fait  des  nobles  à volonté  ; mais  il  ne  leur 
accorde  que  des  rangs  et  des  honneurs,  sans  aucune  exemption 
des  charges  et  des  devoirs  de  la  société. 

7 2.  La  légion  d’honneur  est  maintenue.  Le  roi  déterminera 
les  réglemens  intérieurs  et  la  décoration. 

y3.  Les  colonies  seront  régies  par  des  lois  et  des  réglemens 
particuliers. 

74*  Le  roi  et  ses  successeurs  jureront , dans  la  solennité  de 
leur  sacre,  d’observer  fidèlement  la  présente  charte  constitution- 
nelle. 

Articles  transitoires. 

y5.  Les  députés  des  départemens  de  France  qui  siégeaient  au 
corps  législatif  lors  du  dernier  ajournement,  continueront  de 
siéger  à la  chambre  des  députés,  jusqu’à  remplacement. 

76.  Le  premier  renouvellement  d’un  cinquième  de  la  cham- 
bre des  députés,  aura  lieu  au  plus  tard  en  l’année  1816,  suivant 
l’ordre  établi  entre  les  séries. 

Nous  ordonnons  que  la  présente  charte  constitutionnelle,  mise 
sous  les  yeux  du  sénat  et  du  corps  législatif,  conformément  à 
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notre  proclamation  du  2 mai,  sera  envoyée  incontinent  à la 
chambre  des  pairs  et  à celle  des  députés. 

Donné  à Paris,  l’an  de  grâce  181 4-y  et  de  notre  règne  le  dix-» 
neuvième. 

Louis. 


ACTE  ADDITIONNEL  AUX  CONSTITUTIONS 
DE  L’EMPIRE  (i). 

DOW  NÉ  PAR  l’eMPEREDR  NAPOLEON  BONAPART* *. 

22  avril  i8i5. 

Napoléon  , par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions,  empe*s 
reur  des  Français , à tous  présens  et  à venir,  SALUT. 

Depuis  que  nous  avons  été  appelés,  il  y a quinze  années,  par 
le  vœu  de  la  France  , au  gouvernement  de  l’Etat , nous  avons 
cherché  à perfectionner,  a diverses  époques,  les  formes  consti- 
tutionnelles, suivant  les  besoins  et  les.  désirs  de  la  nation,  et  en 
profitant  des  leçons  de  l'expérience.  Les  constitutions  de  l’empire 
se  sont  ainsi  formées  d’une  série  d’actes  qui  ont  été  revêtus  de 
l’acceptation  du  peuple.  Nous  avions  alors  pour  but  d’organiser 
un  grand  système  fédératif  européen,  que  nous  avions  adopté 
comme  conforme  à l’esprit  du  siècle  , et  favorable  aux  progrès 
de  la  civilisation.  Pour  parvenir  à le  compléter  et  à lui  donner 
toute  l’étendue  et  toute  la  stabilité  dont  il  était  susceptible,  nous 
avions  ajourné  l’établissement  de  plusieurs  institutions  inté- 


(1)  L'acte  additonnel  fut  soumis  a l’acceptation  du  peuple,  et  le  résul- 
tat  des  votes  fut  proclamé  dans  une  assemblée  du  Cliamp-de-Mai;  com- 
posée des  membres  de  tous  les  colleges  électoraux  de  départemens  et 
d’arroudissemens , et  de  députations  des  armées  de  terre  et  de  mer.  Mais 
la  perte  de  la  bataille  de  Waterloo,  en  juin  , ayant  livré  le  territoire  fran- 
çais à l’ennemi,  l’empereur  abdiqua  une  seconde  fois,  et  le  fit  connaître 
par  une  déclaration  au  peuple  français,  « Français  , en  commençant  la 
» guerre  pour  soutenir  l’indépendance  nationale,  je  comptais  sur  la  réu- 
» nion  de  tous  les  efforts  , de  toutes  les  volontés  , et  sur  le  concours  de 
» toutes  les  autorités  nationales  ; j’étais  fondé  à eu  espérer  le  succès  , et 
» j’avais  bravé  toutes  les  déclarations  des  Puissances  contre  moi.  Les 

* circonstances  paraissent  changées  : je  m’otfre  en  sacrifice  à !»  haine  des 
» ennemis  delaFrance.  Puissent-iis  être  sincères  dans  leurs  déclarations, 
« et  n’en  avoir  jamais  voulu  qu’à  ma  personne!  Ma  vie  politique  est  termi- 
if  née  , et  je  proclame  mon  fils,  sous  le  titre  de  Napoléon  II,  empereur 
» dçs  Français.  Les  ministres  actuels  formeront  provisoirement  le  consçiA. 
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rieures,  plus  spécialement  destinées  à protéger  la  liberté  des 
citoyens.  Notre  but  n’est  plus  désormais  que  d’accroître  la  pros- 
périté de  la  France  par  l’affermissement  de  la  liberté  publique. 
De  là  résulte  la  nécessité  de  plusieurs  modifications  importantes 
dans  les  constitutions , sénatus-consultes  et  autres  actes  qui  ré- 
gissent cet  empire.  A CES  CAUSES,  voulant,  d’un  côté,  con- 
server du  passé  ce  qu’il  y a de  bon  et  de  salutaire , et,  de  1 au- 
tre, rendre  les  constitutions  de  notre  empire  conformes  en  tout 
ans  voeux  et  aux  besoins  nationaux , ainsi  qu  a 1 état  de  paix  que 
nous  désirons  maintenir  avec  l’Europe  , nous  avons  résolu  de 
proposer  au  peuple  une  suite  de  dispositions  tendant  a modifier 
et  perfectionner  ses  actes  constitutionels , à entourer  les  droits 
des  citoyens  de  lotîtes  leurs  garanties,  à donner  au  système  re- 
présentatif toute  son  extension , à investir  les  corps  intermé- 
diaires dp  la  considération  et  du  pouvoir  désirables;  en  un  mot, 
à combiner  le  plus  haut  point  de  liberté  politique  et  de  sùrete 
individuelle  avec  la  force  et  la  centralisation  necessaires  pour 
faire  respecter  par  l’étranger  l’indépendance  du  peuple  français 
et  la  dignité  de  notre  couronne.  En  conséquence  , les  articles 
suivans  , formant  un  acte  supplémentaire  aux  constitutions  de 
l’empire,  seront  soumis  à l’acceptation  libre  et  solennelle  de  tous- 
les  citoyens,  dans  toute  l’étendue  de  la  b rance, 

TITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales . 

Art.  t*r.  Les  constitutions  de  l’empire  , nommément  Pacte 
constitutionnel  du  22  frimaire  an  8,  les  sénatus-consultes  des  1 + 
et  16  thermidor  an  10 , et  celui  du  28  floréal  an  12,  seront  mo- 
difiés par  les  dispositions  qui  suivent.  Toutes  leurs  autres  dispo- 
sitions sont  confirmées  et  maintenues. 

2.  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  l’empereur  et  par  deux 

chambres. 


» du  gouvernement  ; l’intérêt  que  je  porte  à mon  fils  , «'engage  a 

>■  les  chambres  à orgauiser  sans  délai  la  régence  par  une  loi  . ü.ussex-vous 

» tous  pour  le  salut  publient  pour  rester  uue  nation  " 

22  juin  18 1 5 . . lu 

Cette  déclaration  fut  communiquée  de  suite  aux  chambres,  p 

ordre. 
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3.  La  première  chambre,  nommée  chambre  des  pairs,  est 
héréditaire. 

4-  L’empereur  en  nomme  les  membres,  quisont  irrévocables, 
eux  et  leurs  descendans  mâles,  d’aîné  en  aîné  , en  ligne  directe. 
Le  nombre  des  pairs  est  illimité.  L’adoption  ne  transmet  point 
la  dignité  de  pair  à celui  qui  en  est  l’objet. 

Les  pairs  prennent  séance  à vingt-un  ans,  mais  n’ont  voix  dé- 
libérative qu’à  vingt-cinq. 

5.  La  chambre  des  pairs  est  présidée  par  l’archi-chancelier  de 
l’empire  , ou  , dans  le  cas  prévu  par  l’art.  5i  du  sénatus-consulte 
du  28  fîo  réal  an  12,  par  un  des  membres  de  cette  chambre  dé- 
signé spécialement  par  l’empereur. 

b.  Les  membres  de  la  famille  impériale  , dans  l’ordre  de  l’hé- 
rédité, sont  pairs  de  droit.  Ils  siègent  après  le  président.  Ils  pren- 
nent séance  à dix-huit  ans,  mais  n’ont  voix  délibérative  qu’à 
vingt-un. 

y.  La  seconde  chambre,  nommée  chambre  des  représentais , 
est  élue  par  le  peuple. 

8.  Les  membres  de  cette  chambre  sont  au  nombre  de  six  cent 
vingt-neuf.  Ils  doivent  être  âges  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 

9.  Le  président  de  la  chambre  des  représentai  est  nommé  par 
la  chambre,  à l’ouverture  de  la  première  session.  11  reste  en 
fonctions  jusqu’au  renouvellement  de  la  chambre.  Sa  nomination 
est  soumise  à l’approbation  de  l’empereur. 

10.  La  chambre  des  représentai  vérifie  les  pouvoirs  de  ses 
membres,  et  prononce  sur  la  validité  des  élections  contestées. 

11.  Tes  membres  de  la  chambre  des  représentai  reçoivent 
pour  frais  de  voyage,  et  durant  la  session,  l’indemnité  décrétée 
par  l’assemblée  constituante. 

12.  IL  sont  indéfiniment  rééligibles. 

13.  La  chambre  des  représentans  est  renouvelée  de  droit  en 
entier  tous  les  cinq  ans. 

14.  Aucun  membre  de  l’une  çui  de  l’autre,,  chambre  lie  peut 
être  arrêté,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  ni  poursuivi  en  matière 
criminelle  et  correctionnelle,  pendant  les  sessions,  qu’en  vertu 
d’une  résolution  de  la  chambre  dont  il  fait  partie. 

15.  Aucun  ne  peut  être  arrêté  ni  détenu  pour  dettes,  à partir 
delà  convocation,  ni  quarante  jours  après  la  session. 

16.  les  pairs  sont  jugés  parleur  chambre,  en  matière  cri- 
minelle et  correctionnelle  , dans  les  formes  qui  seront  réglées  par 
la  loi.. 
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17.  La  qualité  de  pair  et  de  représentant  est  compatible  avec 
toute  fonction  publique,  hors  celles  de  comptables. 

Toutefois  les  préfets  et  sous-préfets  ne  sont  pas  éligibles  par 
le  collège  électoral  du  département  ou  de  l’arrondisseineut  qu’ils 
administrent. 

j8.  L’empereur  envoie  dans  les  chambres  des  ministres  d’état 
et  des  conseillers  d’état  , qui  y siègent  et  prennent  part  aux 
discussions  , mais  qui  n’ont  voix  délibérative  que  dans  le  cas 
où  ils  sont  membres  de  la  chambre  comme  pairs  ou  élus  du 
peuple. 

ig.  Les  ministres  qui  sont  membres  de  la  chambre  des  pairs 
ou  de  celle  des  représentans  , ou  qui  siègent  par  mission  du  gou- 
vernement , donnent  aux  chambres  les  éclaireissemens  qui  sont 
jugés  nécessaires  , quand  leur  publicité  ne  compromet  pas  l'in- 
térêt de  l’Etat. 

20.  Les  séances  des  deux  chambres  sont  publiques.  Elles  peu- 
vent néanmoins  se  former  en  comité  secret,  la  chambre  des  pairs 
sur  la  demande  de  dix  membres,  celle  des  représentans  sur  la 
demande  de  vingt-cinq.  Le  gouvernement  peut  également  re- 
quérir des  comités  secrets  pour  des  communications  à faire.  Dans 
tous  les  cas , les  délibérations  et  les  votes  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu’en  séance  publique. 

21.  L’empereur  peut  proroger,  ajourner  et  dissoudre  la  cham- 
bre des  représentans.  Li  proclamation  qui  prononce  la  dissolu- 
tion, convoque  les  colleges  électoraux  pour  une  élection  nou- 
velle , et  indique  la  réunion  des  rèprésentans  dans  six  mois  au 
plus  tard. 

22.  Durant  l’intervalle  des  sessions  de  la  chambre  des  repré- 
sentans, ou  en  cas  de  dissolution  de  cette  chambre,  la  chambre 
des  pairs  ne  peut  s’assembler. 

i3.  Le  gouvernement  a la  proposition  de  la  loi;  les  chambres 
peuvent  proposer  des  amendemens  : si  ces  amendemens  ne  sont 
pas  adoptés  par  le  gouvernement,  les  chambres  sont  tenues  de 
voter  sur  la  loi , telle  qu’elle  a été  proposée.  « 

2.4.  Les  chambres  ont  la  faculté  d’inviter  le  gouvernement  à 
proposer  une  loi  sur  un  objet  déterminé  , et  de  rédiger  ce  qu’il 
leur  paraît  convenable  d’insérer  dans  la  loi.  Cette  demande  peut 
être  faite  par  chacune  des  deux  chambres. 

2b.  Lorsqu’une  rédaction  est  adoptée  dans  l’une  des  deux 
chambres,  elle  est  portée  à l’autre;  et  si  elle  y est  approuvée  , 
elle  est  portée  à l’empereur. 
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26.  Aucun  discours  écrit,  excepté  les  rapports  des  commis- 
sions, les  rapports  des  ministres  sur  les  lois  qui  sont  présentées  , 
et  les  comptes  qui  sont  rendus,  ne  peut  être  lu  dans  l’une 
ou  l’autre  des  chambres. 

TITRE  II. 

De  s Collèges  électoraux  et  du  Mode  d’ élection. 

27.  Les  colleges  électoraux  de  département  et  d’arrondisse- 
ment sont  maintenus,  conformément  au  sénatus-consulte  du  16 
thermidor  an  10,  sauf  les  modifications  qui  suivent. 

28.  Les  assemblées  de  canton  rempliront  chaque  année,  par 
des  élections  annuelles  , toutes  les  vacances  dans  les  collèges 
électoraux. 

2g.  A dater  de  l’an  1816,  un  membre  de  la  chambre  des  pairs, 
désigné  par  l’empereur,  sera  président  à vie  et  inamovible  de 
chaque  collège  électoral  de  département. 

30.  A dater  de  la  même  époque  , le  collège  électoral  de  chaque 
département  nommera  , parmi  les  membres  de  chaque  collège 
d’arrondissement,  le  président  et  deux  vice-présidens.  A cet  effet, 
l’assemblée  du  collège  de  département  précédera  de  quinze  jours 
celle  du  collège  d’arrondissement. 

31.  Les  collèges  de  département  et  d’arrondissement  nomme- 
ront le  nombre  de  représentans  établi  pour  chacun  par  l’acte  et 
le  tableau  ci-annexes  (ï). 

32.  Les  représentans  peuvent  être  choisis  indifféremment  dans 

toute  l’étendue  de  la  France.  

Chaque  collège  de  département  ou  d’arrondissement  qui  choi- 
sira un  représentant  hors  du  département  ou  de  l’arrondisse- 
ment, nommera  un  suppléant  qui  sera  pris  nécessairement  dans 
le  département  ou  l’arrondissement. 

.33.  L’industrie  et  la  propriété  manufacturière  et  commerciale 
auront  une  représentation  spéciale. 

L’élection  des  représentans  commerciaux  et  manufacturiers 
sera  faite  par  le  collège  électoral  de  département , sur  une  liste 
d’éligibles  dressée  par  les  chambres  de  commerce  et  les  cham- 
bres consultatives  réunies  , suivant  l’acte  ci-annexé  (2). 


(1)  A la  suite  de  l’acte  additionnel, 
(a)  Idem. 
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TITRE  III. 

De  la  Loi  de  l’impôt. 

34-  L’impôt  général  direct , soit  foncier,  soit  mobilier,  n’est 
voté  que  pour  un  an  ; les  impôts  indirects  peuvent  être  votés 
pour  plusieurs  années. 

Dans  le  cas  de  la  dissolution  de  la  chambre  des  représentans  , 
les  impositions  votées  dans  la  session  précédente  sont  continuées 
jusqu’à  la  nouvelle  réunion  de  la  chambre. 

35.  Aucun  impôt  direct  ou  indirect  en  argent  ou  en  nature 
ne  peut  être  perçu  , aucun  emprunt  ne  peut  avoir  lieu,  aucune 
inscription  de  créance  au  grand-livre  de  la  dette  publique  ne 
peut  être  faite,  aucun  domaine  ne  peut  être  aliéné  ni  échangé  , 
aucune  levée  d'hommes'  pour  l’armée  ne  peut  être  ordonnée  , 
aucune  portion  du  territoire  ne  peut  être  échangée,  qu’en  vertu 
d’une  loi. 

36.  Toute  proposition  d’impôt,  d’emprunt , ou  de  levée  d'hom- 
mes,  ne  peut  être  faite  qu’à  la  chambre  des  représentans. 

37.  C’est  aussi  à la  chambre  des  représentans  qu’est  porté  d’a- 
bord, i°.  le  budget  général  de  l’Etat,  contenant  l’aperçu  des 
recettes  et  la  proposition  des  fonds  assignés  pour  l’année  à chaque 
département  du  ministère  ; 2.*.  le  compte  des  recettes  et  dépenses 
de  l’année  ou  des  années  précédentes. 

TITRE  IV. 

Des  Ministres  , et  de  la  Responsabilité. 

38.  Tous  les  actes  du  gouvernement  doivent  être  contresignés 
par  un  ministre  ayant  département. 

3q.  Les  ministres  sont  responsables  des  actes  du  gouvernement 
signés  par  eux,  ainsi  que  de  l’exécution  des  lois. 

40.  Ils  peuvent  être  accusés  par  la  chambre  des  représentans, 
et  sont  jugés  par  celle  des  pairs. 

41.  Tout  ministre  , tout  commandant  d’armée  de  terre  ou  de 
Suer,  peut  être  accusé  par  la  chambre  des  représentans  et  juge 
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par  la  chambre  des  pairs,  pour  avoir  compromis  la  sûreté  ou 
l’honneur  de  la  nation. 

42.  La  chambre  des  pairs,  en  ce  cas,  exerce  , soit  pour  ca- 
ractériser le  délit,  soit  pour  infliger  la  peine,  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire. 

43.  Avant  de  prononcer  la  mise  en  accusation  d’un  ministre, 
la  chambre  des  représentans  doit  déclarer  qu’il  y a lieu  à exa- 
miner la  proposition  d’accusation. 

44-  Cette  déclaration  ne  peut  se  faire  qu’après  le  rapport  d’une 
commission  de  soixante  membres  tirés  au  sort.  Cette  commis- 
sion ne  lait  son  rapport  que  dix  jours  au  plus  tôt  après  sa  nomi- 
nation. 

45.  Quand  la  chambre  a déclaré  qu’il  y a lieu  à examen,  elle 
peut  appeler  le  ministre  dans  son  sein  pour  lui  demander  des 
explications.  Cet  appel  ne  peut  avoir  lieu  que  dix  jours  après  le 
rapport  de  la  commission. 

46.  Dans  tout  autre  cas , les  ministres  ayant  département  ne 
peuvent  être  appelés  ni  mandés  par  les  chambres. 

47.  Lorsque  la  chambre  des  représentans  a déclaré  qu’il  y a 
lieu  à examen  contre  un  ministre  , il  est  formé  une  nouvelle 
commission  de  soixante  membres  tirés  au  sort,  comme  la  pre- 
mière, et  il  est  fait , par  cette  commission  , un  nouveau  rapport 
sur  la  mise  en  accusation.  Cette  commission  ne  fait  son  rapport 
que  dix  jours  après  sa  nomination. 

* 48.  La  mise  en  accusation  ne  peut  être  prononcée  que  dix 

jours  après  la  lecture  et  la  distribution  du  rapport. 

4g.  L’accusation  étant  prononcée , la  chambre  des  représen- 
tans nomme  cinq  commissaires  pris  dans  son  sein,  pour  pour- 
suivre l’accusation  devant  la  chambre  des  pairs. 

5o.  L’aiticle  75  du  titre  vin  de  l’acte  constitutionnel  du  22 
frimaire  an  8,  portant  que  les  agens  du  gouvernement  ne  peu- 
vent être  poursuivis  qu’en  vertu  d’une  décision  du  conseil  d’etat, 
sera  modifié  par  une  loi. 
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titre  y. 

Du  Pouvoir  judiciaire. 

51.  L’empereur  nomme  tous  les  juges.  Ils  sont  inamovibles  et 
à vie  dès  l’instant  de  leur  nomination,  sauf  la  nomination  des 
juges  de  paix  et  des  juges  de  commerce  , qui  aura  lieu  comme 
par  le  passé.  Les  juges  actuels  nommés  par  l’empereur,  aux  ter- 
mes du  sénatus-consulte  du  12  octobre  1807,  et  qu’il  jugera 
convenable  de  conserver , recevront  des  provisions  a vie  avant 
le  xer.  janvier  prochain. 

52.  L’institution  des  jurés  est  maintenue. 

53.  Les  débats  en  matière  criminelle  sont  publics. 

54.  Les  délits  militaires  seuls  sont  du  ressort  des  tribunaux  mi- 
litaires. 

55.  Tous  les  autres  délits,  même  commis  par  des  militaires, 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils. 

56.  Tous  les  crimes  et  délits  qui  étaient  attribués  à la  haute 
cour  impériale  et  dont,  le  jugement  n’-est  pas  réservé  par  le  pré- 
sent acte  à la  chambre  des  pairs,  seront  portés  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires. 

57.  L’empereur  a le  droit  de  faire  grâce,  même  en  matière 
correctionnelle  , et  d’accorder  des  amnisties. 

58.  Les  interprétations  des  lois,  demandées  par  la  cour  de  cas- 
sation, seront  données  dans  la  forme  d’une  loi. 

TITRE  VI. 

Droits  des  Citoyens. 

St).  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi , soit  pour  la  contri- 
bution aux  impôts  et  charges  publiques,  soit  pour  1 admission 
aux  emplois  civils  et  militaires. 

60.  Nul  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être  distrait  des  juges 
qui  lui  sont  assignés  par  la  loi. 

61.  Nul  ne  peut  être  poursuivi,  arrêté,  détenu  ni  exilé,  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  suivant  les  formes  prescrites. 
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62.  La  liberté  des  cultes  est  garantie  à tous. 

63.  Toutes  les  propriétés  possédées  ou  acquises  en  vertu  des 
lois,  et.  toutes  les  créances  sur  l’Etat,  sont  inviolables. 

64*  Tout  citoyen  a le  droit  d’imprimer  et  de  publier  ses  pen- 
sées, en  les  signant,  sans  aucune  censure  préalable,  sauf  la  res- 
ponsabilité  légale,  après  la  publication,  par  jugement  parjurés, 
quand  même  il  n’y  aurait  lieu  qu’à  l’application  d’une  peine  cor- 
rectionnelle. 

65.  Le  droit  de  pétition  est  assuré  à tous  les  citoyens.  Toute 
pétition  est  individuelle.  Ces  pétitions  peuvent  être  adressées,  soit 
au  gouvernement,  soit  aux  deux  chambres  : néanmoins  ces  der- 
nières mêmes  doivent  porter  l’intitulé  à S.  M.  l'empereur.  Elles 
seront  présentées  aux  chambres  sous  la  garantie  d’un  membre 
qui  recommande  la  pétition.  Elles  sont  lues  publiquement  ; et  si 
la  chambre  les  prend  en  considération,  elles  sont  portées  à 
l’empereur  par  le  président. 

66.  Aucune  place  , aucune  partie  du  territoire,  ne  peut  être 
cléclaréeen  étatdesiége,  quedansle  cas  d’invasion  de  la  part  d’une 
force  étrangère  ou  de  troubles  civils. 

Dans  le  premier  cas,  la  déclaration  est  faite  par  un  acte  du  gou- 
vernement. 

Dans  le  second  cas,  elle  ne  peut  l’être  que  parla  loi.  Toute- 
fois, si,  le  cas  arrivant,  les  chambres  ne  sont  pas  assemblées, 
l’acte  du  gouvernement  déclarant  l’état  de  siège  doit  être  conver- 
ti en  une  proposition  de  loi  dans  les  quinze  premiers  jours  de  la 
réunion  des  chambres. 

67.  Le  peuple  français  déclare  en  outre  que,  dans  la  délégation 
qu’il  a faite  et  qu’il  fait  de  ses  pouvoirs,  il  n’a  pas  entendu  et 
n’entend  pas  donner  le  droit  de  proposer  le  rétablissement  des 
Bourbons  ou  d’aucun  prince  de  cette  famille  sur  le  trône  , même 
en  cas  d’extinction  de  la  dynastie  impériale,  ni  le  droit  de  réta- 
blir soit  l’ancienne  noblesse  feodale , soit  les  droits  féodaux  et  sei- 
gneuriaux , soit  les  dîmes  , soit  aucun  culte  privilégié  et  domi- 
nant, ni  la  faculté  de  porter  aucune  atteinte  à l’irrévocabilité  de 
la  vente  des  domaines  nationaux  ; il  interdit  formellement  au  gou- 
vernement, aux  chambres  et  aux  citoyens  toute  proposition  à cet 
égard. 
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Acte  fixant  le  nombre  des  Députés  à élire  pour  la  Chambré 
des  Représentons. 
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Art.  ier.  La  proportion  du  nombre  de  députés  à la  chambré 
des  représentans  et  leur  élection  sont  réglées  ainsi  qu’il  suit. 

a.  Les  collèges  électoraux  de  département  nommeront  deux 
tent  trente  - huit  députés  à la  chambre  des  représentans,  et 
les  collèges  électoraux  d’arrondissement  nommeront,  quelle  que 
soit  leur  population,  un  députépar  chaque  arrondissement,  le 
tout  conformément  au  tableau  joint  au  présent  acte. 

3.  Le  présent  acte  sera  joint  à l’acte  additionnel  aux  consti- 
tutions, en  date  de  ce  jour. 


NOMS 


NOMBRE  NOMBRE  NOMBRE 


TOTAR 


des  Départem. 


des  Arrond.  de  De'putés  de  De'putés  des  Députe'* 
par  dép.  par  arr.  par  départ. 


Ain. 

5 

2. 

5 

Aisne. 

5 

4 

5 

Allier. 

4 

2. 

4 

Alpes  (Basses). 

5 

1 

5 

Alpes  ( Hautes  ). 

3 

I 

5 

Ardèche* 

3 

2 

3 

Ardennes. 

5 

2 

5 

Arriége. 

3 

I 

3 

Aube. 

5 

2 

5 

Aude. 

4 

2 

4 

Aveyron. 

5 

ii 

5 

Bouches-du-Rhône. 

3 

4 

t> 

Calvados. 

6 

4 

6 

Cantal. 

4 

2 

4 

Charente. 

5 

2 

5 

Charente-Infér. 

6 

4 

6 

Cher. 

3 

2 

3 

Corrèze. 

3 

2 

3 

Corse. 

5 

I 

5 

NOMS 


TOTAL 
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NOMBRE  NOMBRE  NOMBRE 


des  Dépariera.  tl’arrond. 


Côte-d’Or. 

Côtes-du-Nord. 

Creuse. 

Dordogne. 

Doubs. 

Drôme. 

Eure. 

Eure-et-Loire. 

Finistère 

Gard. 

Garonne  ( Haute  ). 
Gers. 

Gironde. 

Hérault, 

Ille-et-Vilaine. 

Indre. 

Indre-et-Loire. 

Isère. 

Jura. 

Landes. 

Loir-et-Cher. 

Loire. 

Loire  ( Haute  ). 

Loire-Inférieure. 

Loiret. 

Lot. 

Lot-et-Garonne. 

Lozère. 

Maine  et  Loire. 
Manche. 

Marne. 

Marne  ( Haute  ). 
Mayenne. 

Menrthe. 

Meuse 

Mont-Blanc. 

Morbihan. 

Moselle. 

Nièvre. 

Nord. 


4 

5 

4 

5 

4 

4 

5 

4 

5 

4 

4 

5 

6 

4 

6 

4 

3 

4 

4 
3 
3 
3 

3 

5 

4 

3 

4 
3 

5 

6 
5 
3 

3 

5 

4 

3 

4 
4 
4 

6 


de  Députés 
par  dép. 

3 

4 

2 

3 

2 

2 

3 

2 

4 

3 

4 

2 

4 

2 

4 

2 

2 

4 

3 

2 

2 

3 

2 

3 

2 

2 

3 

1 

3 

4 

3 

2 

3 

3 
2 
2 

4 
3 
2 
6 


de  Députés 
par  arr. 

4 

5 

4 

5 

4 

4 

5 

4 

5 

4 

4 

r. 

6 
4 
6 

4 

3 

4 

4 
3 
3 
3 

3 

5 

4 

3 

4 
3 

5 

6 
5 
3 

3 

5 

4 

3 

4 
4 
4 

6 


des  Députés 
par  départ. 

7 
9 
6 

8 
6 
6 
8 
6 
9 


7 

io 

6 

io 

6 

5 

8 

7 

5 

5 

G 

5 

8 

6 
5 

7 

4 

8 

io 

8 

5 

6 
8 
6 

5 
8 

7 

6 


12 


* NOMS  NOMBRE 
des  Départent.  des  Arrond. 

Oise.  4 

Orne.  4 

Pas-de-Calais.  6 

Puy-de-Dôme.  5 
Pyrénées  ( Basses  ).  5 
Pyrénées  ( Hautes  ).  3 
Pyrénées-0  ient.  3 
Rhin  ( P>as  ).  4 

Rhin  ( Haut  ).  3 

Rhône.  2 

Saône  ( Haute  ).  3 

Saone-et-Loire.  5 

Sarthe.  4 

Seine.  6 

Seine-Inférieure.  5 

Seine-et-Marne.  5 

Seine-et-Oise.  G 

Sèvres  ( Deux  ).  4 

Somme.  5 

Tarn.  4 

Tarn-et-GarOnne.  3 

Var.  4 

Vaucluse.  4 

Vendée.  3 

Vienne.  5 

Vienne.  ( Haute  ).  4 

Vosges.  3 

Yonne.  5 
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NOMBRE 

de  Députés 
par  dép. 

3 

3 

3 

4 

3 
2 
I 

4 

3 

3 

5 

4 

3 

6 

5 

4 

o 

4 

2 

2 

2 

2 

3 

3 


238 


NOMBRE 

de  Députés 
par  arr. 

4 

4 
6 
i; 

5 

- 3 

3 

4 

3 

3 

5 

4 

6 

5 

5 

6 

4 

5 

4 

3 

4 

4 

3 

5 

4 

5 
5 


TOTAL 

des  Députés 
par  départ. 

7 
7 
1 1 


5 

4 

8 

6 

5 

6 

9 
7 

12 

10 

7 

10 

6 

9 

6 

5 

6 
6 
5 

n 

G 

8 

8 


368 
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'Acte  pour  régler  le  nombre  de  Députés  pour  représenter  la 
Propriété  et  l’Industrie  commerciale  et  manufacturière. 

22  Avril  i8i5- 

Art.  Ier.  Pour  l’exécution  de  l'art.  33  de  l’acte  des  constitua 
tions,  relatif  à la  représentation  de  l’industrie  et  de  la  propriété 
commerciale  et  manufacturière,  la  France  sera  divisée  en  treize 
arrondissemens  (i). 

2.  Il  sera  nommé  pour  tous  les  arrondissemens  vingt-trois 
députés,  choisis,  i°.  parmi  les  négocians,  armateurs  ou  ban-* 
quiers,  2°.  parmi  les  manufacturiers  ou  fabricans  (2). 

3.  Les  députés  seront  nommés  au  chef  lieu , et  par  les  élec- 
teurs du  département  (3). 

4.  Les  députés  seront  pris  nécessairement  sur  une  liste  d’éü- 
gibles  formée  par  les  membres  réunis  des  chambres  de  cnm^ 
merce  et  des  chambres  consultatives  de  commerce  de  tout  l’ar- 
rondissement commercial  , lesquels  nommeront,  au  scrutin  et 
à la  majorité,  un  président,  un  vice-président  et  un  secrétaire. 

5.  L’assemblée  chargée  de  la  formation  de  cette  liste  y portera 
les  commerçans  qui  se  sont  le  plus  distingués  par  leur  probité  et 
leurs  talens , et  qui  payent  le  plus  de  contributions,  qui  font 
les  opérations  les  plus  considérables  en  France  ou  à l’étranger, 
ou  qui  emploient  le  plus  d’ouvriers,  et  en  les  distinguant  par  la 
nature  des  opérations  commerciales  auxquelles  ils  se  livrent. 

6.  Cette  liste  sera  de  soixante  pour  chaque  arrondissement 
commercial,  et  de  cent  vingt  pour  l’arrondissement  de  Paris.  Il 
y aura  sur  chacune  au  moins  un  tiers  de  manufacturiers  et  un 
tiers  de  négocians. 

7.  Elle  sera  renouvelée  en  entier,  tous  les  cinq  ans  , à la  fin  de 
chaque  législature,  ou  en  cas  de  dissolution  de  la  chambre  des 
représentans. 


(1)  Chefs-lieux  d’arrondissemens  commerciaux  : Lille  , Rouen  , Nantes, 
Bordeaux,  Toulouse,  Nîmes,  Marseille,  Lyon,  Strasbourg,  Troyes  , Paris  , 
Orléans,  Tours,  comprenant  les  87  départemens. 

(2)  Au  nombre  de  11  députés  parmi  les  premiers,  et  de  douze  parmi 
les  seconds. 

(3)  Dans  les  treize  villes,  chefs-lieux  d’arrondissetnens  commerciaux,  dé- 
pqmmées  dans  la  note  première, 
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, ®-  ^6  présent  acte  sera  joint  a l’acte  additionnel  aux  constitu- 
tions , en  date  de  ce  jour. 


PROJET  D’ACTE  CONSTITUTIONNEL, 

PRÉSENTÉ  TAB  LA  COMMISSION  CENTRALE  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRESEBTANS  (l}i 

29  Juin  I S I 5. 

Disposition  J ond amentale. 

Article  unique.  La  souveraineté  nationale  réside  dans  l’u- 
niversalité des  citoyens. 

CHAPITRE  PREMIER  (2). 

Des  droits  communs  à tous  les  Français. 

Art.  rcr.  Les  droits  suivans  sont  garantis  à tous  les  Fran- 
çais : 

i°.  L’égalité  des  droits  civils  et  politiques,  et  l’application  des 
mêmes  peines  quand  les  délits  sont  les  mêmes,  sans  aucune  dis- 
tinction des  personnes. 


(1)  Quelques  jours  après  la  seconde  abdication  de  l’empereur  Napoléon 
Bonaparte , la  chambre  des  représentans  , instituée  par  l’acte  additionnel, 
prenant  l’initiative  du  pouvoir  constituant,  que  pouvaient  du  moins  justifier 
son  caractère  repre'sentatif  et  le  désir  de  sauver  la  France  restée  sans  cons- 
titution , résolut,  d’après  le  vœu  public  , défaire  une  nouvelle  constitution * 
qui  seule  eut  pu  alors  rallier  les  Français,  et  les  préserver  du  joug  imposé 
par  l’étranger.  Ce  fut  à cette  époque  importante  et  temporairement  dé- 
cisive des  destinées  de  la  France  , dans  ces  temps  difficiles  , plus  par  l’in- 
certitude et  l’abattement  des  citoyens  , par  l’imprévoyance  , la  division 
et  le  manque  d’énergie  et  de  jugement  dans  leurs  représentans  , que  par 
la  force  et  l’impérieux  des  circonstances  , que  la  chambre  s’occupa  de 
discuter  le  projet  d’acte  constitutionnel . quand  le  8 juillet  la  salle  de  ses 
séances  lui  fut  interdite  par  la  force  armée. 

(2)  Les  chapitres  1 , 11  et  ni,  et  la  section  ire  du  chapitre  iv,  furent  seuls 
discutés  et  adoptés  par  la  chambre  des  représentans,  dans  les  séances  des 
6 et  7 juillet. 
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L’admission  à toutes  les  fonctions  publiques,  places  et  em- 
plois civils  et  militaires,  sans  autres  conditions  que  celles  impo- 
sées par  les  lois. 

3°.  L’égale  répartition  des  contributions  dans  la  proportion 
des  facultés  de  chacun,  aiqsi  que  «le  toutes  les  autres  charges  pu. 
bliques. 

4°.  La  liberté  d’aller,  de  rester,  de  partir  sans  pouvoir 
être  arrêté,  détenu  ou  exilé,  que  selon  les  formes  déterminées 
par  Jes  lois. 

5°.  La  liberté  d’imprimer  et  de  publier  ses  pensées,  sans  que  les 
écrits  soient  soumis  à aucune  censure  ni  inspection  avant  leur  pu- 
blication; sauf,  aprè,s  la  publication,  la  responsabilité  légale,  et 
le  jugement  par  jurés,  quand  même  il  n’y  aurait  lieu  qu’à  l’appli- 
cation d’une  peine  correctionnelle. 

G".  La  liberté  à chacun  de  professer  et  d’exercer  librement 
leur  culte,  sans  qu’aucun  culte  puisse  jamais  devenir  exclusif, 
dominant  ou  privilégié. 

7°.  L’irrévocabilité  des  aliénations  de  biens  nationaux 
de  toute  origine  , sous  quelque  forme  qu’elles  aient  clé 
faites. 

8°.  L’inviolabilité  «le  toutes  les  propriétés , sans  qu’on  puisse 
jamais  exiger  le  sacrifice  d’aucune,  que  pour  cause  d’intérêt  ou 
d’utilité  publique,  constatée  par  une  loi,  et  avec  une  indemnité 
préalablement  convenue  ou  légalement  évaluée,  et  acquittée 
avant  la  dépossession. 

C)°.  F.e  droit  d’être  jugé  par  des  jurés,  et  la  publicité  des  débats 
en  matière  criminelle-. 

io°.  Le  droit  de  présenter  des  pétitions  aux  charrftires  et  au 
gouvernement,  soit  dans  l’intérêt  général  de  l’Etat,  soit  dans  l’in- 
térêt particulier  des  citoyens. 

1 1°.  L’institution  des  gardes  nationales  pour  la  défense  du  ter- 
ritoire, le  maintien  de  la  paix  publique  et  la  garantie  des  pro- 
priétés (i). 


(i)  Ce  chapitre,  dont  les  dispositions  sont  d’application  directe  et 
personnelle,  rappelle  ces  de'clarations  des  droits  de  l’homme  qu’on  ne 
trouve  que  dans  les  constitutions. 
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CHAPITRE  II. 

De  l’exercice  des  Droits  politiques. 

2.  Tout  Français  qui,  âgé  de  vingt-un  ans  accomplis,  s’est 
lait  inscrire  sur  le  registre  civique  de  son  arrondissement  com- 
munal, exerce  les  droits  de  citoyen. 

3.  Un  étranger  devient  citoyen  français,  lorsque,  après  avoir 
atteint  l’âge  de  vingt-un  ans  accomplis,  et  avoir  déclaré  l’in- 
tention de  se  fixer  en  France  , il  y a résidé  pendant  dix  années 
consécutives. 

4-  Lorsqu’un  étranger  apporte  en  France  des  talens,  un  in- 
vention ou  une  industrie  utile,  ou  y forme  de  grands  établisse — 
na e n s , il  peut  obtenir  sa  naturalisation  par  une  loi. 

5.  Tout  étranger  ayant  servi  dix  ans  dans  les  armées  fran- 
çaises , ou  ayant  , pendant  le  même  temps,  exercé  des  fonctions 
dans  l’ordre  administratif  ou  judiciaire  français  , ou  qui  a 
reçu  la  décoration  de  la  Légion  d’honneur,  pour  services  tant 
civils  que  militaires,  et  qui  a fait  devant  le  maire  de  son  domi- 
cile la  déclaration  de  son  intention  de  se  fixer  en  France,  est  ci- 
toyen français. 

6.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  par  la  naturalisation 
en  pays  étranger  ; 

Par  l’acceptation,  sans  autorisation  du  gouvernement  français, 
de  fonctions  ou  de.  pensions  offertes  par  un  gouvernement 
étranger  ; 

Par  l’affiliation  à toute  corporation  étrangère  qui  supposerait 
des  distinctions  de  naissance  ; 

Par  la  condamnation  à des  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes. 

y.  L’exercice  des  droits  de  citoyen  français  est  suspendu  , par 
l’état  de  débiteur  failli , ou  d’héritier  immédiat  ou  donataire  (i) 
détenteur  à titre  gratuit  de  la  succession  totale  ou  partielle 
d’un  failli  ; 

Par  l’état  de  domestique  à gages,  attaché  au  service  de  la  per- 
sonne ou  du  ménage  ; 


fi)  Amendement  : assimilé  à l’héritier. 


A 
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Par  l’état  d’interdiction  judiciaire,  d’accusation  ou  de  contu- 
mace. 

8.  Pour  exercer  les  droits  de  cité  dans  un  arrondisse- 
ment communal,  il  faut  (1)  y avoir  acquis  son  domicile  par 
une  année  de  résidence,  et  ne  l’avoir  pas  perdu  par  une  année 
d’absence. 

g.  La  noblesse  ancienne  et  nouvelle  est  abolie.  Les  titres  et  dé- 
nominations féodales  sont  abolies. 

CHAPITRE  III. 

Du  gouvernement  de  la  France. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  Gouvernement. 

10.  Le  gouvernement  français  est  monarchique  et  repré- 
sentatif. 

La  représentation  nationale  se  compose  du  monarque,  d’une 
chambre  des  pairs  et  d’une  chambre  des  représentai. 

SECTION  II. 

Du  Pouvoir  exécutif. 

11.  Le  pouvoir  du  monarque  est  délégué  héréditairement 
à la  race  régnante,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primo- 
géniture,  à l’exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leurs  des- 
cendans. 

12.  La  personne  du  monarque  est  inviolable  et  sacrée. 

13.  Le  monarque  est  le  chef  suprême  de  l’Etat  : il 
nomme  aux  emplois  administratifs,  judiciaires  et  militaires,  en 
se  conformant  aux  règles  d’éligibilité  (2)  établies  par  les 
lois. 


(1)  Amendement  : y'payer  une  contribution  directe  et.... 

(2)  Amendement  : et  aux  exceptions.... 


( ) 

* 4*  Le  monarque,  à son  avènement  au  trône,  ou  dès  qu'il  a 
atteint  sa  majorité,  prete  à la  nation,  en  présence  des  deux  cham- 
bres, le  serment  suivant  : Je  jure  d’être  fidèle  à la  nation  et  à 
la  loi , d’employer  tout  le  pouvoir  qui  m’est  délégué  à maintenir 
la  présente  constitution. 

15.  Le  monarque  est  majeur  à dix-huit  ans  accomplis. 

(i)  La  garde  du  monarque  est  formée  d’individus  ayant  servi 
au  moins  deux  ans  dans  l’armée  de  ligne. 

Les  corps  qui  la  composent  ne  peuvent  excéder  le  nombre 
de  3ooo  hommes  de  toutes  armes  (2). 

Ils  sont,  pour  leur  formation  et  en  tout  ce  qui  ne  concerne 
pas  le  service  personnel  du  monarque  ou  de  sa  famille , sous  les 
ordres  du  ministre  de  la  guerre. 

Aucun  membre  de  la  famille  régnante  n’a  de  corps  particu- 
liers pour  sa  garde. 

Aucun  corps  composé  d’étrangers  ne  peut  faire  partie  de  la 
garde  du  monarque. 

16.  Aucun  corps  de  troupes  étrangères  ne  peut  être  innu- 
troduit  sur  le  territoire  français,  sans  le  consentement  des  deux 
chambres. 

17.  La  nation  pourvoit  à la  splendeur  du  trône,  par  une  liste 
civile  dont  la  loi  détermine  la  somme  à chaque  changement  de 
règne,  et  pour  toute  la  durée  du  règne. 

18.  La  loi  pourvoit  en  outre,  aux  frais  du  trésor  public,  à 
l’établissement  des  membres  de  la  famille  régnante. 

iq.Les  princes  et  princesses  de  la  famille  régnante  ne  sont  dis- 
tingués que  par  leurs  prénoms. 

Ils  ne  portent  aucun  titre  féodal. 

Aucun  apanage  territorial  ne  peut  leur  être  accordé. 

20.  Le  monarque  ne  peut , même  sur  sa  liste  civile,  fournir 
aucun  subside  à l’étranger,  sans  le  consentement  des  cham- 
bres (3). 

21.  En  aucun  cas,  le  monarque , ni  l’héritier  présomptif , ne 


(1)  A commencer  de  cet  alinéa  , le  reste  dç  l’article  i5  devint  un  arti- 
cle se'paré  qui  fut  le  seizième. 

(2)  Amendement  : et  ils  sont  assimilés,  pour  les  grades  et  l’avancement, 
à ta  troupe  de  ligne. 

(3)  Cet  article  fut  supprimé. 
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22.  Le  monarque  , ni  l’héritier  présomptif  de  la  couronne,  ne 
peuvent  commander  personnellement  les  armées,  sans  le  consen- 
tement des  chambres. 

23.  Le  monarque  a le  droit  de  faire  grâce,  même  en  matière 

rrectionnelle  (i),  et  d’accorder  des  amnisties  (2). 

24.  Il  ne  peut  y avoir  de  limites  ou  d’exception  à ce  droit  que 

celles  établies  par  la  loi  (3j.  H 

25.  Les  déclarations  de  guerre  et  les  traités  de  paix  et  d’al- 
liance sont  présentés  à l'approbation  des  chambres. 

Les  traités  de  commerce  sont  délibérés  dans  la  forme  des 
lois. 

Jamais  les  articles  païens  d’un  traite  ne  peuvent  être  détruits 
tu  modifies  par  des  articles  secrets. 

26.  Le  monarque  ne  peut  céder  ni  échanger  aucune  par- 
tie du  territoire  de  là  France,  ni  réunirai  ce  territoire  au- 
brèsPayS  C0‘1<ïinS  0U  c^(Jé’  qu’avec  l’approbation  des  deux  charn- 

27.  L’etablissement  de  la  régence  et  les  attributions  du  régent 
seront  ultérieurement  déterminés  par-une  loi  (4j. 

SECTION  III. 

Du  Ministère. 

28.  Le  nombre  des  déparlemens  du  ministère  est  déterminé 
parle  monarque,  qui  nomme  et  révoque  les  ministres. 

29.  Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les  actes  du  gouver- 
nement. ® 


(1)  Amendement  : le  droit  de  faire  grâce  n’a  de  limite  que  pour  les  mi- 

nistres poursuivis  par  la  chamôie  des  représentans  , et  condamnés  par 
«elle  des  pairs.  ' 

(2)  Amendement  : l’amnistie  est  un  acte  de  législation. 

(al  En  conséquence  des  amendemens  à l’article  précédent,  l’article  24 
lut  supprime. 

(4)  Ai  ticle  proposé  : il  ne  sera  jamais  élevé  de  monument  au  monar- 
que pendant  sa  -me.  L’examen  de  cet  article  additionnel  fut  renvoyé  au 
eomitc  de  constitution. 
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A cet  effet,  chacun  de  ces  actes  signés  du  monarque  est 
contresigne  par  le  ministre  du  département  auquel  il  est  re- 
latif (i).  1 2 3 4 

oo.  Les  ministres  sont  en  outre  responsables  de  tous  les  actes 
de  leur  ministère  qui  porteraient  atteinte  à la  sûreté  de  l’Etat  à 
la  constitution,  aux  intérêts  du  trésor  public,  à la  propriété’  à 
la  liberté  des  individus,  à la  liberté  de  la  presse,  à la  liberté  des 
cultes. 

3i.  Les  ministres  peuvent  être  accusés  par  la  chambre  des  re- 
présentons, pour  raison  des  actes  du  gouvernement , ou  de  leur 
ministère. 

En  ce  cas,  ils  sont  jugés  par  la  chambre  des  pairs. 

за.  Les  formes  de  la  poursuite  et  du  jugement  sont  déterminées 
par  une  loi. 

33.  La  chambre  des  pairs  exerce  , en  ce  cas,  soit  pour  carac- 
tériser le  délit  dont  un  ministre  est  accusé  , soit  pour  infliger  la 
peine  , un  pouvoir  discrétionnaire. 

34.  Les  ministres  et  leurs  agens  (2)  subordonnés  peuvent  être 
poursuivis  par  les  particuliers,  à raison  des  dommages  qu’ils  pré- 
tendraient avoir  injustement  soufferts  par  les  actes  du  ministère 
ou  de  l’administration. 

La  requête  est  portée  à la  chambre  des  pairs  , qui  décide  s’il 
y a ou  non  lieu  à poursuite. 

Si  la  poursuite  est  autorisée , elle  a lieu  devant  les  tribunaux 
ordinaires  (3). 

35.  Il  y a un  chancelier  garde  du  sceau  de  l’Etat. 

зб.  Le  ministère  de  la  justice  peut,  selon  la  volonté  du  mo- 
narque , être  exercé  par  le  chancelier  ou  confié  à un  autre. 

'6-j.  Le  chancelier  appose  le  sceau  de  l’Etat  sur  les  lois  et  sur 
les  actes  du  gouvernement,  contresignés  des  ministres,  et  est 
•chargé  de  la  promulgation,  laquelle  est  toujours  faite  au  nom 
du  monarque  (4). 


(1)  Article  additionnel  : Nul,  s'il  n’est  citoyen  français , ne  peut  exer- 
cer aucune  fonction  publique  en  France .! 

(2)  Les  mots  : e£  leurs  agens , furent  supprimés. 

(3)  Addition  : Quant  au  mode  de  poursuivre  les  fonctionnaires  civils 
et  administratifs , il  sera  réglé  par  une  loi. 

(4)  Les  articles  35,  36  et  37  furent  ensuite  retranchés  et  remplacés  par 
eet  article  : Le  ministre,  dépositaire  du  sceau  de  l’Etat,  sera  chargé  de  les 
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Chapitre  iV, 


y 


Vu  Pouvoir  législatif. 

SECTION  PREMIÈRE. 

t)e  la  Formation  du  Pouvoir  législatif  et  de  ses  attributions 

38.  L’exercice  du  pouvoir  legislatif  est  confié  collectivement 
au  monarque,  à une  chambre  des  pairs,  à une  chambre  des  re- 
présentai, composée  de  députés  des  départemens. 

3g.  La  loi  ne  peut  être  faite  que  par  le  concours  du  monar- 
que et  des  deux  chambres. 

40.  Les  membres  des  deux  chambres  sont  inviolables.  Ils  ne 
peuvent  être  poursuivis  et  attaqués  pour  les  opinions  par  eux 
émises  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

41.  Les  deux  chambres  sont  convoquées  par  le  monarque 
pour  la  même  époque  , et  au  moins  pour  une  session  par 
année. 

A défaut  de  convocation  par  le  monarque  avant  le  Ier.  octo- 
bre , les  chambres  s’assemblent  de  plein  droit  au  i*'.  novembre 
suivant. 

4a.  Le  monarque  proroge  la  session  des  chambres  par  un  mes- 
sage à chacune  d’elles,  et  en  détermine  la  fin  par  un  décret  con- 
tresigné d’un  ministre. 

43.  Le  monarque  peut  dissoudre  la  chambre  des  repré- 
sentai. 

Mais  pour  opérer  la  dissolution,  la  proclamation  qui  la  pro- 
nonce doit  convoquer,  dans  quinze  jours,  les  collèges  électoraux 
pour  une  nouvelle  élection,  et  indiquer  la  convocation  des  mem- 
bres des  chambres  dans  quarante  jours,  au  plus,  après  l’époque 
de  la  convocation  des  collèges  électoraux  (1). 


apposer  sur  les  lois  et  sur  les  actes  du  gouvernement  contresignes  des  mi- 
nistres, et  est  chargé  de  la  promulgation,  laquelle  est  toujours  faite  au 
nom  du  monarque. 

(1)  Article  additionnel  : En  cas  d'invasion  du  territoire  par  V étranger , 
les  chambres  ne  peuvent  être  dissoutes et  si  les  chambres  11’étaient  pas 
réunies , le  monarque  serait  tenu  de  les  convoquer. 
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44-  Chacune  des  deux  chambres  peut  exercer  l’initiative. 

Le  gouvernement  peut  également  l’exercer. 

Dans  ce  cas  , il  fait  porter  la  proposition , et  soutenir  la 
discussion  par  les  ministres,  soit  qu’ils  siègent  dans  les  cham- 
bres comme  pairs  ou  représentai , soit  qu’ils  n’en  fassent  pas 
partie. 

45.  A compter  du  jour  de  la  convocation  des  chambres  jus- 
qu’au quarantième  jour,  après  la  fin  de  la  session,  aucune  con- 
trainte par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  aucun  de  leurs 
membres. 

46.  Durant  la  session  des  chambres  , nul  de  leurs  membres  ne 
peut  être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle (1),  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  si  ce  n’est  après 
que  la  chambre,  à laquelle  il  appartient,  a autorisé  la  pour- 
suite. 

47.  Aucun  impôt  direct  ou  indirect,  aucune  taxe  en  argent, 
aucune  perception  en  nature,  au  profit  du  trésor;  aucun  impôt, 
comme  fonds  spécial  pour  le  compte  des  départemens , des  ar— 
rondissemens  ou  des  communes  , ne  peut  être  établi  ni  perçu  ; 
aucune  prohibition  d’entrée  ou  de  sortie  de  denrée  ou  marchan- 
dise ne  peut  être  prononcée  ; aucun  emprunt  ne  peut  avoir  lieu  ÿ 
aucune  inscription  de  créance  au  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que ne  peut-être  faite;  aucune  levée  d’hommes  pour  l’armée  ne 
pent  être  ordonnée  ; le  titre  des  monnaies  ne  peut  être  changé , 
qu’en  vertu  d’une  loi. 

48.  L’impôt  général  direct,  soit  foncier,  soit  mobilier,  n’est 
voté  que  pour  un  an  ; les  impôts  indirects  peuvent  être  votés 
pour  plusieurs  années  , ou  sans  qu’il  leur  soit  fixé  de  terme  (2). 

4q.  Les  propositions  d’impôt  ou  d’emprunt  , les  demandes  de 
levée  d’hommes  sont  présentées  d’abord  à la  chambre  des  repré- 
sentans. 

50.  Le  budget  de  chaque  ministère  est  divisé  en  chapitres. 

Aucune  somme  allouée  pour  un  chapitre  11e  peut  être  reportée 

au  crédit  d’un  autre  chapitre,  et  employée  à d’autres  dépenses 
sans  une  loi. 

51.  C’est  aussi  à la  chambre  des  représentans  que  sont  portés 
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(1)  Amendement  : ou  de  simple  police. 

(2)  Ou  saris  qu'il  leur  soit  fixé  de  terme , fut  supprimé. 


(a  ) 


d’abord,  i°.  le  budget  général  de  l’Etat,  contenant  l’aperçu  des 
recettes,  et  la  proposition  des  fonds  assignés  pour  l’année  à cha- 
que département  du  ministère  ; 2°.  le  compte  des  recettes  et  dé- 
penses de  l’année  , ou  des  années  précédentes,  avec  distinction 
de  chaque  département  du  ministère  (i). 

52.  Chacune  des  chambres  peut  en  temps  de  guerre  énoncer 
et  porter  au  gouvernement  son  vœu  pour  la  paix. 

53.  Les  interprétations  des  lois,  demandées  par  la  cour  de  cas- 
sation, sont  données  dans  la  forme  d’une  loi. 


54-  Aucune  place,  aucune  partie  du  territoire  ne  peut  être  dé- 
clarée en  état  de  siège  que  dans  le  cas  d’invasion  imminente 
ou  effectuée  de  la  part  d’une  force  étrangère,  ou  de  troubles 
civils.  Dans  le  premier  cas , la  déclaration  est  faite  par  un  acte 
du  gouvernement.  Dans  le  second  cas,  elle  ne  peut  l’être  que  par 
une  loi.  Si,  le  cas  arrivant , les  chambres  ne  sont  pas  assemblées, 
l’acte  du  gouvernement,  déclarant  l’état  de  siège,  doit  être 
converti  en  une  proposition  de.  loi , dans  les  quinze  premiers 
jours  de  la  réunion  des  chambres. 

La  capitale  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  mise  en  état  de  siège, 
qu’en  vertu  d’une  loi. 

55.  Aucun  corps  de  troupes  ne  peut  séjourner  dans  la  distance 
d'e  dix  myriamètres  du  lieu  où  siègent  les  deux  chambres,  si  ce 
n’est  en  vertu  d’une  loi. 


SECTION  II. 


De  la  Chambre  des  Pairs. 

56.  Les  membres  de  la  chambre  des  pairs  sont  nommés  par  le 
monarque. 

Leur  nombre  n’est  pas  limité. 

57.  La  succession  à la  pairie  a lieu  et  est  bornée  à la  succes- 
sion directe  du  pair  dernier  décédé  (2). 


(1)  Un  article  additionnel  proposé  : Ilj  aura  près  du  trésor  cinq  com- 
missaires choisis  par  la  chambre , fut  renvoyé  à l'examen  de  la  commis- 
sion de  constitution. 

(2)  Les  articles  56  et  57  furent  les  derniers  discutés  , et  adoptés.  Le 
lendemain,  8 juillet,  la  salle  des  séances  de  la  chambre  des  députés  fut 
occupée  par  la  force  armée  , et  son  entrée  interdite  aux  représentans  de 
la  nation  (Voyez  ci-après,  note  dernière  du  volume,  la  Protestation  des 
membres  de  ta  chambre  des  représentans  ). 
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ripS]'!'rheS  PT  tle-,a  Tllle  r*Snante  sont  de  droit  membres 
e chambre  des  pairs  ; Us  y ont  entrée  et  séance  à dix-huit 
«ms,  et  vo,x  délibérative  a vingt-un  ans.  Ils  siègent  immédiate- 
ment après  le  président.  b I,H,neaiate- 

5g.  Les  autres  membres  de  la  chambre  des  pairs  y ont  entrée 
a vingt-un  ans,  et  voix  délibérative  à vingt-cinq  ans. 

60.  A chaque  titre  de  pair  est  attaché  un  revenu  de  3o,ooo  fr 
tonde  sur  des  propriétés  immobilières,  libres  de  toutes  hvooi 
lheques,  inaliénables  et  transmissibles  avec  et  comme  le  titre. 

En  cas  d’insuffisance  des  propriétés  du  premier  titulaire  il 
sera  pourvu  au  complément  sur  les  fonds  de  l’Etat,  en  vertu 
d une  loi.  ’ 

Une  loi  établira  les  autres  règles  nécessaires  à l’exécution  du 
présent  article. 

61.  La  chambre  des  pairs  est  présidée  par  le  chancelier. 

A son  défaut,  par  un  vice-président  nommé  par  la  chambre. 

,6a*  La  chambre  des  pairs  ne  peut  voter  légalement,  si  elle 
n a au  moins  cinquante  membres  présens. 

63.  Ses  séances  sont  publiques;  elle  se  forme  eh  comité  secret 
sur  la  demande  de  dix  de  ses  membres,  mais  ses  délibérations  ne 
peuvent  avoir  lieu  qu’en  séance  publique. 

64.  Les  pairs  peuvent  être  ministres,  ambassadeurs , grands- 
olhciers  de  la  couronne , et  servir  dans  les  armées  de  terre  et  de 
iner. 

Toute  autre  fonction  salariée  est  incompatible  avec  la  dignité 
de  pair.  & 

65.  Les  pairs  ne  peuvent  être  mis  en  arrestation  que  par  l’au-^ 

torité  de  la  chambre.  r 

Us  ne  peuvent,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  dé 
police  , être  jugés  que  par  elle  et  selon  les  formes  qui  seront  dé- 
terminées par  une  loi. 

66.  La  chambre  des  pairs  ne  peut  se  réunir  hors  du  temps  des 
sessions,  que  pour  l’exercice  de  celles  de  ses  attributions  judi- 
ciaires qui  n’exigent  pas  la  présence  de  la  chambre  des  représen- 
tai. 

Tout  autre  acte  de  la  chambre  des  pairs,  hors  du  temps  des 
sessions  législatives  , est  illicite  et  ptil  de  plein  droit. 
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SECTION  III. 

De  la  Chambre  des  Représentons. 

67.  Pour  former  la  chambre  des  représentai,  il  est  nommé 
un  député  par  chaque  collège  d’arrondissement,  et  par  chaque 
collège  de  département  le  nombre  actuel  de  députés  (1). 

68.  L’industrie  et  la  propriété  manufacturière  et  commerciale 
ont  une  représentation  spéciale. 

Les  représentai  du  commerce  et  de  l’industrie  sont  nommés 
par  les  collèges  de  département  dans  les  proportions  atuelles  et 
d’après  la  division  du  territoire  (2). 

69.  Tout  citoyen  français  est  éligible,  s’il  a l’âge  de  vingt-cinq 
ans  accomplis. 

70.  La  chambre  des  représentai  vérifie  les  pouvoirs  de  ses 
membres,  et  prononce  sur  la  validité  des  élections  contestées. 

71.  Elle  choisit,  pour  chaque  session,  son  président,  quatre 
vice-présidens  et  quatre  secrétaires. 

72.  Les  séances  de  la  chambre  sont  publiques. 

Elle  se  forme  en  comité  secret,  sur  la  demande  de  vingt-cinq 
membres  ou  sur  la  demande  du  gouvernement. 

73.  Les  ministres  et  les  fonctionnaires  administratifs  ou  judi- 
ciaires révocables  peuvent  être  élus  membres  de  la  chambre  des 
représentai.  . 

Si  un  membre  de  cette  chambre  est  nommé  ministre,  ou  ap- 
pelé à une  fonction  administrative  ou  judiciaire  révocable,  le 
collège  électoral  qui  l’a  nommé  est  convoqué  pour  procéder  à 
une  nouvelle  élection. 

Le  ministre  ou  autre  fonctionnaire  nommé  11e  cesse  pas  d’être 


74-  Les  fonctions  de  membre  de  la  chambre  des  représentai 
sont  incompatibles  avec  la  qualité  de  comptable  des  deniers  pu- 
blics. 


(1)  606  députés,  proportion  des  députés  qui  composaient  alors  la 
ohambre. 

(2)  a3  députés , proportion  actuelle  de  ces  députés  à la  chambre 


( a5g  ) 

75.  La  chambre  des  représentai  ne  peut  délibérer  si  la  ma- 
jorité absolue  de  ses  membres  n’est  présente. 

76.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu  en  comité  secret. 

77.  La  chambre  des  représenta*»  se  renouvelle  en  entier  tous 

f “nVnSVSaUf  6 CaS  de  rllssolulion  le  monarque  avant 
» expiration  de  ce  terme.  * 

Les  membres  de  la  chambre  sont  indéfiniment  rééligibles. 

78.  Tout  commandant  d’armée  de  terre  ou  de  mer  peut  être 

accuse  parla  chambre  des  représentans  pour  avoir  compromis  la 
surete  ou  1 honneur  de  la  nation.  r 

En  ce  cas,  il  est  jugé  comme  les  ministres. 

79.  Les  représentans  reçoivent,  outre  leurs  frais  de  voyage, 

une  indemnité  qui  est  réglée  par  la  loi.  b 

CHAPITRE  V. 

Des  Assemblées  primaires  et  des  Assemblées  électorales. 


80.  Tout  citoyen  français,  réunissant  les  qualités  énoncées  par 
les  articles  2,  3 et  4-  du  chapitre  II,  a droit  de  voter  aux  assem- 
blées  primaires. 

81.  La  formation  des  collèges  électoraux,  le  nombre  de  leurs 
membres,  sont  réglés  par  une  loi,  sans  que  les  fonctions  d’élec- 
teurs puissent  durer  plus  de  cinq  ans,  à moins  de  réélection. 

82.  Les  membres  des  collèges  électoraux  de  département  sont 
nécessairement  pris  sur  une  liste  contenant  les  noms  de  six  cents 
citoyens  du  département  les  plus  imposés  au  rôle  des  contribu- 
tions directes,  en  réunissant  ce  qu’ils  paient  dans  tous  les  dépar- 
temens. 

83.  Les  membres  des  collèges  électoraux  d’arrondissement  sont 
nécessairement  pris  sur  une  liste  des  quatre  cents  plus  imposés 
de  l’arrondissement,  formée  de  la  même  manière. 

84.  Les  assemblées  primaires  et  électorales  nomment  leur 
président. 

85.  Les  assemblées  primaires  s’assemblent  de  droit  tous  les 
cinq  ans  au  plus  tard  , au  ier  septembre,  pour  compléter  ou  re- 
nouveler les  collèges  électoraux. 

Les  collèges  électoraux  s’assemblent  de  droit  tous  les  cinq  ans, 
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au  plus  tard  au  Ier  octobre,  pour  élire  immédiatement  les  mem- 
bres de  la  chambre  des  représentai. 

86.  Les  colleges  électoraux  s’assemblent  sur  l’invitation  du 
président  de  la  chambre  des  représentai,  pour  les  remplace- 
mens  à faire  pendant  la  durée  de  chaque  session. 

87.  Nul  ne  peut  avoir  entrée  dans  un  collège  électoral,  s’il  n’a 
été  nommé  électeur  par  les  assemblées  primaires. 

CHAPITRE  VI. 

De  l’Autorité  judiciaire. 

88.  La  cour  de  cassation  , la  cour  des  comptes , les  cours  d’ap- 
pel, les  tribunaux  de  première  instance,  les  tribunaux  de  com- 
merce, les  justices  de  paix  sont  maintenus. 

11  ne  peut  être  apporté  de  changemens  dans  le  nombre  et  les 
attributions  des  cours  et  tribunaux  que  par  la  loi. 

89.  Le  monarque  nomme  les  juges  des  cours  et  des  tribunaux 
de  première  instance. 

Les  juges  de  paix  et  les  jugés  de  commerce  sont  nommés  selon 
les  formes  établies  par  les  lois. 

go.  Les  juges  nommés  paT  le  monarque  sont  inamovibles,  et 
ne  peuvent  être  remplacés  que  pour  crime  ou  délit  constaté  par 
jugement  légal. 

91.  Nul  ne  peut  être  distrait  des  juges  que  la  constitution  ou 
la  loi  lui  assigne,  ni  être  traduit  pour  être  jugé,  dans  sa  per- 
sonne ou  dans  ses  biens,  devant  aucune  commission. 

g2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  jamais  motiver  leurs  jugemens 
sur  une  décision,  ou  interprétation  de  loi,  ou  réglement,  don- 
nés par  l’autorité  ministérielle. 

93.  Tout  délit  civil  commis  en  France  par  un  militaire  , à 
moins  qu’il  ne  soit  dans  un  camp,  ou  en  campagne,  est  jugé 
par  les  tribunaux  criminels  ordinaires. 

g4.  11  en  est  de  même  de  toute  accusation  contre  un  militaire, 
dans  laquelle  un  individu  non  militaire  est  compris. 

g5.  Toutes  contestations  relatives  aux  domaines  nationaux  de 
toute  origine,  seront  portées  par-devant  les  cours  et  tribunaux, 
sans  qu’il  soit  permis  de  contester  la  validité  des  aliénations  qui 
ont  été  faites  de  ces  domaines  jusqu’à  ce  jour,  ni  pour  vice  de 
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forme,  ni  pour  lésion  dans  le  prix,  ni  pour  insuffisance  des  va- 
leurs employées  au  paiement. 

CHAPITRE  VII. 

Del’ Autorité  administrative. 

96.  Il  y aura  pour  chaque  département,  pour  chaque  arron- 
dissement, pour  chaque  commune,  un  conseil  élu  par  les  ci- 
toyens, et  un  agent  du  gouvernement  nommé  par  lui. 

97.  Le  nombre  des  membres  des  conseils  de  département  , 
d’arrondissement  et  de  commune,  les  conditions  et  le  mode 
d’éligibilité,  leurs  fonctions  et  les  fonctions  de  l’agent  du  gou- 
vernement, seront  réglés  par  une  loi. 

CHAPITRE  VIII. 

De  l’Armée. 

98.  L’armée  est  essentiellement  obéissante;  nul  corps  armé  ne 
peut  délibérer. 

99.  La  garde  nationale  ne  peut  être  mobilisée  en  tout  ou  en 
partie,  qu’en  vertu  d’une  loi. 

100.  L’armée  et  la  garde  nationale  mobilisée  sont  soumises  aux 
réglemens  d’administration  publique  ; la  garde  nationale  séden- 
taire n’est  soumise  qu’à  la  loi. 

CHAPITRE  IX. 

De  l’ Instruction  publique. 

xo t.  L’organisation  de  l’instruction  publique  est  réglée  pa- 
une  loi. 

102.  La  loi  sur  l’instruction  publique  ne  peut  jamais  la  confier 
à aucun  corps  religieux , ni  en  charger  exclusivement  les  minis- 
tres d’aucun  culte. 

1 o3.  Il  y a des  écoles  primaires  pour  les  enfans  des  deux  sexes. 
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Üne  loi  en  détermine  l’organisation. 

104.  L’Institut  national  et  tous  les  établissemens  d’instruction 
publique,  de  sciences  et  d’arts,  actuellement  existans,  sont  main- 
tenus. 

Il  ne  peut  y être  rien  changé  que  par  une  loi. 

CHAPITRE  X. 

Garantie  des  Citoyens  et  des  Propriétés , et  Dispositions 
générales. 

105.  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  est  abolie. 

to6.  Le  droit  de  pétition  est  exercé  personnellement  par  un  ou 
plusieurs  individus,  jamais  au  nom  d’aucun  corps. 

Les  pétitions  peuvent  être  adressées  soit  au  gouvernement, 
soit  aux  deux  chambres. 

Elles  ne  peuvent  être  présentées  par  les  pétitionnaires  en  per- 
sonne. 

107.  Nul  ne  peut  être  recherché,  poursuivi,  attaqué  en  au- 
cun temps,  ni  d’aucune  manière,  à raison  de  ses  votes,  de  ses 
opinions,  ni  de  l’exercice  de  fonctions  publiques  antérieures  à 
la  présente  constitution. 

108.  La  dette  publique  est  garantie. 

ioq.  Les  droits  de  tous  les  créanciers  avec  lesquels  le  gouver- 
nement a pris  des  engagemcns  encore  subsistans,  sont  main- 
tenus. 

110.  Les  militaires  en  activité  de  service,  les  officiers,  em- 
ployés militaires  et  soldats  en  retraite,  les  veuves  des  officiers, 
employés  militaires  et  soldats  pensionnés,  conserveront  leurs 
grades,  honneurs  et  pensions. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  pensions  civiles  et  ec- 
clésiastiques. 

1 1 1.  Les  traitemens  fixés  pour  les  ministres  des  cultes  salariés 
par  l’Étatsont  compris  dans  le  budget  annuel  d’un  des  ministères. 

Il  ne  peut  être  apporté  de  changement  a la  quotité  de  ces  trai- 
tejmcns  que  par  la  loi. 

112.  Les  récompenses  nationales  11e  peuvent  êlre  accordées 
que  par  une  loi. 
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1 1 3.  Les  domaines  nationaux  non  vendus,  et  qui  sont  ou  qui 
rentreront  entre  les  mains  de  l’administration  des  domaines,  de- 
meurent irrévocablement  acquis  à l’Etat. 

ii /(..  Les  dîmes,  les  rentes,  les  droits  féodaux  et  seigneuriaux 
ne  pourront  être  rétablis  sous  aucun  prétexte. 

1 15.  Hors  du  palais  du  monarque,  hors  des  cérémonies  publi- 
ques, hors  de  l’exercice  des  fonctions  publiques,  aucun  citoyen 
ne  peut  prétendre,  en  quelque  lieu  ou  en  quelque  circonstance 
que  ce  soit,  à aucun  rang,  privilège  ou  prérogative. 

1 16.  L’institution  de  la  Légion  d’honneur  est  maintenue.  Ses 
membres  conservent  tous  les  droits,  dénominations , prérogatives 
et  traitemens  qui  y ont  été  affectés  par  la  loi  qui  l’établit. 

La  décoration  de  la  Légion  d’honneur  est  portée  avant  toute 
autre  par  le  monarque  et  les  princes  de  sa  famille. 

Aucun  autre  ordre  ne  peut  être  rétabli  ni  créé  que  par  une 
loi. 

117.  Le  pavillon  national  et  la  cocarde  nationale  sont  trico- 
lores. 

118.  tout  ce  qui  est  relatif  aux  majorats  précédemment  insti- 
tués, soit  par  le  gouvernement,  soit  par  les  particuliers,  aux  droits 
des  appelés,  à -ceux  du  gouvernement  en  cas  de  retour,  au  ré- 
gime et  à la  conservation  des  biens  pendant  la  jouissance  du  titu- 
laire, sera  réglé  par  une  loi. 

119.  La  maison  de  toutè  personne  habitant  le  territoire  fran- 
çais, est  un  asile  inviolable. 

Pendant  la  nuit,  nul  n’a  le  droit  d’y  entrer  qu’en  cas  d’incen- 
die, d’inondation  ou  de  réclamation  faite  de  l’intérieur  de  la 
maison.  Pendant  le  jour,  on  peut  y entrer  pour  un  objet  spécial 
déterminé,  ou  par  une  loi,  ou  par  un  ordre  émané  d’une  autorité 
publique. 

120.  Pour  que  l’acte  qui  ordonne  l’arrestation  d’une  personne 
puisse  être  exécuté,  il  faut,  1°.  qu’il  exprime  formellement  le 
motif  de  l’arrestation  et  la  loi  en  exécution  de  laquelle  elle  est 
ordonnée  ; 2e.  qu’il  émane  d’un  fonctionnaire  à qui  la  loi  ait  donné 
formellement  ce  pouvoir;  3°.  qu’ds  soit  notifié  à la  personne  ar- 
rêtée, et  qu’il  lui  en  soit  laissé  copie. 

121.  Les  juges  qui  seront  en  fonctions  lors  de  1 acceptation  de 
la  présente  constitution , seront  pourvus  de  provisions  a vie,  dans 
les  trois  mois. 
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122.  Les  colonies  sont  régies  par  des  lois  particulière*, 

La  traite  des  noirs  ne  peut  être  rétablie. 

123.  La  présente  constitution  sera  présentée  à l’acceptation 
des  citoyens,  qui  seront  appelés  à voter  au  scrutin  secret,  en  as- 
semblées primaires. 

FERMIERS  ACTES  DU  POUVOIR  LÉGISLATIF, 

Loi  concernant  les  Droits  de  la  nation française . 

[ 2 juillet  i8i5. 

AU  NOM  BU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Les  chambres  ont  arrêté  ce  qui  suit. 

Français  , 

Les  puissances  étrangères  ont  proclamé  à la  face  de  l’Europe 
qu’elles  ne  s’étaient  armées  que  contre  Napoléon;  qu’elles  vou- 
laient respecter  notre  indépendance , et  le  droit  qu’a  toute  nation 
de  se  choisir  un  gouvernement  conforme  à ses  mœurs  et  à ses 
intérêts. 

Napoléon  n’est  plus  le  chef  de  l’Etat;  lui-même  a renoncé  au 
trône;  son  abdication  a été  acceptée  par  vos  représenlans  : il  s’est 
éloigné  de  nous;  son  fils  est  appelé  à l’empire  par  les  constitu- 
tions de  l’Etat.  Les  souverains  coalisés  le  savent  ; la  guerre  doit 
donc  être  finie,  si  les  promesses  des  rois  ne  sont  pas  vaines. 

Cependant,  tandis  que  des  plénipotentiaires  ont  été  envoyés 
vers  les  puissances  alliées  pour  traiter  de  la  paix  au  nom  de  la 
France , les  généraux  de  deux  de  ces  puissances  se  sont  refusés 
à toute  suspension  d’armes;  leurs  troupes  ont  précipité  leur  mar- 
che à la  faveur  d’un  moment  de  trouble  et  d’hésitation  : elles  sont 
aux  portes  de  la  capitale,  sans  que  nulle  communication  soit  ve- 
nue nous  apprendre  pourquoi  la  guerre  continue. 

Bientôt  nos  plénipotentiaires  nous  diront  s’il  faut  renoncer  à 
la  paix  : en  attendant,  la  résistance  est  aussi  nécessaire  que  légi- 
timé; et  si  l’humanité  demande  compte  du  sang  inutilement 
>eçsé,  elle  n’accusera  point  les  braves  qui  ne  se  battent  que  pour 
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repousser  de  leurs  foyers  le  fléau  de  la  guerre,  le  meurtre  et  le  pil- 
lage, pour  défendre,  avec  leur  vie,  la  cause  de  la  liberté  et  de 
cette  indépendance  dont  le  droit  imprescriptible  leur  a été  ga- 
ranti par  les  manifestes  mêmes  de  leurs  ennemis. 

Au  milieu  de  ces  graves  circonstances,  vos  représentai  ne 
pouvaient  oublier  qu’ils  ne  furent  point  envoyés  pour  stipu- 
ler les  intérêts  d’un  parti  quelcontjue,  mais  ceux  de  la  nation 
toute  entière. 

Tout  acte  de  faiblesse  ne  servirait,  en  les  déshonorant,  qu’à 
compromettre  le  repos  de  la  France  pendant  un  long  avenir. 
Tan  dis  que  le  gouvernement  organise  tous  les  moyens  d’obtenir 
une  solide  paix  , que  pouvaient-ils  faire  de  plus  utile  a la  nation 
que  de  recueillir  et  de  fixer  les  règles  fondamentales  d’un 
gouvernement  monarchique  et  représentatif,  destiné  à ga- 
rantir aux  citoyens  la  libre  jouissance  des  droits  sacrés  qu’ils 
ont  achetés  par  tant  et  de  si  grands  sacrifices , et  de  rallier 
pour  toujours,  sous  les  couleurs  nationales,  ce  grand  nom- 
bre de  Français  qui  n’ont  d’autre  intérêt  et  ne  forment  d’autre 
vœu  que  de  jouir  d’un  repos  honorable  et  d’une  sage  indé- 
pendance ? 

Maintenant , la  chambre  croit  de  son  devoir  et  de  sa  dignité, 
de  déclarer  qu’elle  ne  saurait  jamais  avouer  pour  chef  légitime 
de  l’Etat,  celui  qui,  en  montant  sur  le  trône,  refuserait  de  re- 
connaître les  droits  de  la  nation,  et  de  les  consacrer  par  un  pacte 
solennel:  cette  charte  constitutionnelle  est  rédigée  (i);  et  si  la 
force  des  armes  parvenait  à nous  imposer  momentanément  un 
maître  ; si  les  destinées  d’une  grande  nation  devaient  encore  être 
livrées  au  caprice  et  à l’arbitraire  d’un  petit  nombre  de  privilé- 
giés, alors,  cédant  à la  force,  la  représentation  nationale  pro- 
testera , à la  face  du  monde  entier,  des  droits  de  la  nation  fran- 
çaise opprimée. 

Elle  en  appellera  à l’énergie  de  la  génération  actuelle  et  des 
générations  futures , pour  revendiquer  à la  fois  l’indépendance 
nationale  et  les  droits  de  la  liberté  civile. 

Fille  en  appelle  dès  aujourd’hui  à la  justice  et  à la  raison  de 
tous  les  peuples  civilisés. 

La  présente  résolution,  prise  par  la  chambre  des  représen- 


(»)  Dans  le  projet  d'acte  constitutionnel  du  99  juin  iStâ. 
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tans  et  adoptée  par  la  chamLre  des  pairs,  sera  promulguée  comme 
loi  de  l’Etat. 

(99.)  Déclaration  des  Droits  des  Français  3 et 
des  principes  fondamentaux  de  leur  constitu- 
tion (1). 

5 juillet  i8i5. 

Al\T.  icr.  Tous  les  pouvoirs  émanent  du  peuple;  la  sou- 
veraineté du  peuple  se  compose  de  la  réunion  des  droits  ue  tous 
les  citoyens. 

2.  La  division  des  pouvoirs  est  le  principe  le  plus  nécessaire 
à l’établissement  de  la  liberté  et  à sa  conservation. 

3.  La  puissance  législative,  en  France  , se  compose  de  trois 
pouvoirs  toujours  distincts  dans  leurs  élémens  et  dans  leur  ac- 
tion : une  chambre  de  représentai , une  chambre  haute  et  un 
monarque. 

4.  Dans  la  confection  des  lois,  la  proposition  , la  sanction  et 
l’opposition  appartiennent  également  aux  trois  branches  de 
la  puissance  législative.  La  loi  n’existe  que  par  leur  accord.  A la 
chambre  des  représentons,  exclusivement,  appartient  l’initiative 
en  trois  matières  : les  contributions  publiques,  les  levées 
d’hommes  et  l’élection  d’une  nouvelle  dynastie  à l’extinction  de 
la  dynastie  régnante. 

5.  L’action  du  pouvoir  exécutif  ne  s’exerce  que  par  des  mi- 
nistres, tous  responsables  solidairement  pour  les  déterminations 
prises  en  commun,  chacun  en  particulier,  pour  les  actes  parti- 
culiers de  son  département. 

6.  Le  monarque  est  inviolable,  sa  personne  est  sacrée.  En  cas 
de  violation  des  lois  et  d’attentats  contre  la  liberté  et  la  sûreté 
individuelle  ou  publique  , les  ministres  sont  mis  en  accusation 
par  la  chambre  des  représentans  ; ils  sont  jugés  par  la  chambre 
haute. 

7.  La  liberté  de  chaque  individu  consiste  à pouvoir  faire  ce 
qui  ne  nuit  pas  à autrui.  Aucune  atteinte  11e  peut  y être 
portée  qu’au  nom  des  lois  , par  leurs  organes  , et  sous 


(1)  Le  député  Garat  en  fut  promoteur  , en  invitant  , deux  jours 
avant,  la  chambre  a publier  dans  les  circonstances  où  la  France  se  trouvait 
une  déclaration  des  droits  ( Voy.  cette  déclaration  par  Garat,  partie  I.  ) 
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des  formes  assez  précises  pour  ne  pouvoir  être  éludées  ou  né- 
gligées. 

s 8.  La  liberté  de  la  presse  est  inviolable.  Aucun  écrit  ne  peut 
être  soumis  à une  censure  préalable.  Les  lois  déterminent  quels 
sont  les  abus  de  la  presse,  assez  graves  pour  être  qualifiés  crimes 
ou  délits;  ils  sont  réprimés  suivant  les  différens  degrés  de  gra- 
vité, par  des  peines  dont  la  sévérité  sera  aussi  graduée,  et  par 
jugement  de  jurés. 

g.  Chacun  a la  liberté  de  professer  ses  opinions  religieuses,  et 
obtient  la  même  protection  pour  son  culte. 

io.  L’indépendance  des  tribunaux  est  garantie.  Les  juges  des 
cours  de  justice  et  des  tribunaux  civils  sont  inamovibles  et  à vie. 
En  matière  criminelle,  les  débats  sont  publics,  le  fait  est  jugé 
par  des  jurés,  et  la  loi  appliquée  par  des  juges. 

ti.  Une  instruction  primaire,  indispensable  pour  la  connais- 
sance des  droits  et  des  devoirs  de  l’homme  en  société  , est  mise 
gratuitement  à portée  de  toutes  les  classes  du  peuple.  Les  élé— 
mens  des  sciences,  des  belles-lettres  et  des  beaux-arts  , sont  en- 
seignés dans  les  hautes  écoles. 

12.  La  constitution  garantit  l’égalité  des  droits  civils  et  poli- 
tiques, l’abolition  «le  la  noblesse,  des  privilèges,  des  qualifica- 
tions féodales,  des  dîmes,  des  droits  léodaux,  et  de  la  con- 
fiscation des  biens.  Elle  garantit  le  droit  de  pétition,  les  secours 
publics,  l’inviolabilité  des  propriétés  et  de  la  dette  publique,  l’ir- 
révocabilité de  l’aliénation  des  domaines  nationaux  de  toute 
origine,  et  l’égalité  proportionnelle  dans  la  répartition  des  con- 
tributions j elle  garantit  enfin  le  maintien  de  la  de  la  Légion 
d’honneur,  des  couleurs  nationales,  et  des  récompenses  pour  les 
services  civils  et  militaires. 

Elle  ne  reconnaît  point  les  ordres  monastiques  et  les  vœux  per- 
pétuels de  religion. 

13.  Le  prince,  soit  héréditaire,  soit  appelé  par  élection, 
ne  montera  sur  le  trône  de  France  qu’après  avoir  prêté  et 
signé  le  serment  d’observer  et  de  faire  observer  la  présente  dé- 
claration. 

La  présente  déclaration  sera  communiquée  par  un  message 
à la  chambre  des  pairs  et  à la  commission  de  gouvernement. 
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( ioo.  ) Déclaration  de  la  Chambre  des  Repré  * 
sentans  (i). 

S juillet  i8i5. 

Les  troupes  des  puissances  alliées  vont  occuper  la  ca- 
pitale. 

La  chambre  des  représentai  n’en  continuera  pas  moins  de 
siéger  au  milieu  des  habitans  de  Paris , où  la  volonté  expresse  du 
peuple  a appelé  ses  mandataires. 

Mais,  dans  ces  graves  circonstances,  la  chambre  des  représen- 
tai se  doit  à elle-même  ; elle  doit  à la  France,  à l’Europe,  une 
déclaration  de  ses  sentimens  et  de  ses  principes. 

Elle  déclare  donc  qu’elle  fait  un  appel  solennel  à la  fidélité  et 
au  patriotisme  de  la  garde  nationale  parisienne,  chargée  du  dépôt 
de  la  représentation  nationale. 

Elle  déclare  qu’elle  se  repose  avec  la  plus  haute  con- 
fiance sur  les  principes  de  morale,  d’honneur,  sur  la  magna- 
nimité dfcs  puissances  alliées  et  Sur  leur  respect  pour  l’indé- 
pendance de  la  nation  , si  positivement  exprimés  dans  leurs  ma- 
nifestes. 

Elle  déclare  que  le  gouvernement  de  la  France  , quel  cju’en 
puisse  être  le  chef,  doit  réunir  les  vœux  de  la  nation  légalement 
émis  , et  se  coordonner  avec  les  autres  gouvernernens,  pour 
de  venir  un  lien  commun  et  la  garantie  de  la  paix  entre  la  France 
et  l’Europe. 

Elle  déclare  qu’un  monarque  ne  peut  offrir  des  garanties 
réelles,  s’il  ne  jure  d’observer  une  constitution  délibérée  par  la 
représentation  nationale  et  acceptée  par  le  peuple.  Ainsi  , tout 
gouvernement  qui  n’aurait  d’autres  titres  que  des  acclamations 
et  les  volontés  d’un  parti , ou  qui  serait  imposé  par  la  force  ; tout 
gouvernement  qui  n’adopterait  pas  les  couleurs  nationales  et  ne 
garantirait  point  : 

La  liberté  des  citoyens  ; 

L’égalité  des  droits  civils  et  politiques; 

La  liberté  de  la  presse; 

La  liberté  des  cultes; 

Le  système  représentatif  ; 

Le  libre  consentement  des  levées  d’hommes  et  d’impôts; 

La  responsabilité  des  ministres; 


(i)  Adoptée  par  la  chambre  des  pair% 
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. ^ •'révocabilité  des  ventes  de  biens  nationaux  de  toute  ori- 
gine  ; 

L’inviolabilité  des  propriétés; 

L abolition  de  la  dîme,  de  la  noblesse  ancienne  et  nouvelle 
héréditaire,  de  la  féodalité  ; 

L’abolition  de  toute  confiscation  des  biens; 

L entier  oubli  des  opinions  et  des  votes  politiques  émis  iusriu’à 
ce  jour  ; ' 1 

L’institution  de  la  Légion  d’honneur  ; 

Les  recompenses  dues  aux  officiers  et  aux  soldats  ; 

Les  secours  dus  à leurs  veuves  ; 

L’institution  du  jury; 

L’inamovibilité  des  juges  ; 

Le  paiement  de  la  dette  publique  , 

N’aurait  qu’une  existence  éphémère,  et  n’assurerait  point  la 
tranquillité  de  la  France  ni  de  l’Europe. 

Que  si  les  bases  énoncées  dans  cette  déclaration  pouvaient  être 
méconnues  ou  violées  , les  représentans  du  peuple  français 
s’acquittant  aujourd’hui  d’un  devoir  sacré,  protestent  d’avance 
à la  face  du  monde  entier  contre  la  violence,  et  l’usurpation.  Ils 
confient  le  maintien  des  dispositions  qu’ils  proclament  , à tous 
les  bons  Français,  à tous  les  cœurs  généreux,  à tous  les  esprits 
éclairés,  à tous  les  hommes  jaloux  de  leur  liberté,  enfin  aux  gé- 
nérations futures  (i)! 


(i)  a Dans  la  séance  du  jour  d’hier , sur  le  message  par  lequel  la  com- 
mission du  gouvernement  annonçait  qu’elle  cessait  ses  tondions,  la  cham- 
bre des  représentans  passa  à l’ordre  du  jour.  Elle  coutinua  ensuite  ses 
délibérations  sur  les  dispositions  du  projet  d’acte  constitutionnel  dont  la 
rédaction  lui  fut  expressément  recommandée  par  le  peuple  français  ; et 
lorsqu’elle  suspendit  sa  séance  , elle  s’ajourna  à ce  jour  , 8 juillet  , à huit 
heures  du  matin.  En  conséquence  de  cet  ajourneroeut  , les  membres  do 
la  chambre  des  représentans  se  sont  rendus  au  lieu  ordinaire  de  leurs 
séances.  Mais  les  portes  du  palais  étant  fermées,  les  avenues  gardées  par 
la  force  armée,  et  les  officiers  qui  la  commandaient  ayant  annoncé  qu’ils 
avaient  l’ordre  formel  de  refuser  l’cntree  du  palais  ; les  soussignés  , mem- 
bres de  la  chambre,  se  sont  réunis  chez  le  président,  et  la  ils  ont  dre>s» 
et  signé  individuellement  le  présent  procès-verbal  pour  constater  les  faits 
ci-dessus.»  ( Protestation  de  la  majorité  de  la  chambre,  8 juillet  i8i5- 
Cette  protestation  , faite  sur  la  proposition  du  général  Laiavctte  , tut 
signée,  imprimée,  distribuée  et  déposée  dan;  les  archives  de  la 
•hambre. 
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